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UNESCO : Organisation des Nations Unies pour 
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VIH/SIDA : Virus Immunodéfi cience Humaine/
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L’engagement citoyen est contraignant et sa manifestation appelle des sacrifi ces que 

seuls les défenseurs de la cause de la patrie connaissent. Pour passer de l’idée à la 

réalité, la présente initiative a bénéfi cié de l’appui et de l’accompagnement de plusieurs 

citoyen.ne.s.

C’est le lieu de remercier : 

- l’ensemble des organisations membres de la Plateforme électorale des OSC du 

Bénin (www.vote229.org), pour la vision prônée et la décision prise de rester 

désormais active entre deux élections ;  

- le Réseau WANEP-Bénin et son secrétariat national, pour avoir coordonné 

l’ensemble des initiatives, depuis l’élection présidentielle de février et mars 

2016 ;  

- les autorités et citoyen.ne.s ordinaires touché.e.s, qui ont accepté mettre à 

notre disposition certaines informations ;   

- les dix-neuf (19) contributeur.trice.s, expert.e.s dans leurs domaines respectifs, 

qui ont sacrifi é de leur temps et énergie pour accompagner généreusement 

l’initiative ;  

- les deux (2) relecteurs, pour avoir abattu un travail remarquable d’harmonisation 

de dix-neuf (19) styles rédactionnels diff érents ; 

- notre partenaire, Open Society Initiative for West Africa (OSIWA), à qui nous 

exprimons notre profonde gratitude, pour son appui fi nancier. 

A toutes celles et tous ceux qui œuvrent contre le ‘’cimetière des promesses électorales 

non tenues’’, nous disons MERCI.     

Remerciements
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Préface

A quoi sert le cimetière béninois des promesses 
électorales non tenues  ? Sans équivoque, la réponse 
est qu’il ne sert à rien. Or, dans les contextes où ces 
promesses sont intervenues, elles ont suscité euphorie, 
espoirs, rêves, et surtout généré des suff rages aux 
candidats qui en sont les auteurs.  

Les promesses sont, selon le dictionnaire Larousse, 
des ‘’engagements à faire, à dire ou à donner quelque 
chose’’. En démocratie électorale, elles sont le plus 
souvent utilisées en amont de l’élection, au point de 
prendre le sens ‘’d’engagements à honorer une fois 
élu’’. Et c’est en cela que «les promesses non tenues 
sont autant de mensonges»1 que d’actes de trahison 
à l’égard du citoyen : ce dernier a investi son suff rage 
pour un candidat qu’il a cru de bonne foi avant de se 
rendre compte qu’il est indigne de confi ance.   

A ce propos, comment comprendre le Président 
français Jacques Chirac quand il déclare que ‘’les 
promesses n’engagent que ceux qui les reçoivent’’,2 et le 
politicien béninois quand il affi  rme que ‘’les promesses 
électorales n’engagent que ceux qui y croient’’  ? Ces 
déclarations sont d’un bon sens interpellatif du citoyen 
ayant investi son suff rage sur un candidat. Elles portent 
l’appel que, sans engagements véritables de la part du 
citoyen qui reçoit les promesses électorales jusqu’à y 
croire et à exprimer son suff rage en conséquence, le 
candidat élu peut devenir simplement actionnaire 
du cimetière des promesses électorales non tenues. 
De telles déclarations ne peuvent avoir un autre  sens 
étant donné que ‘’un politicien ne peut faire carrière 
sans mémoire, car il doit se souvenir de toutes les 
promesses qu’il lui faut oublier.3 Le devoir du citoyen 
est alors de les lui rappeler afi n qu’il décide, en toute 
responsabilité, d’être ‘’DIGNE’’ ou ‘’INDIGNE’’ des milliers 
de suff rages investis sur lui.   
C’est donc à juste titre que je nous félicite, Organisations 
de la Société Civile (OSC) actives dans le domaine de 
la gouvernance, pour la présente initiative qui s’inscrit 
dans le cadre plus global du ‘’PRESIMETRE4’’. Elle est 
inédite au Bénin au regard de l’historique des actions et 

1  Citation J. Gagnon ; http://citation-celebre.leparisien.fr/cita-
tions/26330, consulté le 27 mars 2017
2 Jacques Chirac, Homme d’état et homme politique français, 
Ministre, Premier ministre, Président (1932 -  2007) dans le Monde 
du 22 février 1988. Il s’agit d’une citation de Henri Queuille (31 mars 
1884 - 15 juin 1970) repris par Charles Pasqua (discours de 1988) et 
par Jacques Chirac.
3 Frédéric Dard, Artiste, écrivain, Romancier français (1921 - 2000) 
4 C’est un terme composé à partir de ‘’PRESI’’ mis pour Président 
et ‘’METRE’’ pour désigner la mesure du Présidence ou de sa 
gouvernance. 

des regroupements thématiques des OSC béninoises. 
Ces dernières ne s’occupaient pas vraiment du suivi 
post-électoral, plus précisément de la période entre 
deux élections, c’est-à-dire du mandat des élus.
Le pas est à présent franchi et la cadence doit être 
trouvée afi n que, véritablement, les promesses 
électorales engagent ceux qui les reçoivent et y croient 
au point qu’ils en rendent redevables ceux qui les font. 
Désormais, le candidat béninois, auteur de promesses 
électorales pour solliciter  les suff rages citoyens, doit 
se préparer à la dignité ou à l’indignité du fait de ses 
promesses électorales : 

- tenues dans le contenu et dans le temps ; 
- non tenues dans le temps ou dans le contenu, 

du fait de l’inaction ou d’un changement de 
cap non consensuel ; 

- enclenchées par des actions préparatoires 
mais qui attendent encore d’être concrétisées ; 

- non enclenchées, mais dont on continue 
d’attendre les premiers actes qui en seraient la 
concrétisation ; 

- irréalistes, du fait de leur inopportunité ou 
‘’inopérationnalité’’.     

Philippe Bouvard (1985, P67) disait  : «  On devrait 
se méfi er davantage des promesses des hommes 
politiques puisqu’ils ne peuvent nous faire de cadeaux 
qu’avec ce qu’ils nous prennent. »5 
L’homme politique élu à la tête de notre Etat collecte 
déjà nos impôts, nos recettes fi scales, les recettes 
sur nos ressources naturelles,..., Nous devons alors 
davantage le rendre redevable de ses promesses 
électorales. Le citoyen est tenu d’y veiller surtout parce 
qu’il a investi son suff rage pour que l’homme politique 
soit élu. 
C’est dans cette dynamique que la plateforme 
électorale des OSC du Bénin a pris le pari de remettre 
constamment le Président élu face à ses promesses 
sur la base desquelles des milliers de Béninoises et 
Béninois lui ont accordé leurs suff rages. Sur cette base, 
le véritable engagement attendu du gouvernement 
est celui de «libérer» l’information publique dans 
les administrations. Car, pour le citoyen béninois, le 
véritable besoin reste celui de l’accès à l’information 
publique sans avoir à solliciter une audience auprès du 
ministre pour l’obtenir.    

Mme Fatoumatou Batoko Zossou,
Présidente de la plateforme électorale 
des OSC du Bénin

5 Philippe Bouvard, le Petit Bouvard illustré, 1985, Pge 67. 
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Depuis l’historique conférence des forces vives de 
la nation de février 1990, le Bénin a tenu dix-huit 
(18) diff érentes consultations électorales dont six (6) 
présidentielles1. La dernière, celle de mars 2016, a 
introduit, de façon signifi cative, une nouveauté : l’usage 
remarquable d’un document portant projet de société 
des candidats. Les cinq (5) premiers candidats à l’issue 
du 1er tour de l’élection ont tous évoqué, distribué et 
diff usé des copies de leurs projets de société. Et, le 
face à face du second tour, autre innovation de cette 
présidentielle béninoise de 2016, a eu pour centre 
des échanges quelques propositions contenues dans 
les projets de société des deux (2) premiers candidats 
sortis du 1er tour. 

Or, au Bénin, comme dans la plupart des pays 
africains où le taux d’analphabétisme demeure élevé 
et le recours aux langues locales comme moyen de 
communication reste une exception, les projets de 
société demeurent, à bien d’égards, des documents 
peu accessibles  au grand public. Cette situation qui 
rend diffi  cile leur utilisation et le suivi de la mise en 
œuvre de leur contenu, une fois l’initiateur élu à la 
tête du pays. Durant sa campagne, le candidat Patrice 
Athanase Guillaume TALON, élu Président à l’issue des 
deux tours de l’élection présidentielle de mars 2016, 
a largement diff usé, au plan national, son projet de 
société, un document de quarante (40) pages riche en 
‘’mesures clés’’ qui sont des promesses sectorielles du 
candidat, réponses aux diagnostics qu’il a faits dans 
diff érents domaines de l’Etat. 

Au lendemain du 20 mars 2016, date du 2nd tour de 
la présidentielle, d’importantes et respectées voix se 
sont élevées pour demander la Plateforme électorale 
des OSC du Bénin à maintenir la même dynamique 
de veille citoyenne sur le mandat 2016-2021. En eff et, 
si les organisations de la société civile du Bénin ont 
l’habitude de s’organiser pour le suivi des processus 
électoraux, elles ne se sont jamais occupées, de façon 
coalisée, du suivi du mandat de l’élu, une période 
toute aussi importante pour la consolidation de la 
démocratie, la crédibilisation et la stabilisation des 
processus électoraux. Ce relachement a fait le nid 
à la célèbre citation «Les promesses électorales 
n’engagent que ceux qui y croient», une citation 

1 Les présidentielles de 1991, 1996, 2001, 2006, 2011 et 2016.  

I- Introduction

qui gouverne largement les pratiques électorales et 
postélectorales des acteurs politiques béninois. 

C’est pour rompre le cycle de campagnes électorales 
faites de ‘’promesses qui n’engagent pas les auteurs 
élus’’, de ‘’gouvernance fréquemment en contradiction 
avec les principes énoncés et les promesses faites’’ et 
pour répondre à ces nombreux appels à l’action, que la 
Plateforme Electorale des OSC du Bénin, coordonnée 
par WANEP-Bénin, a décidé de faire le suivi et d’évaluer 
les promesses électorales du Président Patrice A. G. 
TALON. Ce premier rapport couvre la période du 06 
Avril 2016 au 28 février 2017. 

Pour y arriver, des contributeurs ont été sollicités, 
chacun dans son domaine de prédilection, pour la 
collecte d’informations sur cent quatre-vingt-dix-
huit (198) promesses réparties dans les dix-huit (18) 
domaines du projet de société du candidat élu.  

Après une brève introduction (I) et à partir d’une 
démarche méthodologique (II), il s’est agi d’apprécier 
la situation de chacune des promesses à l’entrée en 
fonction du Président Patrice Athanase Guillaume TALON 
(III). Ce préalable de référentiel a permis d’apprécier 
les évolutions intervenues dans chaque domaine 
thématique à la date du 28 février 2017. Après un bref 
rappel des promesses par domaine, les évolutions 
ont ressorti le taux de réalisation des promesses 
en termes de «Promesses tenues», «Promesses non 
tenues», «Promesses enclenchées», «Promesses non 
enclenchées», «Promesses introuvables dans le PAG». 
Des recommandations formulées à la suite de l’analyse 
permettent de contribuer à l’amélioration de l’action 
gouvernementale. 
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II- Méthodologie

La méthode d’évaluation a été organisée en quatre 
(4) phases : sélection et briefi ng des contributeurs, 
recherche documentaire, Entretiens/administration de 
questionnaires et rédaction/validation du rapport. 

1- Sélection et briefi ng des contributeurs   
Pour la rédaction du présent rapport, et sur la base de 
Termes de Références (TDR) élaborés par la Plateforme, 
un appel à contribution a été lancé, le 3 février 2017. 
Il a permis de sélectionner dix-neuf (19) diff érents 
contributeurs pour toucher les dix-huit (18) diff érents 
domaines thématiques couverts par les promesses 
électorales du candidat élu, Patrice Athanase Guillaume 
TALON. Conformément aux TDR, les contributeurs 
ont eu pour rôle d’analyser quantitativement et 
qualitativement les diff érentes réalisations par rapport 
aux diff érentes promesses de campagne, d’une part, 
et par rapport au contenu du Programme d’Action du 
Gouvernement  (PAG), d’autre part. 

Afi n de les aider dans la réussite de leur mission, deux 
séances de briefi ng ont été tenues avec les diff érents 
contributeurs. Ces rencontres ont permis, d’une part, 
de partager l’objet de la mission, le chronogramme 
ainsi que les autres informations nécessaires et, d’autre 
part, de proposer aux contributeurs un canevas de 
rédaction de manière à faciliter la mise en commun 
des diff érentes contributions. Ce fut aussi l’occasion de 
clarifi er  certaines expressions utilisées à savoir :  

- promesse tenue : engagement pleinement 
honoré au regard des actions menées par rapport 
au référentiel (situation au 6 avril 2016, date de 
prestation de serment du Président TALON) ;

- promesse enclenchée : engagement qui a connu 
un début de mise en œuvre, même si celle-ci n’est 
pas achevée ;  

- promesse non enclenchée : engagement n’ayant 
enregistré aucune action prouvant un début de 
mise en œuvre ; 

- promesse non tenue : engagement non honoré 
alors que le délai prévu pour sa mise en œuvre a 
expiré ou que les actions posées n’y correspondent 
pas. 

2- Recherche documentaire  
Les contributeurs ont procédé, chacun dans son 
domaine, à une revue documentaire pour avoir des 

données de référence. Ces recherches ont été eff ectuées 
sur internet, au niveau des ministères, etc. Le document 
portant projet de société du candidat Patrice TALON, 
le Programme d’Action du Gouvernement (PAG), les 
divers rapports d’activités au niveau des ministères et 
les comptes rendus des conseils des ministres, etc. ont 
été passés en revue.   

3- Entretiens et administration de 
questionnaires   

Après la revue documentaire, la collecte des 
informations liées à chacune des promesses a eu 
lieu. Par le biais d’entretiens et d’administration de 
questionnaires, les données collectées ont permis 
d’identifi er et d’organiser une base référentielle (taux, 
chiff res, indicateurs) informant sur l’état des lieux au 
début du mandat (avril 2016) du Président Patrice 
Athanase Guillaume TALON, en ce qui concerne 
chacune des promesses qu’il a faites. Elles ont aussi 
concerné l’état actuel de chaque promesse (le respect 
ou la mise en œuvre des promesses au cours de la 
période allant du 06 avril 2016 au 28 février 2017), ainsi 
que la vérifi cation des promesses traduites dans le 
PAG. Ces données ont également permis de faire des 
analyses et de formuler des recommandations. 

4- Rédaction/Validation du rapport    
Une fois les phases de collecte et d’analyse terminées, 
les contributeurs ont produit chacun, dans son 
domaine de revue, un rapport de synthèse. Pour assurer 
l’harmonie de l’ensemble du document, chacune des 
contributions a été structurée comme suit : le résumé 
de l’évaluation citoyenne, la situation au départ du 
mandat, la situation à la date du 28 février 2017, les 
commentaires généraux et recommandations. Ensuite, 
les diff érents rapports ont été fusionnés et transmis à 
deux (2) relecteurs.  
La contribution des deux (2) relecteurs a permis 
d’améliorer la qualité du rapport. Le travail des relecteurs 
a été présenté à diff érents experts et personnalités au 
cours d’un atelier de validation tenu à Cotonou le mardi 
28 mars 2017. Les observations, critiques et remarques 
pertinentes des participants ont été intégrées pour 
améliorer la qualité du rapport et aboutir à la version 
actuelle qui fait l’objet d’un lancement offi  ciel, le 6 avril 
2017, date anniversaire de la prestation de serment du 
candidat élu, Patrice Athanase Guillaume TALON.  
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III- Résumé global 

Afi n de contribuer à rompre avec le cycle de ‘’promesses 
électorales qui n’engagent que ceux qui y croient’’, la 
Plateforme électorale des OSC du Bénin s’est lancée 
dans une évaluation citoyenne de ces cent quatre-
vingt-dix-huit (198) promesses faites lors de la 
campagne électorale. Pour y arriver, la Plateforme a 
adopté une démarche méthodologique à quatre (4) 
étapes, à savoir :  
la sélection et le briefi ng des contributeur.

trice.s : cela a consisté à sélectionner dix-neuf 
(19) contributeurs pour toucher les dix-huit (18) 
domaines couverts par les promesses électorales 
du Président Patrice Athanase Guillaume TALON. 
Ces contributeur.trice.s ont bénéfi cié de deux 
séances de briefi ng portant sur leur cahier de 
charges.
la recherche documentaire : elle a permis d’obtenir 

Le Président Patrice Athanase Guillaume TALON a 
brigué la magistrature suprême, en mars 2016, à l’issue 
de l’élection présidentielle et est offi  ciellement entré 
en fonction, le 6 avril 2016, à la suite d’une cérémonie 
de prestation de serment. 
Au cours de sa campagne électorale qui s’est basée sur 
son projet de société dénommé «le Nouveau Départ», 

le candidat a fait un certain nombre de promesses 
aux Béninois.es. Ces promesses contenues dans un 
document de 40 pages se déclinent en ‘’mesures clés’’ 
sectorielles par le candidat. Au total, cent quatre-
vingt-dix-huit (198) promesses ont été dénombrées 
et réparties en dix-huit (18)1 diff érents domaines 
thématiques. 

1 Réformes Politiques (1) ; Administration judiciaire (2) ; Médias (3) ; 
Administration Publique (4) ;  Sécuritée et Défense (5) ; Diplomatie 
et Coopération Internationale (6) ; Protection Sociale (7) ; Santé  
(8) ; Éducation (9) ; Environnement, Aménagement du Territoire 
et projets phares (10) ; Sports (11) ; Art et Culture (12) ; Agriculture 
(13) ; Artisanat (14) ; Commerce et Industrie (15) ; Tourisme (16) ; 
Financement du Programme et autres Aménagements Fiscaux (17) ; 
Technologies de l’Information et de la Communication (18)

des données de référence. Ces recherches ont été 
eff ectuées sur internet, au niveau des ministères, 
des directions techniques, etc.
des entretiens et administration de questionnaires: 

cette phase a permis de collecter des données 
aussi bien quantitatives que qualitatives. Ces 
données collectées (taux, chiff res, indicateurs) 
ont permis d’identifi er et d’organiser une base 
référentielle informant sur l’état des lieux au 
début du mandat (avril 2016) du Président Patrice 

Réformes Politiques

Administration judiciaire

Média

Administration Publique 

Sécurité et Défense

Diplomatie et Coopération Internationale 

Protection Sociale

Santé  

Education 

Environnement, Aménagement du territoire et Projets phares   

Sports       

Art et Culture       

Agriculture       

Artisanat       

Commerce et Industrie      

Tourisme       

Financement du Programme et autres Aménagements Fiscaux   

Technologies de l’Information et de la Communication
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du Président Patrice Athanase 
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Athanase Guillaume TALON en ce qui concerne 
chacune des promesses. Elles ont aussi concerné 
l’état actuel de mise en œuvre de chacune des 
promesses et leur prise en compte ou non dans 
le Programme d’Action du Gouvernement (PAG). 
la rédaction/validation du rapport : les diff érents 

rapports des contributeur.trice.s ont été fusionnés 
et relus par deux (2) relecteurs. Un atelier de 
validation a permis de prendre en compte les 
diff érentes observations de ces relecteurs élargis 
aux membres de la Plateforme.

L’analyse des données collectées révèle que (a) vingt-
trois (23) promesses non pas été clairement déclinées 
dans le PAG, (b) deux (2) des promesses ne sont pas  
tenues, (c) six (6) promesses ont été tenues, (d) quatre-
vingt-six (86) promesses ont été enclenchées et (e) cent 
quatre (104) promesses sont non enclenchées.
  

a- 11,62% (23/198) des promesses n’apparaissent 
pas clairement déclinées dans le PAG. Au 
nombre de ces promesses fi gurent :      
 Promesse n°32 : Passer d’une Administration 

d’autorisation à  une Administration de 
déclaration 

 Promesse n°158 : La promotion de 
l’insémination artifi cielle pour l’amélioration 
des performances des races locales

 1,01% (2/198) des promesses ne sont pas tenues à 
cette étape d’évaluation. Il s’agit, entre autres, des 
promesses intitulées : 
 Promesse n°7 : Former un gouvernement 

restreint de (16) postes ministériels axé sur la 

compétence
 Promesse n°98 : Promotion de l’investissement 

privé dans toutes les fi lières cibles sauf dans 
l’enseignement de la santé.

b- 3,03% (6/198) des promesses se sont révélées 
tenues. C’est le cas, par exemple, des promesses : 
 Promesses n°6 : Interdire tout ce qui concourt 

au culte de la personnalité du Président de la 
République, notamment : Louanges publiques, 
Marches publiques de remerciement et de 
soutien, Affi  chage de l’image du Président dans 
les lieux publics.

  Promesse n°86  : Recrutement d’enseignants 
titulaires de diplômés académiques et 
pédagogiques délivrés par des structures de 
formation agréés (publiques et privées).

c-  43,43% (86/198) des promesses faites ont 
enregistré des actions montrant qu’elles sont 
enclenchées. Ici, l’on peut évoquer les promesses 
relatives à :
 Promesse  n°10 : Recruter des magistrats et 

greffi  ers en nombre signifi catif
 Promesse n°187 : Défi scaliser les 

investissements et les salaires dans le domaine 
sportif

d- 52,53% (104/198) des promesses faites mais 
qui n’ont enregistré aucune action et qui se sont 
donc révélées non enclenchées à l’évaluation 
de l’an 1. Il s’agit, entre autres, des promesses 
relatives à  
 Promesse n°155  : Créer par département, en 

partenariat avec les établissements fi nanciers 
et les compagnies d’assurances, une entité 
chargée de la mise en œuvre de la politique de 
l’Etat en matière d’assurance maladie, retraite, 
accès au crédit et identifi cation professionnelle 
des exploitants agricoles 

 Promesse n°197 : Promouvoir le patrimoine 
culturel et touristique par l’utilisation des 
nouvelles technologies 

Le schéma ci-dessous présente, après un an de gestion 
du pouvoir, la situation des promesses électorales du 
Président Patrice Athanase Guillaume TALON. 

Promesses prises en compte dans le PAG

Promesses non prises en compte dans le PAG

88%

12%12%
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Il convient de faire observer que l’accès à l’information 
publique  a été la principale diffi  culté rencontrée dans 
le cadre de la conduite de la présente initiative. C’est 
en violation des articles pertinents de la loi n°2015-07 
du 20 mars 2015 portant code de l’information et de la 
communication au Bénin que les agents en poste dans 
plusieurs structures étatiques ont usé de dilatoire, de 
fuite en avant et faux rendez-vous pour entretenir du 
‘’tout confi dentiel’’ autour de l’information publique.   
Un autre constat dominant fait à l’occasion de 
l’évaluation citoyenne est la faiblesse ou l’inexistence 
d’impact social pour la plupart des actions enclenchées 
dans le cadre de la mise en œuvre des promesses. 
En eff et, les préoccupations sociales ont été peu 
remarquables dans les actions entreprises. Ces 
dernières ont aussi souff ert de graves faiblesses de 
concertation ou d’implication des communautés.
Sur la base de tous ces résultats, le rapport fi nal a 
formulé quelques recommandations visant à s’assurer 
que les actions du quinquenat allant dans le sens de 
la mise en oeuvre des promesses faites par le candidat 
TALON produisent des impacts tangibles et signifi catifs 
notamment sur le plan social.  Il s’agit de :  

Sur le plan des réformes politiques
 assurer que le texte projet de loi portant révision de 

la Constitution à adopter fasse l’objet de débats et 
de vulgarisation comme ce fut le cas en 1990 ; 

 opter que le peuple, unique détenteur de la 
souveraineté, soit impliqué dans le processus de 
réforme car la Constitution reste la loi fondamentale 
du peuple et non une loi des dirigeants et des 

politiciens.

Sur le plan de l’Administration judiciaire
 assurer les trois (3) rations alimentaires aux détenus, 

en respect de leurs droits les plus élémentaires ;
 combattre, par tous les moyens, la corruption en 

dotant la justice de moyens nécessaires  : moyens 
fi nanciers, moyens matériels et humains afi n de 
rendre  la justice plus performante et plus proche 
des justiciables.

Sur le plan des Médias
 protéger la liberté de presse;
 prendre des décrets et arrêtés d’application du Code 

de l’information et de la communication. 

Sur le plan de l’Administration publique  
 promouvoir un service public empreint d’égalité, 

d’équité et de transparence ;
 lever les contraintes liées à la pleine jouissance des 

libertés publiques en priorisant les déclarations en 
lieu et place des autorisations. 

Sur le plan de la Sécurité et Défense
 améliorer le volet participatif et inclusif des actions 

du secteur de la sécurité, certes aff aire régalienne 
de l’Etat, mais aff aire de tou.te.s, des citoyen.ne.s et 
de la société civile en impliquant davantage ceux.
celles-ci dans ce qui peut l’être pour obtenir leur 
soutien et leur adhésion;

 poursuivre l’assainissement des processus de 
recrutement et de formation pour mettre à la 
disposition des forces de sécurité et défense, des 

Promesses tenues

Promesses non tenues

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

promesses

Etats des

198 
du Président Patrice Athanase 

Guillaume TALON
au 28-02-2017

104 86

0606 0202
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ressources humaines suffi  santes et de qualité pour 
l’accomplissement effi  cace des missions.

Sur le plan de la Diplomatie et coopération 
internationale 
 ouvrir davantage le dialogue avec les acteurs qui 

pourraient être impactés par les mesures envisagées; 
 éviter, au maximum, les nominations ou 

recrutements d’agents déjà admis à la retraite.

Sur le plan de la Protection Sociale 
 adopter en urgence, comme prévu, un nouveau 

cadre législatif en matière de protection sociale, en 
veillant à une inclusion des acteurs intervenant en  
la matière;

 mettre en place une communication optimale 
sur l’Assurance pour le Renforcement du Capital 
Humain ARCH).

Sur le plan de la Santé
 rendre opérationnelle l’ARCH;
 ouvrir des appels d’off re de postes aux médecins de 

la diaspora et/ou mettre en place une politique pour 
prioriser l’expertise de ces médecins de la diaspora. 

Sur le plan de l’Education 
 rendre fonctionnel, très rapidement, le Conseil 

supérieur de l’éducation nationale; 
 privilégier un dialogue plus inclusif.

Sur le plan de l’Environnement, Aménagement du 
territoire et des Projets phares : 
 rendre opérationnel le site web du ministère et y 

publié les projets avec les indicateurs objectivement 
vérifi ables et les progrès réalisés au fur et à mesure ;

 renforcer les capacités techniques de toutes les 
ressources humaines intervenant dans la chaîne 
de passation des marchés publics ainsi que toutes 
celles opérant sur la chaîne de dépenses publiques.

Sur le plan du Sport 
• impliquer les réels acteurs (formés et anciennes 

gloires) dans le processus d’élaboration des 
curricula et de leur mise en route;

• accélérer le processus de vote des lois impliquant le 
secteur privé dans le rayonnement du sport. 

Sur le plan des Arts et Culture 
 privilégier la compétence dans la désignation des 

cadres pour l’exécution des projets, en procédant 
par appel à candidature, comme promis par le 
gouvernement, en début de mandat ;

 rappeler à l’ordre et sanctionner, au besoin, sans 
complaisance, les cadres qui se mettraient en travers 
des règles établies dans l’exercice de leurs charges.

Sur le plan de l’Agriculture 
 initier des actions de plaidoyer afi n que ces 

promesses apparaissent à l’ordre du jour, tout au 
moins durant la mise en œuvre.

Sur le plan du Commerce et Industrie 
 mettre en œuvre une politique de compétitivité hors 

prix, basée sur l’innovation, en vue de développer 
l’industrie manufacturière béninoise, et tirer profi t 
des «manques » de l’industrie nigériane, pour off rir  
des produits que celle-ci n’off re pas;

 mettre en place une politique de développement du 
secteur manufacturier axé sur la compétitivité-prix, 
et ayant pour débouchés les marchés de l’UEMOA 
et de la CEDEAO;

 mettre en œuvre une politique mixte basée tant sur 
la compétitivité-hors prix que sur la compétitivité 
prix (les unes pouvant compenser les pertes 
momentanées des autres);

 vulgariser davantage le Code de l’Investissement 
en vue de susciter davantage d’opérateurs 
économiques susceptibles de développer le secteur 
industriel; 

 mener des actions urgentes pour régler 
défi nitivement la question de l’énergie qui est une 
question fondamentale pour le développement du 
tissu industriel.

Sur le plan du Tourisme
 concentrer les eff orts sur des actions pouvant assurer 

la mise en place d’une plateforme solide pour la 
continuité des projets au-delà du quinquennat;

 instaurer, entretenir et conserver une synergie 
d’actions entre le Ministère du Tourisme et de la 
Culture (MTC) et l’Agence Nationale de Promotion 
des Patrimoines et de Développement du Tourisme 
(ANPT).

Sur le plan du Financement du programme et autres 
aménagements fi scaux  
 rétablir le climat de confi ance entre les agents 

économiques et les pouvoirs publics;
 réduire les impôts et taxes.

Sur le plan des Technologies de l’Information et 
de la Communication  

 communiquer davantage sur les actions dans le 
domaine des TIC;

 s’attaquer prioritairement aux projets dont la 
réalisation représente un fort levier d’impact socio-
économique.
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IV- 6 avril 2016 – 6 Mars 2017: Domaines 
thématiques concernés par les 198 
promesses électorales  

1- Réformes Politiques

2- Administration judiciaire

3- Médias

4- Administration Publique

5- Sécurité et Défense

6- Diplomatie et Coopération Internationale

7- Protection Sociale 

8- Santé  

9- Éducation 

10- Environnement, Aménagement du Territoire et projets phares 

11- Sports

12- Art et Culture

13- Agriculture

14- Artisanat 

15- Commerce et Industrie

16- Tourisme 

17- Financement du Programme et autres Aménagements Fiscaux 

18- Technologies de l’Information et de la Communication
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1- Réformes Politiques 

Il sera rendu compte des sept (07) promesses relatives aux 
réformes politiques selon le plan suivant :  

1-1. Résumé de l’évaluation citoyenne
1-2. Situation au départ du mandat
1-3. Situation onze (11) mois après
1-4. Commentaires généraux et recommandations
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1-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
Les points de réformes politiques énumérés par le 
candidat Patrice G. A. TALON dans son programme de 
société dénommé « Nouveau Départ » prennent  en 
compte le fonctionnement eff ectif  des institutions 
constitutionnelles. En eff et, alors que la Constitution du 
11 décembre 1990 prône une séparation des pouvoirs 
avec la mise en place des institutions de contre-pouvoir, 
la pratique observée, les dix dernières années, a montré 
la prééminence du pouvoir exécutif. Ainsi, on note une 
confusion des rôles et des missions constitutionnelles. 
A titre d’illustration, on peut mentionner les réunions 
périodiques de tous les premiers responsables des 
Institutions constitutionnelles avec le Chef de l’Etat, ce 
qui met en cause le droit de réserve exigé à certains 
acteurs institutionnels comme le Président de la 
Cour Constitutionnelle « qui ne peut prendre aucune 
position publique, ne donner aucune consultation 
sur les questions relevant de la compétence de la 
Cour ». Ce regroupement de tous les responsables 
des institutions constitutionnelles dans un creuset de 
discussions mettait en diffi  culté le principe essentiel 
consacré par la Constitution du 11 décembre 1990, 
à savoir la « séparation des pouvoirs ». Face à cette 
situation, on a noté des dysfonctionnements au niveau 
des institutions Constitutionnelles du Bénin (Décisions 
malencontreuses de la HAAC (Décision n° 16-076/
HAAC du 28.11.2016 portant mesure conservatoire 
contre la radio « soleil FM qui viole la loi organique de 
la HAAC qui prévoit deux rappels à l’ordre à l’organe 
avant toute sanction. Sous la pression populaire et 
sans indiquer à ce jour dans une décision comme elle 
l’a fait pour la suspension, la HAAC n’a pu justifi er les 
raisons de la levée de suspension), Décision  DCC 13-
071 sur les propos de Boni YAYI du 1er Août 2012. A 
travers cette décision, il est reproché au Président YAYI 
d’avoir méconnu la Constitution en tenant des propos 
qui violent l’article 36 de la Constitution. DCC n° 13-171 
du 30.12.2013 par laquelle la Haute Juridiction annule 

le rejet du budget exercice 2014 en ce que la procédure 
suivie est inconstitutionnelle et enjoint l’Assemblée 
Nationale de voter impérativement le budget, le 31 
décembre 2013. 

Dans son approche de rééquilibrer les Institutions 
Constitutionnelles, le candidat Patrice G. A. TALON 
a fait sept (7) promesses dans son programme 
de société. Cependant, force est de noter que 
sa volonté marquée de reformer les Institutions 
constitutionnelles, il apparait une « faiblesse » dans ce 
programme de société qui tient au fait que la question 
du fonctionnement de la Haute Cour de Justice n’a pas 
été abordée. En eff et, le déphasage entre la clameur 
publique, les dénonciations de mauvaise gestion, les 
manquements manifestes aux hautes charges de l’Etat 
et l’impuissance de la Haute Cour de Justice  n’a pas fait 
l’objet d’une attention dans le programme de société 
du candidat Patrice G. A. TALON. La question de l’inertie 
de la Haute Cour de Justice, apparue, dans la pratique, 
inapte à répondre à l’obligation de réprimer la haute 
corruption, par exemple, a souvent incité nombre de 
Béninois à conclure à l’inutilité de cette Institution qui,  
en  plus de deux décennies, n’a pas réussi à appréhender 
le moindre responsable, est tout simplement inutile. 
Les citoyens béninois estiment qu’elle est une lourde 
machine qui en réalité, n’est qu’un tigre en papier, un 
organe budgétivore. Malheureusement, ce volet a 
échappé au programme de société du Candidat Patrice 
G.A. TALON. 
En 11 mois de gestion du pouvoir, sur les sept (7) 
promesses, une promesse seule promesse a été tenue 
et une autre n’a pas été. Quant aux cinq (5) autres  
promesses restantes, elles demeurent non enclenchées. 
Toutefois, globalement, il convient de signaler que ces 
promesses fi gurent au PAG.  

Promesses tenues

Promesses non tenues

Promesses non enclenchées

14%

14%
72%
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1- Le Président de la Cour 
Suprême ne sera plus 
nommé  par le Président 
de la République, mais élu 
par les membres de la Cour 
Suprême. La Chambre des 
Comptes sera retirée de la 
Cour Suprême et érigée en 
institution constitutionnelle 
de la République 
dénommée Cour des 
Comptes. 

2- Modifi er la composition 
de la Haute Autorité de 

l’Audiovisuel et de la 
Communication (HAAC). 

3- Instaurer dès 2016, une 
allocation annuelle 
correspondant à 0,5% 
minimum des ressources 
propres de l’Etat au profi t 
des partis politiques 
représentatifs au prorata de 
leur poids électoral.  

4- Instaurer le mandat 
unique par la suppression 
de la possibilitée de 

renouvellement du mandat 
présidentiel. 

5- Modifi er la structure de 
la Cour Constitutionnelle, 
ainsi que la durée du 
mandat et le mode 
de désignation de ses 
membres, de manière à  
assurer son indépendance 
vis-à-vis des institutions 
dont elle est chargée de 
contrôler les actes. 

6-  Interdire tout ce qui 

concourt au culte de la 
personnalité du Président 
de la République, 
notamment : Louanges 
publiques, Marches 
publiques de remerciement 
et de soutien, Affi  chage de 
l’image du Président dans 
les lieux publics. 

7- Former un gouvernement 
restreint de (16) postes 
ministériels axé sur la 
compétence.   

RAPPEL DES PROMESSES 

1-2 Situation au départ du mandat 

Promesse faite Résultats attendus Situation au 6 avril 2016 Sources

Le Président de la 
Cour Suprême ne 
sera plus nommé  
par le Président de 
la République, mais 
élu par les membres 
de la Cour Suprême. 
La Chambre des 
Comptes sera retirée 
de la Cour Suprême et 
érigée en institution 
constitutionnelle 
de la République 
dénommée Cour des 
Comptes.

Nommer le Président de la 
Cour Suprême non plus  par le 
Président de la République, mais 
le faire élire par les membres de la 
Cour Suprême. 

La Chambre des Comptes est retiré 
de la Cour Suprême et érigée en 
institution constitutionnelle de la 
République et la dénommée Cour 
des Comptes.

Le Président de la Cour des 
Comptes est élu par les membres 
de la Cour des Comptes.

Le Président de la Cour 
suprême est nommé pour 
une durée de cinq ans par le 
Président de la République. 

L’actuel Président a été 
nommé par le Président de la 
République. 

Le Bénin ne dispose pas de 
Cour des Comptes mais d’une 
Chambre des comptes

Article 133 de la 
Constitution du 11 
décembre 1990.

Conseil 
extraordinaire des 
ministres du jeudi 
25 février 2016. 

http://www.
coursupremebenin.
com/index.php/accueil/
institution-chambre-
des-comptes 

Modifi er la 
composition de la 
Haute Autorité de 
l’Audiovisuel et de 
la Communication 
(HAAC).

La composition de la HAAC est 
modifi ée comme suit :

01 membre désigné par le 
Président de la République

02 membres désignés par le 
Bureau de l’Assemblée Nationale

06 membres désignés par les 
professionnels des médias

Le Président de la HAAC n’est  
plus nommé par le Président de 
la République, mais élu par ses 
pairs parmi les professionnels des 
médias.

Composition de la HAAC : 

-  03 membres par le Président 
de la République 

- 03 membres par le Bureau de 
l’Assemblée Nationale

- 03 par les journalistes 
professionnels et les 
techniciens de l’audiovisuel, 
des communications et des 
télécommunications

Le Président de la HAAC est 
nommé par le Président de la 
République. 

http://www.refram.
org/membres/
B%C3%A9nin 

FES, Recueil 
des textes 
fondamentaux de la 
HAAC, 2012, 292p
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Instaurer, dès 
2016, une 
allocation annuelle 
correspondant à 
0,5% minimum des 
ressources propres 
de l’Etat au profi t 
des partis politiques 
représentatifs au 
prorata de leur poids 
électoral.  

Une loi est votée pour instaurer 
dès 2016 une allocation annuelle 
correspondant à 0.5% minimum 
des ressources propres de l’État. 

Le montant de l’allocation est 
réparti entre les partis politiques 
représentatifs au prorata de leur 
poids électoral pondéré par la 
répartition géographique de ce 
poids.

Les partis politiques 
régulièrement inscrits et 
ayant au moins un (01) 
député bénéfi cient d’une aide 
fi nancière annuelle de l’État. 

La répartition de cette aide se 
fait au prorata du nombre de 
députés obtenus par chaque 
parti politique.

Article 40 de la 
loi N°2001-21 du 
21 Février 2003 
portant charte des 
partis politiques 
en République du 
Bénin 

Instaurer le mandat 
unique par la 
suppression de 
la possibilité de 
renouvellement du 
mandat présidentiel.

Le mandat unique est instauré 
par la suppression de la 
possibilité de renouvellement 
du mandat présidentiel. À cette 
fi n, il est introduit dans les 
conditions d’éligibilité ce qui 
suit : n’avoir jamais été Président 
de la République du Bénin à 
l’exception des intérims assurés 
par le Président de l’Assemblée 
Nationale ou le Président de la 
Cour Constitutionnelle

Un mandat de cinq 
renouvelable une seule fois. 

« Le Président de la République 
est élu au suff rage universel 
direct pour un mandat de cinq 
ans, renouvelable une seule 
fois. »

Article 42 de la 
Constitution du 11 
décembre 1990

Modifi er la 
structure de la Cour 
Constitutionnelle, 
ainsi que la durée du 
mandat et le mode 
de désignation de 
ses membres, de 
manière à  assurer son 
indépendance vis-à-vis 
des institutions dont 
elle est chargée de 
contrôler les actes.

La structure de la Cour 
Constitutionnelle, ainsi que la 
durée du mandat et le mode de 
désignation de ses membres, 
ont été modifi ées de manière 
à assurer son indépendance 
vis-à-vis des institutions dont 
elle est chargée de contrôler les 
actes. À cet eff et, le Président 
de la République et le Bureau 
de l’Assemblée Nationale n’ont 
plus à designer les membres de 
la Cour Constitutionnelle. Ces 
derniers sont élus par leurs pairs. 
Ils proviennent :

- Du corps des magistrats

- Du corps des professeurs de droit

- Du corps des avocats

- Du Collège des anciens 
Présidents de la République

- Du Collège des anciens 
Présidents de l’Assemblée 
Nationale

La Cour constitutionnelle est 
composée de sept membres : 

- 04 nommés par le bureau de 
l’Assemblée nationale 

- 03 par le Président de la 
République 

Les membres de la Cour 
constitutionnelle ont 
un mandat de cinq ans 
renouvelable une seule fois. 

Article 115 de la 
Constitution du 11 
décembre 1990
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Interdire tout ce qui 
concourt au culte 
de la personnalité 
du Président de 
la République, 
notamment : 
Louanges publiques, 
Marches publiques de 
remerciement et de 
soutien, Affi  chage de 
l’image du Président 
dans les lieux publics.

Tout ce qui concourt au culte 
de la personnalité du Président 
de la République est interdit, 
notamment : 

- Louanges publiques

- Marches publiques de 
remerciement et de soutien

- Affi  chage de l’image du 
Président dans les lieux publics

 Le culte de la personnalité 
est une réalité. Il est 
régulièrement noté des 
marches et même des prières 
de remerciement pour 
nomination à des postes de 
responsabilité 

http://bj.jolome.com/
news/article/marche-
de-remerciement-
au-president-boni-
yayi-dassa-et-
paouignan-saluent-la-
nomination-de-nicais-
870?t=similaire

http://www.
lanouvelletribune.
info/benin/
politique/20963-
benin-les-travailleurs-
denoncent-le-defi le-
ministeriel-sous-yayi 

Former un 
gouvernement 
restreint de (16) postes 
ministériels axé sur la 
compétence.

-Gouvernement restreint de (16) 
postes ministériels

- Postes ministériels axés sur la 
compétence.

Un gouvernement de 28 
membres nommés le 11 mars 
2016. 

La liste complète 
des membres 
du dernier 
gouvernement de 
Boni YAYI. 

1-3 Situation onze (11) mois après

1-3-1 Promesses tenues
A cette étape, sur  les sept (7) promesses, une (1) seule 
a été réalisée. Il s’agit de celle relative à «l’interdiction 
de tout ce qui concourt au culte de la personnalité du 
Président de la République notamment : Louanges 
publiques, Marches publiques de remerciement et de 
soutien, Affi  chage de l’image du Président dans les 
lieux publics». 

1-3-2 Promesses non tenues
Former un gouvernement restreint de (16) postes 
ministériels axé sur la compétence.   En eff et, pour le 
premier pan de la promesse qui se rapporte à l’eff ectif, 
le 1er Gouvernement a totalisé 21 membres au lieu de 
16. Pour ce qui concerne le second pan, la mise en 
œuvre est partielle car dans le premier gouvernement 
du Président Patrice G. A. TALON, on ne peut seulement 
parler de compétence puisque nous avons des 
personnes qui s’y retrouvent comme en remerciement 
ou en exigence des alliés.   
Promesse enclenchée mais n’est pas totalement 
réalisée. 

1-3-3 Promesses non enclenchées
Le Président de la République, lors de la campagne 
électorale qui a consacré son élection à la tête de 
l’Etat, a défendu un projet de société au cœur duquel 

se trouve une série de propositions politiques. En 
eff et, après avoir fait le constat que notre pays pâtit 
de son système partisan, il a proposé d’engager une 
réforme profonde du modèle politique béninois 
afi n de consolider la démocratie et d’amorcer le 
développement économique de notre pays pour le 
bien-être de tous. Les mesures qu’il a proposées  ne 
peuvent passer que par une révision constitutionnelle.
En eff et, selon les articles 154 à 156 de la Constitution 
du 11 décembre 1990 « - L›initiative de la révision de la 
Constitution appartient concurremment au président 
de la République, après décision prise en Conseil des 
ministres, et aux membres de l›Assemblée nationale.  
Pour être pris en considération, le projet, ou la proposition 
de révision, doit être voté à la majorité des trois quarts des 
membres composant l’Assemblée nationale.  
- La révision n’est acquise qu’après avoir été approuvée 
par référendum, sauf si le projet ou la proposition en 
cause a été approuvé à la majorité des quatre cinquièmes 
des membres composant l’Assemblée nationale. 
- Aucune procédure de révision ne peut être engagée 
ou poursuivie lorsqu’il est porté atteinte à l’intégrité du 
territoire.  
La forme républicaine et la laïcité de l’Etat ne peuvent 
faire l’objet d’une révision ». 
Il résulte des dispositions citées que si le Gouvernement 
du Président Patrice G.A. TALON veut engager un 
processus de révision, cela passera nécessairement  par 
le respect  des exigences constitutionnelles et classiques 
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en la matière. L’initiative venant du Gouvernement, ce 
dernier doit obligatoirement se conformer à l’article 55 
de la Constitution du 11 décembre 1990 étant entendu 
que le texte portant révision de la Constitution ne 
peut parvenir à l’Assemblée Nationale que sur la forme 
d’un projet de loi. A ce jour, soit plus de 8 mois après la 
remise du rapport au Président de la République, aucun 
décret n’a été offi  ciellement adopté par le Conseil des 
Ministres  pour envoyer le projet de loi à l’Assemblée 
Nationale1.
Une révision constitutionnelle exige au moins quatre 
étapes. L’étape de l’élaboration du projet, l’adoption, la 
promulgation et la publication au Journal Offi  ciel.
En ce qui concerne le processus en cours au Bénin, seule 
la phase initiale d’élaboration du projet a été engagée. 
Une commission a été mise en place et a déposé son 
rapport depuis le 28 juin 2016.
On peut donc affi  rmer que le projet de révision de la 
Constitution qui permet aux promesses faites dans le 
projet de société est enclenché. Au fi nal, sur  les sept 
(7) promesses, deux seulement  à savoir la promesse 
liée à l’interdiction de tout ce qui concourt au culte 
de la personnalité du Président de la République et la 
formation d’un Gouvernement restreint de (16) postes 
ministériels en privilégiant la compétence ont pu se 
réaliser totalement  et/ou partiellement. 
Les promesses n° 1 à 5 constituent des promesses 
non encore enclenchées.

1-3-4 Promesses introuvables dans le PAG
Les promesses politiques du programme de société du 
Président Patrice G.A. TALON sont censées être prises en 
compte dans le Programme d’Action du Gouvernement 
(PAG), au niveau du pilier 1 (Consolider la démocratie, 
l’Etat de droit et la bonne gouvernance à travers une 
réforme Institutionnelle et politique globale qui passe 
par la révision de la Constitution, le renforcement des 
Institutions de contre-pouvoir; et par un meilleur accès  
à la justice).

1 Toutefois, il est à préciser que pendant que nous mettiez sous 
presse, le décret n° 2017-170 du 15 mars 2017 portant transmission 
à l’Assemblée Nationale du projet de loi portant modifi cation de la 
Constitution du 11 décembre 1990 a été pris.

1-4 Commentaires généraux et      
        recommandations
Georges Vedel entend par révision constitutionnelle: 
« la modifi cation d’une constitution, c’est-à-dire 
l’abrogation de certaines de ses règles (ou de leur 
ensemble) et leur remplacement par d’autres règles ». 

Gérard Cornu, sous une perspective fi naliste, défi nit 
dans son Vocabulaire juridique la révision, à l’instar de 
la révision constitutionnelle, comme un «  réexamen 
d’un corps de règles en vue de son amélioration ». 

Olivier Beaud, pour sa part, défi nit la révision 
constitutionnelle  sous deux aspects : « formellement, 
la révision de la constitution est une technique 
juridique par laquelle les pouvoirs publics modifi ent 
expressément le texte de la constitution (selon des 
modalités d’ailleurs diverses), après avoir suivi une 
procédure spéciale qu’on appelle la procédure de 
révision. Défi nie matériellement, la révision de la 
constitution est le résultat de cette procédure dans la 
mesure où elle décrit l’objet de la modifi cation de la 
constitution ». 

Le Lexique des termes juridiques, sous la direction 
de Serge Guinchard et de Gabriel Montagnier, défi nit 
la révision constitutionnelle comme un «  procédé 
de technique juridique par lequel  la constitution est 
modifi ée dans sa forme ou plus fréquemment dans son 
contenu».

De toutes les défi nitions postulées ci-haut, nous 
retenons que la révision constitutionnelle est un 
procédé de modifi cation partielle ou totale de la 
constitution. 
Un processus de révision suppose une adhésion du 
peuple, appelle une expression du peuple.

Dans une société démocratique, la légalité d’un 
Gouvernement est la condition nécessaire sinon 
suffi  sante de sa légitimité auprès du peuple. 
L’obéissance des citoyens ou leur adhésion aux projets 
politiques de leurs gouvernants, vient de ce que ceux-ci 
ont été désignés par eux et  ont indiqué la voix à suivre, 
leurs opinions sur un sujet donné. Ils prennent leurs 
décisions conformément à la constitution. Il existe ainsi 
une légitimité constitutionnelle. 

Dans les régimes autoritaires, la constitution peut 
être l’œuvre d’un seul homme qui fait alors approuver 
son projet par une majorité qualifi ée de l’Assemblée 
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Nationale, acquise à sa cause et à son ordre ou 
par un plébiscite tronqué. Mais dans les régimes 
démocratiques, le pouvoir constituant appartient au 
peuple souverain qui va participer à l’adoption de la 
constitution de deux façons : soit par l’intermédiaire de 
ses représentants, soit par le biais du référendum. 

Le président Patrice G. A. TALON, au cours de la 
campagne électorale, a clairement indiqué qu’il 
présentera son projet au peuple souverain par 
référendum.
Dans un contexte, où le même Président de la 
République, après son attachement au référendum 
comme promesse de campagne,  passe à une «sorte de 
consultation du peuple » pour arriver à un silence total 
sur la procédure à adopter, il est vivement recommandé 
que :

- le processus de révision en cours au Bénin sorte 
de l’opacité et que le gouvernement indique 
clairement la procédure à suivre avec son 
chronogramme2 ; 

- le texte à adopter fasse l’objet de débat et de 
vulgarisation comme ce fut le cas en 1990 ; 

- les reformes en cours tiennent compte de 
l’intérêt général et non des intérêts partisans et 
égoïstes ;

- le peuple, unique détenteur de la souveraineté, 
soit impliqué dans ce processus car la 
Constitution reste la loi fondamentale du 
peuple et non une loi des dirigeants et des 
politiciens.

2- Depuis le 15 mars 2017, le projet de loi est envoyé à l’Assemblée 
Nationale pour examen en session extraordinaire et en procédure 
d’urgence.
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2- Administration judiciaire

Il sera rendu compte des onze (11) promesses relatives à 
l’administration judiciaire selon le plan suivant :  

2-1  Résumé de l’évaluation citoyenne
2-2  Situation au départ du mandat
2-3  Situation onze (11) mois après
2-4  Commentaires généraux et recommandations
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8- Restructurer le conseil 
supérieur de la Magistrature

9- Accélérer la mise en œuvre 
de la carte judiciaire et 
rendre opérationnelles les 
chambres administratives 
et des comptes dans les 
tribunaux et cours d’appel

10- Recruter des magistrats 
et greffi  ers en nombre 
signifi catif

11- Renforcer la formation 
continue

12- Accroître les moyens 
matériels et fi nanciers

13- Doter les tribunaux et 
cours d’appel de moyens 
matériels adéquats

14- Doter les tribunaux et 
cours d’appels d’un budget 
autonome minimum pour 
leur fonctionnement

15- Rattacher 
fonctionnellement la police 
judiciaire au ministère de la 
justice

16- Organiser par une loi et 
rendre opérationnelle l’aide 
juridictionnelle

17-Mettre en place un pôle 
fi nancier dans la chaine 
pénale en vue de la 
répression effi  cace des 

infractions économiques 

18- Créer une école dédiée 
exclusivement à la 
formation des magistrats

RAPPEL DES PROMESSES 

2.1 Résumé de l’évaluation citoyenne

En matière d’administration judiciaire, le premier 
constat fait montre de ce que toutes les promesses de 
campagne électorale sont reconduites dans le PAG. Ce 
dernier a fourni beaucoup de détails et de précisions 
tels que le nombre de magistrats et de greffi  ers à 
recruter pendant les cinq (5) ans, les cibles concernées 
par les formations (magistrats, greffi  ers, offi  ciers de 
justice, personnel attaché et administratif, etc). D’autres 
points y ont été ajoutés tels que la réforme du statut 
des magistrats. 

Le deuxième constat est que les acteurs interviewés 
ont trouvé que le diagnostic fait par le Président TALON 
des maux de  l’Administration judiciaire est objectif. 
Selon eux, si une bonne planifi cation est faite et que les 
réformes annoncées sont conduites convenablement, 
la quasi-totalité des actions prévues dans le PAG 
pourrait être mise en œuvre durant le mandat du 
Président Talon.

Sur les onze (11) promesses en matière d’administration 
judiciaire, sept (7) sont enclenchées et quatre (4) 
demeurent non enclenchées. 

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

36%

64%
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2.2 Situation au départ du mandat
La situation au départ du mandat sera exposée sous forme de tableau

Promesse faite Indicateurs Situation au 6 avril 2016 Sources

Chiff res /Indicateurs

Restructurer le 
conseil supérieur de 
la Magistrature

Existence d’un Conseil 
supérieur de la 
Magistrature 

Il existe un conseil supérieur de la Magistrature 
dont le Président est le Chef de l’Etat, le premier Vice-
président est le président de la Cour suprême et le deuxième 
Vice-président, est le ministre en charge de la justice

Loi organique  N°94/027 
du 15 Juin 1999 relative 
au Conseil Supérieur de la 
Magistrature au Bénin

Accélérer la mise en 
œuvre de la carte 
judiciaire et rendre 
opérationnelles 
les chambres 
administratives et 
des comptes dans 
les tribunaux et 
cours d’appel

Nombre de tribunaux 
de première instance 
existant, au 06 avril 
2016

-14 tribunaux  de première instance dont  3 de première 
classe et  11 de 2ème classe  sur les 28 prévus par la loi

Loi N° 2001/37 du 27 Août 
2002 portant organisation 
judiciaire en République du 
Bénin 

Existence  de cours 
d’appel 

03 cours d’appel (Cotonou, Abomey et Parakou) comme 
prévu par la loi

Loi N° 2001/37 du 27 Août 
2002 portant organisation 
judiciaire en République du 
Bénin

Nombre  de cour 
suprême existant, au 06 
avril 2016

Une cour suprême à Porto-Novo comme prévu par la loi Loi N° 2001/37 du 27 Août 
2002 portant organisation 
judiciaire en République du 
Bénin

Nombre de chambres 
administratives existant 
dans les tribunaux et 
cours d’appel, au 06 
avril 2016

 Aucune (n’était pas prévu dans la loi de 2002 mais plutôt 
dans la loi modifi ant et complétant la loi N° 2008 -07 du 28 
Février 2011 portant  Code de procédure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes en République du 
Bénin)

Loi 2015-15 du 28 Juillet 
2016 modifi ant la loi N° 
2001/37 du 27 Août 2002 
portant organisation 
judiciaire en République du 
Bénin

Recruter des 
magistrats et 
greffi  ers en nombre 
signifi catif

Nombre de magistrats 
et nombre de greffi  ers 
existants, au 06 avril 
2016

200 magistrats  dont 11 juges des mineurs ; 17 juges des 
libertés et de la détention. 
157 Greffi  ers 
Par ailleurs, il y a 190 Avocats,  32 Notaires, 33 Huissiers de 
justice, 10 Commissaires-priseurs

DPP /Ministère en charge 
de la Justice

Renforcer la 
formation continue

Nombre de modules 
de formation continue 
programmé pour les 
magistrats et greffi  ers 
par an 

La formation continue  se fait à l’endroit de ces cibles mais 
pas selon une périodicité donnée. Ces formations se font 
surtout lorsqu’il y a de nouvelles lois sur les procédures ou 
apportant des changements dans le fonctionnement de la 
justice.
Depuis 2011, au moins une (1) formation de renforcement 
de capacités est programmée à l’intention des magistrats et 
greffi  ers surtout en droit pénal. 
En 2012, avec l’adoption du Code de Procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes, neuf (9) 
sessions de formation ont été programmées à l’intention des 
Magistrats et Greffi  ers selon le calendrier ci-après :

Formations à l’intention des Magistrats
- Du 18 au 22 Juin 2012 et du 09 au 13 Juillet 2012 à la Cour 
d’Appel de Cotonou
- Du 25 au 29 Juin 2012 et du 16 au 20 Juillet 2012 à la Cour 
d’Appel d’Abomey
- Du 02 au 06 Juillet et du 23 au 27 Juillet 2012 à la Cour 
d’Appel de Parakou
Formations à l’intention des Greffi  ers
- Du 25 au 27 Juin 2012 à la Cour d’Appel de Cotonou
- Du 02 au 04 Juillet 2012 à la Cour d’Appel d’Abomey
- Du 09 au 11 Juillet 2012 à la Cour d’Appel de Parakou

Ces formations ont été suivies par 178 Magistrats et 191 
Greffi  ers

Rapport fi nal de  mission 
présenté par le CREDIJ sur la 
formation de l’ensemble des 
magistrats et greffi  ers des 
tribunaux de 1ère instance 
et cour d’appel du Bénin 
sur le code de procédure 
civile, commerciale, sociale, 
administrative et des 
comptes du 18 Juin au 27 
Juillet 2012 

Certaines personnes 
interviewées
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Accroître les 
moyens matériels et 
fi nanciers

Existence de moyens 
matériels et fi nanciers

Moyens matériels  et fi nanciers existants mais insuffi  sants 
Existence d’une dotation budgétaire pour les sessions 
d’assises et tribunal pour enfants en matière pénale

Les personnes interviewées

Doter les tribunaux 
et cours d’appel de 
moyens matériels 
adéquats

Existence de moyens 
matériels adéquats

Existence de moyens matériels mais très peu sont adéquats. 
Très peu de tribunaux sont dotés de matériels roulants. 
C’est l’UNICEF qui a doté les juges des enfants  de matériels 
informatiques

Les personnes interviewées

Doter les tribunaux 
et cours d’appels 
d’un budget 
autonome 
minimum pour leur 
fonctionnement

Existence d’un budget 
autonome minimum 
pour les tribunaux et 
cours d’appels

Au niveau de chaque juridiction, il y a un agent comptable 
(régisseur) qui est chargé de budgétiser les fonds de greff e. 
Ces fonds aident à assurer leur fonctionnement  mais ce n’est 
souvent pas suffi  sant. Ils sont obligés de faire recours à la 
chancellerie qui ordonne parfois certaines dépenses

Les personnes interviewées

Rattacher 
fonctionnellement 
la police judiciaire 
au ministère de la 
justice

Existence d’une loi qui 
prévoit le rattachement 
fonctionnel de la police 
judiciaire au ministère 
de la justice

Selon le code de procédure pénale (CPP), la police 
judiciaire est rattachée au Procureur de la République  
(Article 13 : La police judiciaire est exercée sous la direction 
du procureur de la république par les offi  ciers, fonctionnaires 
et agents désignés au présent titre) ; mais il n’y a pas encore 
de rattachement fonctionnel

Loi N°2012-15 du 18 
mars 2013 portant code 
de procédure pénale en 
République du Bénin 

Les personnes interviewées

Organiser par 
une loi et rendre 
opérationnelle l’aide 
juridictionnelle

Existence d’une loi  
qui prévoit l’aide 
juridictionnelle

Existence d’une ordonnance de 1973 qui prévoit une 
assistance judiciaire. Elle  met l’accent sur l’assistance 
judiciaire en matière civile. Ce qui n’est pas opérationnelle. 
L’assistance judiciaire en matière pénale est prévue en 
matière de crime et de délit lors de la phase judiciaire.  

Ordonnance no.73-53 du 
2 août 1973, organisant 
l’assistance judiciaire au 
Bénin
Les magistrats et autres 
personnes interviewés

Mettre en place 
un pôle fi nancier 
dans la chaine 
pénale en vue de la 
répression effi  cace 
des infractions 
économiques 

Existence d’un 
pôle fi nancier dans 
la chaine pénale 
pour la répression 
des infractions 
économiques 

Il existe au niveau de chaque juridiction, un agent 
comptable mais celui-ci ne dispose pas de fonds  pour la 
répression des infractions économiques

Magistrats  et personnes 
interviewés

Créer une 
école dédiée 
exclusivement à 
la formation des 
magistrats

Existence d’une école 
dédiée exclusivement  
à la  formation des 
magistrats existants au 
06 avril 2016

Inexistant car ERSUMA qui est à Porto-Novo est une école 
régionale de formation sur les textes de l’OHADA. Elle n’est 
donc pas destinée uniquement à la formation des magistrats 
béninois..

Magistrats interviewés
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2-3 Situation onze (11) mois après

2-3-1 Promesses enclenchées

N° Promesses MISE EN ŒUVRE ENCLENCHEE NIVEAU DE REALISATION A 
LA FIN DU MANDAT (Avril 

2021)

QUALITE de la mise 
en œuvre de ces 

promesses (dialogue, 
inclusif et participatif)

8 Restructurer 
le conseil 
supérieur de la 
magistrature

Des propositions ont été 
faites lors des travaux de la 
Commission Djogbénou, 
notamment l’élection du 
Président de cette institution 
par ses pairs.

Le Président du Conseil 
Supérieur de la Magistrature qui 
n’est plus le Chef de l’Etat2

cette promesse peut être 
réalisée si les propositions 
contenues dans le projet de 
révision de la Constitution ont 
été acceptées par les Députés 
en cas de vote, ou acceptées 
par les populations en cas de 
référendum 

  Les acteurs 
judiciaires  ont aussi 
pris part aux travaux 
de la Commission 
Djogbénou.;

9 Accélérer 
la mise en 
œuvre de la 
carte judiciaire 
et rendre 
opérationnelles 
les chambres 
administratives 
et des comptes 
dans les 
tribunaux et 
cours d’appel

Promulgation de la loi N° 2016-
15 du 28 Juillet 2016 modifi ant 
la loi N° 2001-37 du 27 Août 
2002 portant organisation 
judiciaire en République du 
Bénin créant les tribunaux et 
la Cour d’appel de commerce. 
Mise en place progressive 
des tribunaux administratifs 
suite à un courrier du Garde 
des Sceaux.  Des tribunaux 
administratifs sont déjà 
fonctionnels et une décision 
en matière administrative a été  
rendue par le tribunal de Kandi. 
Des bâtiments devant abriter la 
Cour d’appel de commerce et 
les tribunaux de commerce ont 
été identifi és. 

 Il reste encore 14 tribunaux 
de première instance à 
créer et ce n’est pas évident 
que cela puisse se faire 
en quatre (4) ans. Mais 
en ce qui concerne les 
tribunaux administratifs et 
de commerce, la mise en 
œuvre totale est possible 
d’ici la fi n du mandat. Quant 
à l’institutionnalisation de 
la Cour des Comptes, sa 
faisabilité est liée à la révision 
de la Constitution.

Un sondage aurait pu 
être fait tant au niveau 
des justiciables qu’au 
niveau des acteurs 
judiciaires pour voir 
d’une part, si  ces 
tribunaux administratifs 
pouvaient être  installés 
avant le recrutement de 
nouveaux  magistrats 
pour ne pas aggraver 
la lenteur judiciaire et 
d’autre part pour voir 
si ces installations sont 
opportunes. 

10 Recruter des 
magistrats 
et greffi  ers 
en nombre 
signifi catif

Un concours de recrutement 
de quatre-vingt (80) auditeurs 
de justice a été lancé et les 
compositions sont prévues pour 
le 27 Mai 2017. 

Si en un (1) an on est déjà en 
train de recruter 80 auditeurs 
de justice, nous pensons 
que pour les 4 ans à venir, 
on pourra atteindre les 
indicateurs

Les magistrats sont 
impliqués dans 
l’organisation de ce 
concours. 

13 Doter les 
tribunaux et 
cours d’appel 
de moyens 
matériels 
adéquats)

Le Gouvernement a prévu la 
construction de 10 prisons dont 
trois sont déjà prêtes et seront 
inaugurées très prochainement. 
Il s’agit des prisons d’Abomey, 
Savalou et Parakou. Le 
Gouvernement a prévu aussi 
la construction d’un complexe 
pénitencier

Une dotation des 
administrations pénitentiaires 
en matériels/équipements 
pourrait être réelle de 
manière progressive, d’ici la 
fi n du mandat. 

Besoins exprimés par 
les administrations 
pénitentiaires 
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14 Doter les 
tribunaux et 
cours d’appels 
d’un budget 
autonome 
minimum 
pour leur 
fonctionnement

Des fonds sont mis à la 
disposition des Cours d’Appel 
pour faire face aux charges des 
Cours d’Assise. Ces fonds sont 
gérés de manière autonome 
(comment ? sous quelle forme 
cela existe-t-il ? quelles mesures 
sont déjà prises dans ce sens ?)

Une autonomisation 
progressive pourrait être 
réelle d’ici la fi n du mandat 

Participation des 
acteurs judiciaires au 
processus de prévision 
budgétaire du 
ministère de la justice

16 Organiser par 
une loi et rendre 
opérationnelle 
l’aide 
juridictionnelle

Un projet de loi relatif à l’aide 
juridictionnelle est en cours 
pour prendre en charge les 
personnes vulnérables  au plan 
civil et les personnes détenues. 
Une réfl exion sur l’aide 
juridictionnelle a commencé au 
Ministère en charge de la Justice 
et celle-ci est bien avancée. 
Mais des critères devraient 
être défi nis par rapport aux 
personnes bénéfi ciaires et une 
structure de gestion de ces 
fonds devra être prévue par les 
textes. 

L’adoption de la loi pourrait 
précipiter la mise en place 
de cette aide juridictionnelle 
et ceci pourrait être eff ectif 
avant la fi n du mandat 

Des acteurs judiciaires 
et des membres 
du personnel de la 
chancellerie sont  
impliqués dans les 
réfl exions pour la mise 
en place de l’aide 
juridictionnelle.

2-3-2 Promesses non enclenchées

N° Promesses MISE EN ŒUVRE NON 
ENCLENCHEE

POSSIBILITE DE 
REALISATION AVANT LA FIN 

DU MANDAT

LES RAISONS DU NON 
DEMARRAGE  

11 Renforcer la 
formation 
continue

Non enclenchée Possible, d’ici la fi n du mandat Pas encore de 
programmation

17 Mettre en 
place un pôle 
fi nancier dans 
la chaine pénale 
en vue de la 
répression 
effi  cace des 
infractions 
économiques

Non enclenchée Possible, d’ici la fi n du mandat 
car au niveau des juridictions, 
il existe déjà un agent 
comptable 

non encore prévu dans 
le budget national 

15 Rattacher fonc-
tionnellement 
la police judi-
ciaire au minis-
tère de la justice

Non enclenchée Réalisable, car prévu par la loi 
N°2012-15 du 18 mars 2013 
portant code de procédure 
pénale en République du 
Bénin,  en son article 13

Les acteurs judiciaires 
le souhaitent vivement 
mais ne sont pas encore 
invités à réfl échir sur la 
question. Ils souhaitent 
un rattachement  
professionnel et de 
carrière plutôt que 
seulement fonctionnel.

18 Créer une 
école dédiée 
exclusivement à 
la formation des 
magistrats

Non enclenchée Réalisable  avant la fi n 
du mandat, si une bonne 
planifi cation est faite 

Des débats n’ont pas 
encore été menés sur la 
question
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2.4 Commentaires généraux et 
recommandations

Commentaires généraux
- Toutes les promesses électorales du Président 

TALON relatives à ce domaine sont contenues 
dans le PAG.

- Au bout d’un (1) an d’exercice du pouvoir, très 
peu ont été enclenchées

- La mise en œuvre de certaines promesses est 
liée à la révision ou non de la Constitution sur 
ces diff érents points

Recommandations
 Intensifi er la formation continue des 

magistrats pour qu’ils s’approprient les 
nouvelles dispositions en vigueur dans le 
domaine judiciaire ;

 évaluer périodiquement les magistrats 
installés dans les juridictions afi n de voir si les 
notions reçues par ceux-ci  lors des formations 
sont bien comprises et appliquées ;

 étendre les formations continues aux Avocats 
et aux greffi  ers. de manière à permettre à tout le 
monde d’être au même niveau d’information, 
ce qui  éviterait la lenteur judiciaire ;

 mettre les moyens nécessaires à la disposition 
du service de l’inspection judiciaire de manière 
régulière pour mieux faire le contrôle des 
juridictions éviter surtout de faire appel aux 
magistrats retraités qui n’ont aucune notion 
des nouvelles dispositions sur les procédures 
pénale, civile, administrative et commerciale ;

 prévoir un texte de loi qui encadre l’aide 
juridictionnelle et une structure pour gérer les 
fonds dans la transparence avec des critères 
bien défi nis et précis;

 recruter du personnel qualifi é pour les 
juridictions de commerce en création

 dégager des magistrats à former pour la 
gestion du pôle fi nancier afi n que ceux-ci 
aient un droit de regard sur la gestion de ces 
fonds ;

 initier des formations de spécialisation 
des magistrats dans diff érents domaines 
judiciaires pour plus d’effi  cacité dans la 
gestion des dossiers  ;ceci éviterait aussi la 
lenteur judiciaire ;

 assurer une autonomisation budgétaire à 
l’image de l’Assemblée nationale à toutes les 
juridictions ;

 assurer les trois (3) rations alimentaires aux 

détenus en respect de leurs droits les plus 
élémentaires ;

 équiper toutes les prisons d’un parc de matériel 
roulant de manière à répondre promptement 
aux convocations des juges et procureurs et à 
ainsi accélérer les procédures judiciaires ;

 construire d’autres établissements 
pénitentiaires en vue de désengorger les 
prisons ;

 initier des travaux d’intérêt général (TIG) 
à l’endroit de certains détenus afi n d’avoir 
plus de moyens pour mieux les alimenter 
(agriculture, élevage, jardinage etc.) ;

 prendre des gardiens de paix spécialisés pour 
mieux encadrer les détenus ;

 veiller à ce que le rattachement fonctionnel de 
la Police judiciaire au pouvoir judiciaire soit un 
rattachement professionnel et de carrière ;

 procéder à la révision de la Constitution après 
une large diff usion de son contenu au profi t  des 
diff érentes catégories socioprofessionnelles  
afi n de pouvoir mettre en œuvre certaines 
réformes indispensables telle que la 
restructuration du Conseil Supérieur de la 
Magistrature et de la Cour Suprême

 mener des réfl exions de manière à réduire 
le temps judiciaire, à savoir la lenteur 
administrative qui épuise fi nancièrement, 
physiquement et moralement les justiciables ;

 combattre, par tous les moyens, la corruption 
en dotant la Justice de moyens fi nanciers, 
matériels et humains  conséquents, afi n de 
rendre  la justice plus performante et plus 
proche des justiciables.
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3- Média

Il sera rendu compte des sept (07) promesses relatives aux 
média selon le plan suivant :  

3-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
3-2 Situation au départ du mandat
3-3 Situation onze (11) mois après
3-4 Commentaires généraux et recommandations
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3-1 Résumé de l’évaluation citoyenne

Le candidat Patrice G.A. TALON a fait des promesses 
dans le secteur des médias. On peut les résumer en 
sept (07) grands points. 

Mais le Programme d’actions du gouvernement (PAG) 
lancé à la Présidence de la République en décembre 
2016 ne laisse plus transparaître tous ces sept (07) 
points. Ainsi,  trois1 promesses notamment n’ont pas 
été suffi  samment explicitées dans le PAG (confère 
le document portant Projets à charge du MENC en 
annexe).  

Seulement, grâce aux actions de lobbying et de 
plaidoyer des associations professionnelles des 
médias, le Ministère en charge de la communication a 
fait la promesse de concrétiser l’une de ces promesses 
qui ne transparaissent pas dans le PAG. Il s’agit de celle 
relative à la mise en application eff ective du Code de 
l’Information et de la Communication. Mais toujours 
est-il que les décrets et arrêtés sans lesquels ce Code 
de l’information ne saurait être d’application n’ont 
pas toujours été pris. Cette promesse, quoi que facile 
à réaliser, attend malheureusement toujours d’être 
concrétisée. 

A l’opposé, la promesse relative à «l’accès de tous aux 
organes de presse du service public» a été tellement 
tenue qu’à un moment donné, la télévision nationale 
a donné l’impression d’être une chaîne de l’opposition. 
Il reste à souhaiter que cela dure. Dans le même 
temps, pour le premier pan de cette promesse à savoir 

1 Il s’agit de : «Procéder à  la libéralisation eff ective des fréquences 
radio et télévision» ; «Défi scaliser les activités de presse» ; « 
Contribuer et veiller à  la mise en œuvre eff ective des dispositions du 
Code de l’Information».

«assurer la liberté de presse», ce chantier est encore 
intact. La liberté de presse est même menacée au 
Bénin. Le Gouvernement doit donner la preuve de son 
attachement à la liberté de presse. 

Par ailleurs, les réformes devant aboutir à la refonte 
de la composition de la HAAC et son autonomisation 
sont juste enclenchées, comme en témoigne le rapport 
de la Commission nationale technique chargée des 
réformes politiques et institutionnelles et le Projet de 
la révision de la Constitution transmise à l’Assemblée 
nationale. 

Qu’en est-il des promesses : «Mettre en œuvre un plan 
d’investissement massif pour les infrastructures TIC» et 
« Promouvoir les structures de formation de qualité à 
travers le partenariat public-privée». On peut aussi dire 
que, même si aucun acte concret n’a été encore posé 
jusque-là, sur ces deux mesures clés, l’espoir est tout 
de même permis, vu les investissements massifs prévus 
dans le domaine des TIC, et surtout leur place de choix 
dans le PAG.

En somme, sur sept (07) promesses en matière de 
médias, trois (3) sont introuvables dans le PAG, une 
promesse n’a pas été tenue dans le délai fi xé, trois (3) 
promesses sont enclenchées et quatre (4) promesses 
demeurent non enclenchées.  

NB- Il est à signaler que les termes «Médias» et «Liberté 
de presse» sont absents du document portant PAG. 

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

43%

57%
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19- Amender, dans le 
cadre des réformes 
politiques, la loi 
organique de la HAAC 
de sorte à y réduire 
l’infl uence politique et 
à limiter son pouvoir 
exorbitant ;

20- Assurer la liberté et 
l’accès équitable de 

tous aux organes 
publics de presse ;

21- Procéder à la 
libéralisation eff ective 
des fréquences radio 
et télévision ;

22- Contribuer et 
veiller à la mise en 
œuvre eff ective des 

RAPPEL DES PROMESSES 

dispositions du Code 
de l’Information ; 

23- Mettre en œuvre un 
plan d’investissement 
massif pour les 
infrastructures TIC ; 

24- Promouvoir les 
structures de 
formation de qualité à 

travers le partenariat 
public-privé (PPP) ;  

26- Défi scaliser les 
activités de presse. 

3-2 Situation au départ du mandat

N° Promesses Indicateurs 

19 Amender, dans le cadre des 
réformes politiques, la loi 
organique de la HAAC, de sorte à 
y réduire l’infl uence politique et à 
limiter son pouvoir exorbitant

La loi organique sur la HAAC prévoit 6 places sur 9 aux politiques  ; son 
Président est désigné par le Chef de l’Etat. Ce qui fait fi nalement de la 
HAAC, une institution aux mains des politiques, alors qu’elle exerce un 
rôle régulateur.

20 Assurer la liberté et l’accès 
équitable de tous aux organes 
publics de presse.

Avant le 6 avril 2016, l’Opposition ne pouvait accéder aussi facilement aux 
organes de presse du service public, notamment à la télévision nationale 
qui était devenue un outil de propagande pour le Gouvernement. 
Il a été aussi observé la restriction de la liberté de presse ; de sorte que le 
Bénin, qui était en tête de peloton en Afrique et 21ème au plan mondial, 
a commencé par reculer de façon tendancière, occupant respectivement 
de 2007 à 2015 : la 53è place, la 70è en 2008, la 72è en 2009, la 79è en 2012 
et 2013, la 75è en 2014 ; et la 83è en 2015.

21 Procéder à la libéralisation 
eff ective des fréquences radio et 
télévision.  

La dernière attribution de fréquence par la HAAC date du 26 mars 2013. 
Ainsi, depuis 4 ans, l’Etat béninois n’a plus accordé de nouvelles fréquences, 
alors que la demande est forte. De plus, les conditions d’attribution des 
fréquences laissaient croire à un clientélisme, à du favoritisme…

22 Contribuer et veiller à la mise en 
œuvre eff ective des dispositions 
du Code de l’Information.  

Depuis le 20 mars 2015 que le Code de l’information et de la 
communication a été mis en vigueur, il n’a fait l’objet de mise en œuvre, 
faute notamment des décrets et arrêtés d’application. Cette loi n’est pas 
non plus vulgarisée, alors qu’elle comporte maintes dispositions devant 
aider à l’assainissement de la profession.

23 Mettre en œuvre un plan 
d’investissement massif pour les 
infrastructures TIC.  

Insuffi  sance des infrastructures et équipements pour les Technologies de 
l’Information et de la Communication (TIC).
La fi bre optique est sous utilisée à l’intérieur du pays.

24 Promouvoir les structures de 
formation de qualité à travers le 
partenariat public-privé.  

Il n’existait aucun partenariat entre le privé et l’Etat pour la formation des 
professionnels des médias

25 Défi scaliser les activités de presse. Les entreprises de presse ploient sous une fi scalité non adaptée au secteur, 
contrairement aux dispositions de l’article 40 du Code de l’information et 
de la communication
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3-3 Situation onze (11) mois après
3-3-1 Promesses enclenchées

Trois (03) promesses ont été enclenchées. Il s’agit de 
« Amender, dans le cadre des réformes politiques, la loi 
organique de la HAAC, de sorte à y réduire l’infl uence 
politique et à limiter son pouvoir exorbitant  »  ; 
«  Contribuer et veiller à  la mise en œuvre eff ective 
des dispositions du Code de l’Information  » et celle 
concernant   « Assurer la liberté et l’accès équitable de 
tous aux organes publics de presse ».

Promesse n°19: Amender, dans le cadre des réformes 
politiques, la loi organique de la HAAC, de sorte à y 
réduire l’infl uence politique et à limiter son pouvoir 
exorbitant

C’est une promesse dont la mise en œuvre est 
enclenchée avec la mise en place, par le Chef de 
l’Etat, de la Commission nationale technique chargée 
des réformes politiques et institutionnelles présidée 
par le Ministre Joseph Djogbénou. Le rapport de 
la Commission est d’avis que la composition de la 
HAAC soit modifi ée dans le sens du renforcement de 
la présence des professionnels des médias ; de même 
que la désignation de son président se fasse par ces 
derniers, en leur sein. 
Par ailleurs, la Commission recommande que le principe 
de l’autonomie fi nancière de la HAAC soit affi  rmé 
au plan normatif et que les techniques et modalités 
appropriées soient aménagées pour le garantir et en 
assurer l’eff ectivité. 
Il reste  que la concrétisation de cette promesse passe 
par le Parlement qui sera appelé à revoir la loi organique 
sur la HAAC. 
En attendant, le projet de loi portant révision de la 
Constitution du 11 décembre 1990 a été transmis 
par le Gouvernement à l’Assemblée Nationale. Et 
contrairement aux promesses faites, le projet revoit à 
la baisse la composition de la HAAC. Mais la promesse 
qui fera « réduire l’infl uence politique » a été tenue. Il 
prévoit aussi la désignation de son Président par ses 
pairs.

Conclusion : Un an après, force est de constater que 
cette promesse est enclenchée. Mais sa réalisation 
dépendra de l’Assemblé nationale.
 

Promesse n°20 : Assurer la liberté et l’accès équitable 
de tous aux organes publics de presse.
Cette promesse est à scinder en deux. Il y a d’un côté 
« Assurer la liberté de presse » et de l’autre « l’accès 
équitable de tous aux organes publics de presse ».
1er pan  : Sous le mandat de Patrice G.A. TALON, sept 
organes de presse ont été fermés par le Président de 
la HAAC en novembre 2016 sans que le Gouvernement 
n’ait réagi. Pis, il n’a pas été possible aux associations 
professionnelles des médias de connaître la position 
du gouvernement sur la question de la fermeture 
arbitraire de sept (07) organes de presse.
Il a été aussi noté la rupture unilatérale des contrats 
liant des organes de presse aux structures relevant du 
Gouvernement.

Conclusion partielle : Promesse d’assurer la liberté de 
presse non tenue.

Sur l’autre pan de la promesse et relative à «l’accès 
de tous aux organes de presse du service public», il 
convient de signaler que, au lendemain du 6 avril 2016, 
les organes de presse du service public, notamment la 
télévision nationale, sont devenus plus accessibles à 
tous, même à la classe politique opposée au pouvoir 
en place. Mais il reste des réformes durables promises 
par le candidat au niveau de la presse du service public. 
On peut citer par exemple, la nomination, aux postes 
de direction des organes de presse du service public, 
par le Chef de l’Etat du plus méritant tel que désigné 
par la HAAC. D’ailleurs, le rapport de la Commission 
Djogbénou a également fait la même proposition. 
Il faut aussi que le Gouvernement puisse libérer de 
son joug, les organes de presse du service public 
en prenant des décrets et arrêtés d’application des 
dispositions de l’article 41 du Code de l’information et 
de la communication qui dispose: « Le fi nancement des 
médias de service public est constitué de subventions 
de l’Etat, de redevances soumises annuellement à 
l’approbation de l’Assemblée Nationale, de recettes 
publicitaires, des dons et legs. Les montants des 
subventions accordées aux diff érents organes de presse 
de service public sont examinés et votés chaque année 
par l’Assemblée Nationale en sa session budgétaire. »
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Promesse n°22: Contribuer et veiller à la mise 
en œuvre eff ective des dispositions du Code de 
l’Information.  
Afi n de réaliser cette promesse qui ne transparaît pas 
dans le PAG, un cadre de travail a été mis en place par 
le Ministre en charge de la communication. Les projets 
de décrets et d’arrêtés sont déjà conçus. Mais ils ne 
sont pas toujours transmis à qui de droit pour être pris. 
Toutefois c’est une promesse réalisable avant la fi n de 
2017.

Conclusion : Quoique la plus facile de toutes les 
promesses à réaliser dans le secteur des média, cette 
promesse n’est pas encore tenue.

3-3-2 Promesses non enclenchées
Un an après, quatre (04) promesses peuvent être 
considérées comme non enclenchées. Il s’agit des 
promesses «  Procéder à la libéralisation eff ective 
des fréquences radio et télévision  » (n°21); «  Mettre 
en œuvre un plan d’investissement massif pour les 
infrastructures TIC » (n°23) ; « Promouvoir les structures 
de formation de qualité à travers le partenariat public-
privé» (n°24) et «  Défi scaliser les activités de presse  » 
(n°25).

Promesse n°21 : Procéder à la libéralisation eff ective 
des fréquences radio et télévision.
Cette promesse n’est pas prise en compte dans le PAG 
et n’est pas aussi enclenchée. 

Promesse n°23: Mettre en œuvre un plan 
d’investissement massif pour les infrastructures TIC.
Cette promesse du candidat est contenue dans le PAG, 
en particulier dans les six (06) projets phares relevant 
du Ministère en charge du numérique. Toutefois, ayant 
été dévoilés à la mi-décembre 2016 et  présentés par 
le Ministre à son personnel le 10 février 2017, on peut 
espérer que ces projets d’investissement pourront 
connaître un début de réalisation d’ici à là et on peut 
estimer qu’il est possible de réaliser cette promesse 
avant la fi n du mandat. D’ailleurs, selon le Ministre 
de l’Economie Numérique et de la Communication 
(MENC), le 19 janvier 2017, la vision du Gouvernement 
pour le secteur de l’Economie Numérique est de : « faire 
du Bénin, à l’horizon 2021, la plateforme numérique 
de l’Afrique de l’Ouest ». Et pour y parvenir, selon elle, 
le Gouvernement nourrit l’ambition d’utiliser les TIC 
comme catalyseur de la dynamique économique et de 
modernisation. 

Conclusion : La promesse n’est pas encore enclenchée, 
mais elle est réalisable.

Promesse n°24 : Promouvoir les structures de 
formation de qualité à travers le partenariat public-
privé.  
Cette promesse est aussi contenue dans le PAG qui n’a 
été dévoilé qu’en décembre 2016. Mais, entre-temps, 
la loi sur le partenariat public-privé a été votée, en 
2016. Ce qui peut constituer une opportunité pour la 
promotion des structures de formation de qualité à 
travers le PPP. 

Conclusion : La promesse n’est pas encore enclenchée.

Promesse n°25 :  Défi scaliser les activités de presse.
Cette promesse n’est pas prise en compte dans le PAG 
et n’est pas aussi enclenchée.

3-3-3 Promesses introuvables dans le PAG
- Procéder à la libéralisation eff ective des 

fréquences radio et télévision (n°21).
- Contribuer et veiller à la mise en œuvre eff ective 

des dispositions du Code de l’Information et de 
la Communication (n°22).

- Défi scaliser les activités de presse (n°25). 

NB- Cette dissociation se justifi e par le fait qu’il y a une 
promesse (Contribuer et veiller à la mise en œuvre 
eff ective des dispositions du Code de l’Information et 
de la Communication) non contenue dans le PAG mais 
dont la réalisation est enclenchée. 

3-4 Commentaires généraux et     
        recommandations 
Il est important que le Gouvernement ajuste le 
contenu de son PAG afi n de prendre en compte toutes 
les promesses faites par le candidat Patrice G.A. TALON 
dans le secteur des média.
Par rapport à l’enclenchement proprement dit des 
promesses, il est recommandé :

- que le retard accusé dans la mise en place du 
PAG soit rattrapé ;

- que l’appellation du Ministère en charge de la 
Communication intègre explicitement le volet 
«  Information  ». La dénomination actuelle du 
ministère ne laisse pas croire qu’il est aussi 
chargé de l’information. Cette omission déteint 
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sur les axes stratégiques du PAG. En eff et, nulle 
part dans ce document allusion n’a été faite aux 
médias ;

- que les réformes au niveau de la HAAC, 
notamment, après la révision de la 
Constitution, la refonte de la loi organique 
soient eff ectivement transmises à l’Assemblée 
nationale  cette année et qu’un lobbying par 
les professionnels des médias soit mis en place 
pour les faire aboutir. 

- que la protection de la liberté de presse fasse 
l’objet d’une option claire du gouvernement et 
que ce dernier pose des actes concrets allant 
dans le sens de la protection des libertés, de 
manière à donner la preuve que, contrairement 
à l’opinion qui tend à s’établir, qu’il n’est pas 
l’instigateur de la fermeture des 7 organes de 
presse ; 

- la prise sans délai des décrets et arrêtés 
d’application du Code de l’information et de la 
communication, dans la mesure où il s’agit là 
d’une promesse dont la réalisation est la plus 
facile. 
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4- Administration publique 

Il sera rendu compte des sept (07) promesses relatives à 
l’Administration publique selon le plan suivant :  

4-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
4-2 Situation au départ du mandat
4-3 Situation onze (11) mois après 
4-4 Commentaires généraux et recommandations
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4.1. Résumé de l’évaluation citoyenne
Défi nie globalement comme l’ensemble des services 
de l’Etat, y compris ceux des collectivités territoriales 
décentralisées, l’Administration publique est un des 
outils clés aux mains des gouvernants pour satisfaire 
l’intérêt général. 

Depuis les États Généraux de la Fonction Publique de 
1994, organisés conformément aux recommandations 
de la Conférence des Forces Vives de la Nation de février 
1990, il a été procédé à l’élaboration du document-
cadre de la réforme administrative au Bénin en 2000 ; 
et l’élaboration d’un document-cadre de la Stratégie 
Globale de Réformes de la Fonction Publique en 2013. 
L’image et les réalisations de l’administration en deçà des 
attentes des citoyens. Les ambitions pompeusement 
déclarées par les régimes successifs se sont révélées 
infructueuses, sans traductions concrètes, dans la 
mesure où les réformes initiées au plan national depuis 
1994 n’ont pas connu des avancées signifi catives.

En avril 2016, Patrice G. A. TALON, élu président 
de la République, a promis, aussi bien dans son 
projet de société que dans le Plan d’actions de 

26- Redynamiser 
l’Administration 
en éliminant le 
clientélisme sous 
toutes ses formes.  

27- Pourvoir les hautes 
fonctions de 
l’Administration par 
appel à candidatures 
avec mandat et 
une rémunération 
conséquente.  

28- Procéder, 
conformément aux 
textes en vigueur, 
dans les corps 
en sous-eff ectif, 
aux recrutements 
nécessaires en mettant 
l’accent sur la qualité.  

29- Accélérer la 
modernisation de 
l’administration 
publique en ce qui 
concerne notamment 

RAPPEL DES PROMESSES 

son Gouvernement, de « dynamiser et moderniser 
l’Administration publique ». 

Près d’un an après, les sept (7) promesses de TALON 
relatives à l’Administration publique ont connu des 
fortunes diverses. A titre illustratif, on peut faire observer 
que, si certains pans du clientélisme ont disparu, la 
nomination aux hautes fonctions de l’Administration 
par appel à candidatures peine à devenir une réalité. 
Pendant que le processus de recrutement des agents 
publics a gagné en intégrité et qualité, le renforcement 
de la formation continue n’a pas connu de changement 
notable. De même,  la réforme des structures de 
contrôle (pour plus d’indépendance et d’effi  cacité), 
la modernisation des procédures,  l’informatisation, 
l’archivage numérique et la dématérialisation restent, 
pour l’essentiel, à l’étape de projets. Au demeurant, 
malgré quelques décisions audacieuses laissant croire 
à l’émergence d’une nouvelle volonté politique, il reste 
à espérer que les quatre (04) prochaines années soient 
plus riches en actions de transformation structurelle 
pour que l’administration publique connaisse un 
nouveau souffl  e à l’orée de 2021. 

Sur les sept (7) promesses en matière d’administration 
publique, deux (2) ne fi gurent pas au PAG, quatre 
(4) sont enclenchées et trois (3) demeurent non 
enclenchées.

: les procédures, 
l’informatisation, 
l’archivage 
numérique et la 
dématérialisation.  

30- Renforcer la formation 
continue. 

31- Réformer les structures 
de contrôle de 
manière à les rendre 
indépendantes et plus 
effi  caces. 

32- Passer d’une 
administration 
d’autorisation à une 
administration de 
déclaration.  

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

43%

57%
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4.2. Situation au départ du mandat 
Les réformes annoncées pour la dynamisation et la 
modernisation de l’administration publique relèvent 
pour une bonne partie d’aspects socio-culturels, 
humains et politiques. Aussi les référentiels regroupent-

ils plus des faits, constats ou actes administratifs que des 
données chiff rées. Le tableau ci-après présente l’état 
des lieux relatif aux sept (7) promesses du Président 
Patrice G.A. TALON dans le domaine de l’Administration 
publique béninoise.

Promesses du candidat Etat des lieux au 6 avril 2016 (chiff res, indicateurs, données…)

26. Redynamiser 
l’administration en 
éliminant le clientélisme 
sous toutes ses formes.  

- Faible orientation stratégique qui s’exprime par le non alignement des 
structures, des processus, de l’allocation des ressources et des décisions sur 
les choix stratégiques devant booster la performance de l’Administration 
publique (Cf SMO GAR, P14, 2014) ;

- Culture organisationnelle marquée par une forte politisation, une logique 
de prédateur et une absence notoire de transparence, d’imputabilité et de 
reddition publique des comptes ou d’évaluation publique (Cf SMO GAR, P14, 
2014) ;

- politisation de l’administration publique dont la conséquence est la promotion 
d’une culture administrative fondée sur le patronage et non sur le mérite  ; 
(SGRFP, 2013, P4)

- culte de la personnalité marquée par l’organisation courante des messes de 
remerciement, d’actions de grâce et de marches de soutien par les agents 
nommés à diff érents postes de responsabilité ;

- poursuite de la plupart des nominations aux postes techniques sur des 
bases politiques contraires au profi l exigé (ANLC, 2015, Rapport intitulé 
« Administration béninoise et lutte contre l’impunité: état des lieux et 
perspectives », P5) ;

- persistance et amplifi cation de l’impunité avec comme corollaire le non-
respect des textes (ANLC, 2015, op. cit.) ;

- Passation frauduleuse de marchés publics aux amis politiques.

27. Pourvoir les hautes 
fonctions de 
l’administration par 
appel à candidatures 
avec mandat et 
une rémunération 
conséquente.  

- Nomination politisée des cadres de management, donc peu transparente et 
pas nécessairement basée sur des critères de compétence (SGRFP, 2013, P15)

- Non opérationnalisation du répertoire des hauts emplois techniques malgré 
la création, au Ministère en charge de la Fonction Publique, d’une Direction 
des Hauts Emplois Techniques (DHET) ;

- Les primes et indemnités sont créées dans une anarchie et une opacité totales. 
Leur paiement n’est souvent subordonné à aucune exigence ou contrepartie. 
Le niveau de rémunération de la majorité des agents est demeuré faible tandis 
que nombre de ces derniers, généralement les moins méritants, bénéfi cient 
de ces primes et indemnités et partant, d’une rémunération substantielle  ; 
(Etude sur le système de rémunération dans la Fonction publique au Benin, P3 du 
Résumé exécutif ) ;

- Sous-management notoire caractérisé par un encadrement qui n’exerce pas 
assez de leadership, d’orientation, de supervision, de contrôle et de sanction 
(Cf SMO GAR, P14, 2014)
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28. Procéder, conformément 
aux textes en vigueur, 
dans les corps en sous-
eff ectif, aux recrutements 
nécessaires en mettant 
l’accent sur la qualité.  

- Absence d’une planifi cation stratégique de recrutement des ressources 
humaines (RH) de l’Etat (SGRFP, 2013, P16) ; 

- Absence de politique de recrutement dans l’ensemble de la fonction publique ; 
ce qui pose le problème de l’effi  cacité des recrutements (SGRFP, 2013, P15) ;

- Non opérationnalité des outils tels que le répertoire des hauts emplois 
techniques, les cadres organiques et les documents de programmation 
pluriannuelle (SGRFP, 2013, P15) ;

- Insuffi  sance répétée de transparence dans l’organisation des concours de 
recrutement des Agents de l’Etat (ANLC, 2015, op. cit );

- l’absence de manuels de procédures dans des structures de l’administration 
publique, notamment du recrutement du personnel de l’Etat  ; (ANLC, 2015, 
op. cit.) ;

- Boom de l’eff ectif des agents de l’Etat, passant de 40.523 agents à 73.090 de 2005 
à 2015 résultant « principalement du reversement des agents contractuels de 
l’Etat, de plus de 30.000 agents occasionnels, communautaires, contractuels 
locaux, à la Fonction publique etc.»,  et le départ à la retraite projeté de «7.716 
agents » au cours des 5 prochaines années (de 2016 à 2021) (cf. compte-rendu 
du Conseil des Ministres du 2 juin 2016) ;

- Concours professionnels non organisés ni sur la base d’une évaluation des 
besoins des ministères, ni de manière prévisionnelle ; (SGRFP, 2013, P16) ;

- Inexistence de texte réglementant le recrutement des agents des collectivités 
locales  (SGRFP, 2013, P16) ;

- Recrutement de plusieurs agents avec des faux diplômes dans diff érents corps 
de l’administration publique (Conseil des ministres du 3 août 2016).

29. Accélérer la 
modernisation de 
l’administration 
publique en ce qui 
concerne notamment: 
les procédures, 
l’informatisation, 
l’archivage numérique et 
la dématérialisation. 

- Disponibilité de manuel de procédures dans seulement trois (03) des dix-sept 
(17) ministères ayant répondu à la demande de l’ANLC sur un total de vingt-
huit (28) ministères. (ANLC, 2015, rapport « Administration béninoise et lutte 
contre l’impunité: état des lieux et perspectives », P8) ;

- Lourdeur des procédures administratives (Cf SMO GAR, P13, 2014) ;

- Non informatisation des actes réglementaires, de gestion des carrières, de 
retraite des agents de l’Etat (Cf. SGRFP, 2013, P17, P20) ;

- Existence d’une administration d’activités, de procédures et de consommation 
de moyens au lieu d’une administration de résultats, de création de valeur et 
développement  (Cf SMO GAR, 2014, P15) 
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30. Renforcer la formation 
continue. 

- Institution depuis 2010 des plans de formation pour corriger l’inadéquation 
entre les formations suivies par les agents et les besoins des ministères 
utilisateurs (Cf. SGRFP, 2013, P17, P19) ;

- Faible rationalisation des formations qualifi antes, bien qu’elles soient inscrites 
dans les plans de formation (Cf. SGRFP, 2013, P17, P19) ;

- Mise en place par le MTFP du programme B, C et D qui vise à renforcer les 
capacités des agents de tous les ministères sur la base des besoins exprimés 
par les DRH des ministères sectoriels ; Organisation des formations qualifi antes 
par les directions techniques des ministères sectoriels sans l’aval de leur DRH ; 
Ce qui entraîne des biais dans la maîtrise des eff ectifs des bénéfi ciaires de 
formations qualifi antes (Cf. SGRFP, 2013, P17, P19) ; 

- inexistence d’un mécanisme d’évaluation effi  cace au niveau des ministères 
sectoriels, mais également au niveau de la structure en charge de la gestion 
de la formation en vue de capitaliser les acquis desdites formations. (Cf. SGRFP, 
2013, P17, P19) ;

- inexistence d’un manuel de procédures relatives à la mise en stage des agents 
de l’Etat ;

- caducité de plusieurs textes régissant la formation diplômante des agents de 
l’Etat (par exemple  : l’arrêté interministériel n° 809/MTFP/MEF/DC/SGM/DGRCE 
du 22 novembre 2011 portant réglementation de la formation sans bourse des 
agents de l’Etat  ; le décret n° 2008-812 du 31 décembre 2008 portant critères 
d’attribution des bourses de stage.) ;

- Inexistence d’un fi chier central des agents bénéfi ciaires de décisions de mise 
en stage.

31. Réformer les structures de 
contrôle de manière à les 
rendre indépendantes et 
plus effi  caces. 

- Pluralité des corps de contrôle avec souvent des confl its d’attribution; (IGM, 
IGF, IGSEP, IGS) ;

- instabilité institutionnelle au niveau des structures de contrôle  (changement 
de dénomination et d’attribution, par exemple le passage de la création de 
IGE(Inspection Générale de l’Etat) à Bureau de l’Auditeur Général (BAG).

- absence de suivi des recommandations issues des rapports de corps de 
contrôle.

32. Passer d’une 
administration 
d’autorisation à  une 
administration de 
déclaration.  

- Restriction des libertés publiques caractérisée par l’autorisation préalable des 
manifestations en lieu et place d’une simple déclaration ;  

- régression du Bénin dans le classement international en matière de liberté de 
presse ;

- Enregistrement de plusieurs arrêtés d’interdiction des marches de protestation.
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4.3. Situation onze (11) mois après
4-3-1 Promesses enclenchées

Des sept (7) promesses du Chef de l’Etat dans ce 
domaine, seules les quatre (4) premières ont connu 
un début de mise en œuvre, bien évidemment, à 
des degrés divers au regard des décisions et actions 
menées.

Promesse  n°26: « Redynamiser l’Administration en 
éliminant le clientélisme sous toutes ses formes. »

 Actions menées

Il ressort des données collectées à travers une multitude 
de sources que des actions ci-après ont été menées 
dans le cadre de la réalisation de cette promesse :

- Prise dans le cadre de la rationalisation 
de l’utilisation des ressources de l’Etat, de 
projets de décrets d’abrogation de structures 
rattachées à la Présidence de la République, et 
du projet de décret mettant fi n aux fonctions 
de tous les Chargés de mission des Ministres. 
(Conseil des Ministres du 28 avril 2016) ;

- suppression de postes tels que ceux de Chargé 
de Mission, d’Attaché de Cabinet, de Chargé 
de Protocole, de Chargé de Communication. 
Fusion des postes de Direction de Ressources 
Financières et du Matériel (DRFM) et de 
Direction de Ressources Humaines (DRH) en 
une Direction centrale dénommée Direction 
de l’Administration et des Finances. (Conseil 
des Ministres du 04 mai 2016; Decret-2016-292 
du 17 mai 2016 portant structure type des 
ministères) ;

- Recours à l’assistance d’un cabinet pour 
pourvoir au recrutement de la Direction de la 
Communication. (Conseil des Ministres du 18 
mai 2016) ;

- Sanctions prises en Conseil des ministres 
contre plusieurs agents de l’Etat ayant fait 
preuve de manquement à leurs obligations 
professionnelles;

- interdiction des marches de soutien et messes 
de remerciement après la nomination des 
agents ;

- nomination des membres du Conseil de 
Régulation des marchés Publics (Conseil des 
Ministres du 25 janvier 2017)

 Qualité de la mise en œuvre

Il faut noter que la mise en œuvre de cette promesse, de 
par son objet, nécessite que l’Exécutif fasse montre de 
fermeté et de rigueur. En soi, l’on ne saurait incriminer le 
Gouvernement pour une gestion solitaire et rugueuse 
de la lutte contre le clientélisme. 

Cependant, en terme d’approches, une démarche 
inclusive basée sur un partage régulier d’informations 
avec les acteurs majeurs de la société civile s’avérera un 
gage de réussite du Gouvernement dans son élan de 
combat du clientélisme, ce fl éau à multiples facettes.

Au titre des réserves et des craintes, il faut souligner 
que  la création d’une direction de l’administration et 
des fi nances pour fusionner les postes de Direction 
de Ressources Financières et du Matériel (DRFM) et de 
Direction de Ressources Humaines (DRH) ne participe 
pas d’une gestion plus rationnelle de la carrière des 
agents publics. Or, la possibilité de voir la fonction 
noyée par celle des fi nances pourrait entraîner plus de 
lourdeur  dans la gestion des agents de l’Etat ; ce qui 
pourrait induire à moyen ou long terme des actions de 
mécontentement pouvant aller jusqu’aux mouvements 
de débrayage. 

Promesse  n°27: « Pourvoir les hautes fonctions de 
l’Administration par appel à candidatures avec mandat 
et une rémunération conséquente.»

L’état de réalisation de cette promesse est dressé 
suivant les actions menées et la qualité de la mise en 
œuvre.

 Actions menées

- Prise du Décret 2016-477 du 11 aout 
2016 portant création du fi chier national 
d’admission et de nomination de cadres aux 
emplois de la chaîne des dépenses publiques,  
dont l’article 1er dispose: « Il est créé en 
République du Bénin, un fi chier national de 
pré-qualifi cation pour les nominations aux 
emplois de la chaîne des dépenses publiques 
ci-après :

 Inspecteur général du ministère ;

 Inspecteur général adjoint du ministère ;

 Directeur de l’Administration et des 
Finances ;

 Chef de la Cellule de contrôle des marchés 
publics ;
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 Délégué du Contrôleur fi nancier ;

 Toute autre fonction se rapportant à 
la gestion ou au contrôle des fi nances 
publiques. »

- Suppression de certaines indemnités 
fantaisistes perçues par des agents de l’Etat 
(Cf Conseil des ministres du mercredi 1er juin 
2016….) ;

- Prise du décret portant régime indemnitaire 
des Préfets, Secrétaires généraux des 
départements et chargés de mission des 
préfectures (Janvier 2017) ;

- Recours à l’assistance d’un cabinet pour 
pourvoir au recrutement de la Direction de 
la Communication de la Présidence de la 
République (Cf Conseil des Ministres du 18 
mai 2016).

 Qualité de la mise en œuvre

Il faut noter que, globalement, il y a encore beaucoup 
de professions de foi et de promesses dans le sens 
de l’opérationnalisation du RHET. Ainsi, au Conseil 
des ministres du 04 mai 2016, il a été décidé que: 
« certains postes techniques seront pourvus par 
appel à candidatures notamment ceux d’Inspecteur 
Général de Ministère, de Directeur de l’Administration 
et des Finances et de Chef de la Cellule de passation 
des marchés publics. » et qu’ « en attendant la 
fi nalisation des textes règlementaires de cette nouvelle 
disposition, le Conseil a autorisé la nomination à titre 
provisoire des responsables aux postes concernés. 
» Malheureusement, l’autorisation provisoire de 
nomination n’est pas encore accompagnée d’un 
agenda clair, précis avec un terme connu de tous. Ce 
qui fait courir le risque qu’on s’en tienne aux seules 
bonnes intentions. 

Par ailleurs, conformément aux dispositions du Décret 
N°2016-424 du 20 juillet 2016 portant attributions, 
organisation et fonctionnement du Ministère du 
Travail de la Fonction publique et des Aff aires Sociales 
(MTFPAS), il est à noter la suppression de la Direction 
des Hauts Emplois Techniques. Ce qui laisse penser à un 
avenir incertain en ce qui concerne l’opérationnalisation 
du RHET. 

Promesse  n°28: «Procéder, conformément aux 
textes en vigueur, dans les corps en sous-eff ectif, aux 
recrutements nécessaires en mettant l’accent sur la 
qualité»

Actions menées 

- Instruction donnée au MTFPAS d’élaborer, 
en collaboration avec tous les ministères 
sectoriels et institutions de l’Etat, le plan de 
recrutement des agents de l’Etat au titre de 
l’année 2017 (cf compte-rendu du Conseil des 
Ministres du 2 juin 2016) ; 

- élaboration et mise en œuvre d’un manuel 
de procédures de gestion des concours 
(Conférence de presse du lundi 09 janvier 
2017/ MTFPAS) ;

- implication de l’Offi  ce du Baccalauréat (DOB) 
jouant un rôle clé et la Direction des Examens 
et Concours (Conférence de presse ce lundi 09 
janvier 2017/ MTFPAS) ;

- organisation transparente d’un concours 
au profi t du MEMP et du MESTFP (résultats 
proclamés en moins de 3 semaines) ;

- suspension de la procédure d’engagement 
dans la Fonction publique, des agents 
recrutés à l’occasion des concours ‘‘présumés 
frauduleux’’ organisés, depuis le 1er 
janvier 2015 dans tous les corps de l’Etat 
notamment : Douanes, Impôts, Trésor, 
Justice, Enseignement, Jeunesse et Sports. (cf 
Compte-rendu du Conseil des Ministres du 13 
avril 2016) ;

- décret portant constitution d’une commission 
de vérifi cation de la régularité des concours 
directs de recrutement d’agents de l’Etat 
organisés au titre de l’année 2015  : 10 648 
agents de l’Etat dont 108 pour les concours 
professionnels, et 10 540 pour les concours 
directs. (cf Compte-rendu du Conseil des 
Ministres du 28 avril 2016) ;

- recrutement annoncé au profi t de l’IGF et de 
la DGI suite au départ massif à la retraite dans 
lesdits corps (cf. Compte-rendu du Conseil des 
Ministres du 4 janvier 2017) ;

- mise en branle de la procédure d’identifi cation 
et de radiation des agents détenteurs de faux 
diplômes  (Cf. Conseil des ministres du 3 août 
2016).

 Qualité de la mise en œuvre

Pour plus de transparence dans le processus de 
recrutement, l’accent a été mis sur la forte implication 
des partenaires sociaux ainsi que celles des services 
publics qui détiennent une expertise et la renommée 
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en matière de  sélection de candidats (DOB, DEC…). ;

Aucune inquiétude ne plane, au regard de ces premiers 
recrutements, sur la qualité du processus. Seulement, il 
faudra espérer que les contingences et compromissions 
liées à l’agenda politique ne viennent entacher ce bon 
élan. 

Promesse n°29 : «Accélérer la modernisation 
de l’administration publique en ce qui concerne 
notamment : les procédures, l’informatisation, 
l’archivage numérique et la dématérialisation.»

 Actions déjà menées 

- Mise en œuvre du E-conseil des ministres : 
Dans le cadre du Projet d’informatisation du 
SGG, il est prévu, dans le plan annuel gestion 
2017, une série d’activités d’informatisation, 
dont la mise en œuvre complète d’un système 
informatique visant la dématérialisation 
totale du processus de préparation et de 
déroulement des réunions gouvernementales 
(cf. compte-rendu du Conseil des Ministres du 
25 janvier 2017).

- Prise du Decret-2016-530 du 24 août 
2016 portant mise en place de la cellule 
d’analyse des projets d’arrêtés ministériels et 
préfectoraux. 

Qualité de la mise en œuvre

Il faut noter que les progrès réalisés dans la tenue de 
cette promesse restent minces. De plus, la prise du 
Decret-2016-530 du 24 août 2016 portant mise en place 
de la cellule d’analyse des projets d’arrêtés ministériels 
et préfectoraux, loin de simplifi er les procédures, n’a 
fait que les alourdir. Plus encore, cet acte administratif 
met en cause le principe de subsidiarité. 

Il reste à souhaiter que les projets d’informatisation, 
de numérisation et d’automatisation soient traduits en 
réalité aux fi ns d’alléger les diff érentes procédures pour 
une accélération réelle et profonde de la satisfaction 
des usagers-clients.  

4-3-2 Promesses non enclenchées
Trois (03) promesses ont été identifi ées comme étant 
non encore enclenchées. 

Promesse n°30 : «Renforcer la formation continue.»
Globalement, aucune action majeure n’est encore 

entreprise dans le sens du renforcement de la formation 
continue des agents de l’Etat.

Il ressort des investigations menées que le principal 
chantier réside dans l’actualisation des textes 
régissant les pratiques de la formation continue dans 
l’Administration publique. Spécifi quement, il s’agit de 
la relecture  de l’arrêté interministériel n° 809/MTFP/ 
MEF/ DC/ SGM/ DGRCE du 22 novembre 2011 portant 
réglementation de la formation sans bourse des agents 
de l’Etat et du décret n° 2008-812 du 31 décembre 2008 
portant critères d’attribution des bourses de stage.

A ceci s’ajoute l’élaboration d’un manuel de procédures 
de mise en stage des agents de l’Etat. 

Cette promesse est encore réalisable à condition que : 

- l’informatisation du processus de mise en 
stage des agents de l’Etat soit eff ective ;

- les textes actualisés soient adoptés en Conseil 
des Ministres ; 

- un mécanisme national de suivi-évaluation 
de la formation continue soit conçu et mis en 
œuvre ;

- des ressources suffi  santes soient allouées 
aux diverses commissions interministérielles 
chargées de l’étude des dossiers de mise en 
stage des agents de l’Etat, et à la réalisation 
eff ective des actions de formation qualifi ante 
inscrites dans les plans de formation.

Promesse n°31 : «Réformer les structures de contrôle 
de manière à  les rendre indépendantes et plus 
effi  caces.»

Globalement, aucune action d’envergure n’est encore 
menée pour réformer les structures de contrôle de 
manière à  les rendre indépendantes et plus effi  caces.

Certes, pour réformer les structures de contrôle de 
sorte à les rendre indépendantes et plus effi  caces, il 
est nécessaire de mener une série d’actions touchant 
plusieurs aspects de la vie de l’administration publique.

Au demeurant, la création du Bureau d’Analyse et 
d’Investigation, par décret 366 du 16 juin 2016, ne 
saurait être prise pour une action visant le renforcement 
de l’indépendance et l’effi  cacité des corps de contrôle, 
bien que certaines de ses attributions aient un lien 
avec les missions de contrôle. A titre illustratif, l’article 3 
dudit décret confi e au BAI , entre autres, « de contribuer 
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à la réorganisation et la professionnalisation des corps 
de contrôle des services publics », « d’organiser et 
de superviser les missions d’audit ou d’investigation 
ordonnées par le Président de la République au 
niveau des administrations publiques, des structures 
sous tutelle, des sociétés d’Etat ou d’économie mixte, 
des offi  ces ou de tous autres organismes publics ou 
assimilés » 

Cette promesse peut être tenue avant la fi n du 
quinquennat à condition que :

- les réformes politiques, administratives et 
institutionnelles permettent eff ectivement 
d’enlever les corps de contrôle de la coupe de 
l’Exécutif ;  

- sa mise en œuvre suive une approche 
participative et inclusive avec une priorité 
accordée au consensus. 

Promesse  n°32 : «Passer d’une administration 
d’autorisation à  une administration de déclaration »  

Compte tenu des impératifs liés à la tenue de cette 
promesse, aucune action consistante n’est encore 
menée pour passer d’une administration d’autorisation 
à  une administration de déclaration. 

Il va sans dire que l’avènement d’une administration 

de déclaration suppose un contexte dans lequel 
s’expriment toutes les libertés publiques reconnues 
comme telles par la constitution sans exigence d’une 
formalité préalable d’autorisation. 

En eff et, de nombreuses activités peuvent être 
soumises, préalablement à leur exercice, à déclaration 
ou autorisation administrative, pour divers impératifs 
d’intérêt général : assurer le respect des libertés 
publiques ou individuelles des tiers, préserver l’ordre 
public, la santé publique, protéger le domaine public. 
En tout état de cause, il convient de préférer, chaque 
fois que c’est possible, un dispositif de déclaration à un 
régime d’autorisation.

Soumettre l’exercice d’une activité à un régime de 
déclaration préalable ou d’autorisation préalable 
nécessite une intervention du législateur (articles 25 
et 98 de la constitution du 11 décembre 1990). En 
conséquence, la mise en œuvre de cette promesse, 
avant la fi n du mandat actuel, nécessite un dialogue 
fructueux entre l’Exécutif, le Législatif et toutes les 
forces vives de la Nation autour du projet de révision 
de la constitution.
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4-3-3 Promesses introuvables dans le PAG

PROJET DE SOCIETE « LE 
NOUVEAU DEPART »

PROGRAMME D’ACTIONS DU GOUVERNEMENT (PAG) ? 2016-2021

Objectif : Redynamiser 
et moderniser notre 
Administration publique 

Pilier 1 : Consolider la démocratie, l’État de droit et la bonne gouvernance

Axe stratégique 2 : Amélioration de la gouvernance

Action 1 : Dynamiser et moderniser l’Administration (P 38)

Les 7 PROMESSES du Projet

 « Le Nouveau Départ » 
touchant à l’Administration 
publique (P 8)

Clarifi cation de l’action (P 38) Réformes 
institutionnelles liées 
à l’Administration 
publique (P 39)

Réformes et projets 
sectoriels (P 40) : 
Gouvernance 
administrative 
éthique et de qualité

26. Redynamiser 
l’administration en 
éliminant le clientélisme 
sous toutes ses formes.  

27. Pourvoir les 
hautes fonctions de 
l’administration par 
appel à candidatures 
avec mandat et 
une rémunération 
conséquente.  

28. Procéder, 
conformément aux 
textes en vigueur, dans 
les corps en sous-eff ectif, 
aux recrutements 
nécessaires en mettant 
l’accent sur la qualité.  

29. Accélérer la 
modernisation de 
l’administration 
publique en ce qui 
concerne notamment 
: les procédures, 
l’informatisation, 
l’archivage numérique et 
la dématérialisation.  

30. Renforcer la 
formation continue. 

31. Réformer les 
structures de contrôle 
de manière à  les rendre 
indépendantes et plus 
effi  caces. 

32. Passer d’une 
administration 
d’autorisation à  une 
administration de 
déclaration.  

Il s’agira de reconstruire la 
gouvernance administrative 
à travers une impulsion 
nouvelle à la dynamique 
gouvernementale, la 
réduction du train de vie 
de l’État, le choix de la 
compétence comme critère 
de gouvernance et l’eff ectivité 
de la reddition de comptes. 
Ainsi, l’accent sera mis sur :

i. La modernisation de 
l’administration publique 
en ce qui concerne 
notamment : les procédures, 
l’informatisation, 
l’archivage numérique et 
la dématérialisation (Smart 
Gouv)

ii. La mise en place d’un cadre 
de performance effi  cace et 
transparent

iii. L’adoption de l’appel à 
candidatures avec mandat et 
rémunération conséquente 
comme mode de recrutement 
des hautes fonctions de 
l’administration

iv. La modernisation du 
système de gestion des 
ressources humaines

Le contrôle de l’action 
publique est assorti d’un 
cadre de performance 
capable d’identifi er 
les compétences et de 
motiver les travailleurs.

• Réduction du 
nombre de ministères 
et harmonisation 
des attributions : 
standardisation des 
décrets et coordination 
de leur élaboration, 
redimensionnement des 
directions et structures 
sous tutelle des ministères

• Modernisation 
de l’Administration 
présidentielle : création 
de pôles d’expertise, 
suppression de structures 
« budgétivores »

• Réforme du mode 
de contrôle et 
d’accompagnement de 
l’action publique

• Coordination de 
la communication 
gouvernementale

• Mise en place d’un 
cadre de performance 
transparent, assurant la 
reddition de comptes, 
l’avancement au 
mérite et la conscience 
professionnelle ;

• Création d’un fi chier 
national pour la 
sélection des cadres 
aux emplois de la 
chaîne des dépenses 
publiques ;

• Amélioration de la 
qualité des services aux 
usagers : formalisation 
de la réforme de 
l’organisation des 
concours d’entrée à la 
fonction publique ;

• Opérationnalisation 
du répertoire des hauts 
emplois techniques ;

• Modernisation du 
système de gestion des 
ressources humaines 
de l’État.
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Le tableau ci-après présente l’arrimage entre le projet 
de société «  Le Nouveau Départ  » et le Programme 
d’Action du Gouvernement.

Au regard des données croisées, deux (02) des sept (07) 
promesses ne semblent pas avoir retrouvé une place 
de choix dans le PAG. Il s’agit de : 
Promesse n°30 : Renforcer la formation continue.
Promesse n°32 : Passer d’une administration 
d’autorisation à  une administration de déclaration.  

4.4. Commentaires généraux et   
         recommandations
Au regard des constats faits à partir de l’analyse des 
promesses du candidat et le croisement avec le PAG, 
quelques recommandations phares s’imposent. Le 
tableau suivant en rend compte.  

Promesses Recommandations Autorité/ institution / 
personne (s) responsable (s)

Autres 
intervenants

26. Redynamiser 
l’administration 
en éliminant le 
clientélisme sous 
toutes ses formes.  

- Respecter les dispositions de la loi 
portant répression de la corruption 
et autres infractions connexes en 
insistant sur la répression ;

- Promouvoir un service public 
empreint d’égalité, d’équité et de 
transparence

- Gouvernement

- ANLC

- ENAM

- Observatoire de la 
Fonction Publique 
Africaine (OFPA)

- CNG/MAEP 
(Mécanisme africain 
d’évaluation par les 
pairs)

27. Pourvoir les hautes 
fonctions de 
l’administration 
par appel à 
candidatures avec 
mandat et une 
rémunération 
conséquente.  

- Actualiser et  mettre en œuvre le 
RHET par la mise à jour de la liste des 
Hauts emplois

- Concevoir et mettre en œuvre un 
mécanisme souple et adapté à la 
dotation des hauts emplois publics

- Gouvernement (MTFPAS, 
SG de la présidence, SGG, 
MEF)

- OFPA

- OSC

28. Procéder, 
conformément aux 
textes en vigueur, 
dans les corps 
en sous-eff ectif, 
aux recrutements 
nécessaires en 
mettant l’accent 
sur la qualité.  

- Vulgariser et respecter le manuel 
des procédures de recrutement des 
agents de l’Etat ;

- Opérationnaliser la Gestion 
prévisionnelle des emplois et 
compétences de l’administration 
publique ;

- Privilégier le mérite (à toutes autres 
considérations) et la transparence. 

- MTFPAS - Direction des 
Examens et 
Concours (DEC) 

- Direction de 
l’Offi  ce du Bac 
(DOB)
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29. Accélérer la 
modernisation de 
l’administration 
publique en ce 
qui concerne 
notamment : 
les procédures, 
l’informatisation, 
l’archivage 
numérique et la 
dématérialisation.  

- Œuvrer pour l’amélioration de la 
qualité des services d’internet et 
l’accessibilité des outils modernes de 
travail collaboratif ;

- Mettre en place un dispositif 
visant à simplifi er des procédures 
et à limiter le contact usager-agent 
public ;

- Intensifi er et généraliser les travaux 
de numérisation des divers actes 
administratifs ;

- Elaborer les manuels de procédures 
en cas d’inexistence, et rendre 
opérationnels les manuels existants

-MTFPAS

- MENC

- SGG

- OFPA

- PTF

30. Renforcer la 
formation 
continue. 

- Informatiser le processus de mise en 
stage des agents de l’Etat;

- Concevoir et mettre en œuvre 
un mécanisme national de suivi-
évaluation de la formation continue;

- Gouvernement

- MTFPAS

- OFPA 

- ENAM

31. Réformer les 
structures 
de contrôle 
de manière 
à  les rendre 
indépendantes et 
plus effi  caces. 

- Unifi er les corps de contrôle 

- Instaurer un dispositif d’auto-
saisine et de poursuite judiciaire sans 
immixtion de l’exécutif 

- Doter les structures de contrôle en 
ressources humaines qualifi ées et en 
moyens de travail requis ;

- Rendre inamovibles les membres 
des corps de contrôle et améliorer 
leur rémunération 

- Gouvernement

- Parlement

- OFPA

- OSC

- PTF

32. Passer d’une 
administration 
d’autorisation à  
une administration 
de déclaration.  

- Lever les contraintes liées à la pleine 
jouissance des libertés publiques 
en priorisant eff ectivement les 
déclarations  

- Rendre opérationnel le contrôle 
juridictionnel du juge administratif

- Gouvernement

- Parlement

- Institutions de la 
République

- OFPA

- OSC (spécialisées en 
droits humains, veille 
citoyenne…
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5-Sécurité et Défense

Il sera rendu compte des huit (08) promesses relatives au 
domaine ‘‘Sécurité et Défense’’ selon le plan suivant :  

5-1  Résumé de l’évaluation citoyenne
5-2  Situation au départ du mandat
5-3  Situation onze (11) mois après
5-4  Commentaires généraux et recommandations
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5-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
Depuis le Renouveau Démocratique, le volet « Sécurité 
et Défense » des projets de société des candidats aux 
élections présidentielles a été toujours  laconique, 
la culture politique considérant que ces questions 
stratégiques et vitales ne devraient pas être exposées 
entièrement au grand public. Les candidats sont 
souvent peu diserts sur le sujet si bien que, lorsqu’ils 
accèdent à la charge suprême, toutes leurs initiatives 
en matière de sécurité et de défense paraissent, relever 
de l’improvisation aux yeux de l’opinion publique et 
des analystes.

Le projet du candidat Talon (8 mesures seulement) et 
les mesures prises depuis avril 2016 n’ont pas échappé 
à cette tendance, ni à cette appréciation.

Très tôt confronté à la réalité du pouvoir et à la pression 
de la situation sécuritaire, le Gouvernement a embrassé 
à la fois plusieurs chantiers et révélé la face non publiée 
du volet «  Sécurité et Défense  » de son projet de 
société, toutes choses qui avaient donné les signes 
d’une cacophonie et d’une incapacité apparentes à 
gouverner sereinement le secteur.

33- Améliorer la qualité 
du recrutement et de 
la formation.  

34- Renforcer 
les eff ectifs, 
notamment celui 
de la Gendarmerie, 
pour couvrir tous 
les besoins de 
sécurité, de maintien 
de l’ordre et de 
protection civile 
dans nos villes et 
campagnes.  

35- Développer le 
corps des Pompiers 
pour une meilleure 

couverture du 
territoire national 
(équiper, recruter et 
former).  

36- Privilégier les 
missions d’appui 
à  la sécurité, au 
maintien de l’ordre 
et à  la protection 
civile dans nos villes 
et campagnes. À  cet 
eff et, il sera mis en 
œuvre à  leur profi t 
un programme 
spécifi que de 
formation et 
d’entrainement.  

RAPPEL DES PROMESSES 

37- Améliorer le cadre de 
vie dans les casernes à  
travers un programme 
d’investissement dans 
les infrastructures.  

38- Mettre en œuvre 
un déploiement 
effi  cace des Forces de 
Défense aux frontières 
pour une meilleure 
surveillance du 
territoire.  

39- Restructurer, former 
et équiper les services 
de renseignement de 
manière à privilégier, 
en lieu et place du 

renseignement 
politique exclusif, 
les renseignements 
de surveillance du 
territoire et d’ordre 
sécuritaire au service 
des populations 
prioritairement. 

40- Améliorer les 
conditions de 
travail du personnel 
de la Police et de 
la Gendarmerie 
Nationales.

L’analyse des promesses liées au secteur «  Sécurité-
Défense  », révèle que sur les 08 promesses, 04 sont 
enclenchées dont une (01) largement réalisée. Les 04 
autres promesses n’ont pas enregistré de réalisations 
et sont donc déclarées non enclenchées. Il faut noter 
que le PAG a pris en compte les 08 promesses et les a 
détaillées dans leur réalisation et  fi nancement.

En réalité, le Gouvernement a pris un train de mesures 
opérationnelles pour contrôler et maintenir la situation 
sécuritaire à un niveau de quiétude acceptable et 
dévoilé des projets stratégiques (volet sécurité du PAG, 
réforme des forces de sécurité, etc…) qui vont déjà 
au-delà des 8 promesses de campagne publiées par le 
candidat. 

L’an 1 a servi à rétablir la situation sécuritaire qui se 
détériorait continuellement depuis 2012, et à lancer 
des réformes structurantes de l’outil de sécurité et de 
défense avec parfois des méthodes et des modalités qui 
restent à rendre un peu plus inclusives et accessibles 
au grand public.

La sécurité de demain se prépare aujourd’hui. Ce n’est 
que dans la durée que les indicateurs majeurs en la 
matière vont s’affi  ner, se rendre lisibles et visibles.

Promesses tenues

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

38%
12%

50%
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5-2 Situation au départ du mandat 
Promesse n°33 : Améliorer la qualité du recrutement 
et de la formation.

La vague des concours de recrutement frauduleux ou 
mal organisés dans la fonction publique, surtout dans 
les années 2012, 2013, 2014, n’a pas épargné ceux 
organisés pour l’admission dans les corps de la sécurité 
et de la défense.

Même si, à ce niveau, il y a eu des résistances des 
administrations de tutelle pour conserver l’intégrité 
desdits corps, il était de notoriété publique que les 
recrutements organisés par la Fonction publique 
pour le compte des douanes (2012 et 2014), ont été 
truff és de fraudes. A la Police, bien qu’organisée par le 
Ministère chargé de l’intérieur, les résultats du concours 
de recrutement de 1000 policiers de 2013 ont été gelés 
jusqu’à ce jour pour «  suspicion d’irrégularité  », selon 
les informations.

A la Gendarmerie, c’est seulement une partie du 
processus qui est contrôlée par l’institution. Dans 
l’armée où le recrutement se fait par levées de 
contingents, l’intervention du politique reste parfois 
peu maîtrisable. Même pour quelques élèves offi  ciers, 
de faux diplômes avaient été acceptés.

Cette mauvaise qualité du recrutement concernait 
aussi la formation. Recrutés par parrainage ou appuis 
divers, les élèves et recrues (qui ne s’en cachaient 
pas), s’en prévalaient aussi, au cours de leur formation 
initiale dans les centres et écoles (souvent surpeuplés, 
1000 recrues pour 300 places à l’Ecole de Police de 
Cotonou en 2010 et 2011), pour créer des diffi  cultés 
aux formateurs, qui, eux-mêmes manquaient parfois 
de compétences. 

Les conséquences néfastes de ces recrutements 
fantaisistes assortis de formations très en deçà des 
standards, sont refl étées dans les mauvaises prestations 
et tenues quotidiennes des agents sur le terrain, toutes 
choses qui ont aff aibli le système de sécurité et qui ont 
été décriées par tous. 

Promesse n°34 : Renforcer les eff ectifs, notamment 
celui de la gendarmerie, pour couvrir tous les besoins 
de sécurité, de maintien de l’ordre et de protection 
civile dans nos villes et campagnes.

En raison des départs à la retraite, des décès et de la 
multiplication des missions et des unités, les eff ectifs 
de la Gendarmerie se réduisaient de façon continue 
depuis 2011 malgré l’extension de l’âge de la retraite 

pour certaines catégories  ; ce qui ne permettait plus 
à ce corps, dont l’un des principes d’action est le 
maillage du territoire par une multitude de brigades 
et postes avancés, d’assurer avec présence et effi  cacité 
ses missions de sécurité partout où besoin était - En 
2013 déjà, les eff ectifs de la Police dépassaient d’un 
millier ceux de la Gendarmerie qui avait, auparavant, 
beaucoup plus d’unités réparties sur le territoire. Des 
brigades ou postes avancés comptaient juste 3 ou 6 
gendarmes, ce qui était dangereux pour la sécurité 
même du personnel et pour l’exécution des missions 
devenues elles-mêmes extensibles. Trois cent vingt et 
une (321) unités opérationnelles de Gendarmerie et de 
Police ont été recensées en 20161.

Promesse n°35 : Développer le corps des pompiers 
pour une meilleure couverture du territoire national 
(équiper, recruter et former)

En raison de l’urbanisation, de la diversifi cation des 
activités des populations, le développement des 
infrastructures ou leur mauvais état et la pauvreté, 
etc, les risques d’accident pour les populations sont 
devenus plus fréquents et fatals. Le corps des pompiers, 
souvent primo intervenant sur les secours, n’est 
présent que, sur quelques grandes agglomérations, 
ou est mal réparti sur le territoire  : Lokossa, pour le 
Mono et le Couff o, Bohicon et Dassa, pour le Zou et 
les Collines, par exemple. Or, les risques et les besoins 
de secours sont partout présents, tandis que  les 
équipements techniques des «  soldats du feu  » sont 
souvent vétustes. Même si leurs compétences leur sont 
souvent reconnues, l’eff ectif des sapeurs-pompiers 
reste squelettique et leurs équipements dépassés par 
rapport aux besoins. L’incendie diffi  cilement maîtrisé  
de Dantokpa en décembre 2015 a révélé quelques-
unes des insuffi  sances de ce corps.

Promesse n°36  : Privilégier les missions d’appui à la 
sécurité, au maintien de l’ordre et à la protection civile 
dans nos villes et campagnes. A cet eff et, il sera mis 
en œuvre à leur profi t un programme spécifi que de 
formation et d’entrainement.

Le corps des sapeurs-pompiers, rattaché au plan 
fonctionnel et budgétaire au Ministère de la sécurité, 
est exclu des missions d’appui à la sécurité, de maintien 
de l’ordre et de protection civile. Il se contente 
d’attendre les accidents et les appels aux secours pour 
intervenir. Il demeure sous employé par rapport à ses 

1 Source : MISP
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réelles capacités et potentialités, et ce gâchis durait 
depuis des années jusqu’aux élections de 2016.

Promesse  n°37: Améliorer le cadre de vie dans les 
casernes à travers un programme d’investissement 
dans les infrastructures.

Depuis au moins 2012, aucun projet d’infrastructures 
d’envergure n’a été eff ectivement exécuté à grande 
échelle dans les casernes des forces de défense et de 
sécurité à Cotonou, Porto Novo, Ouidah Bembèrèkè, 
etc.,  pour ne citer que celles-là, bien que des chapitres 
du budget, sur plusieurs années, aient été consacrés à 
l’amélioration du cadre de vie dans lesdites casernes. 
Des agences, comme l’Agence Béninoise de Gestion 
Intégrée des Espaces Frontaliers (ABEGIEF) du Ministère 
en charge de la Sécurité, ont exécuté plusieurs projets 
de construction d’infrastructures frontalières au profi t 
des forces de sécurité travaillant en ces lieux, mais ces 
réalisations faites pour matérialiser les frontières sont 
insuffi  santes pour l’ensemble des besoins des dites 
unités.

Promesse n°38  : Mettre en œuvre un déploiement 
effi  cace des forces de défense aux frontières pour une 
meilleure surveillance du territoire

De par sa forme géographique, le Bénin, compte 10 
départements frontaliers sur les 12, 36 communes 
frontalières (sur les 77) avec les pays voisins, dont 18 
avec le seul Nigéria. Cette réalité constitue une menace 
potentielle sur les frontières dont n’ont jamais tenu 
compte sérieusement les régimes successifs du pays. 
La carte des implantations militaires avec ses larges 
intervalles et couloirs le montre bien, et la présence 
des unités de Police et douanes aux frontières reste 
insuffi  sante pour surveiller et protéger effi  cacement 
le pays, en raison des menaces actuelles dans la sous-
région.

Depuis 2010, les pays limitrophes (Niger, Burkina Faso, 
Nigeria) ont amélioré leur veille stratégique et mis en 
œuvre les dispositifs (humains, matériels et techniques) 
de surveillance de leurs territoires  ; ce qui devait 
amener le Bénin à améliorer et renforcer sa posture de 
sûreté pour la sauvegarde de son intégrité territoriale 
et de sa souveraineté.

Promesse  n°39 : Restructurer, former et équiper les 
services de renseignement de manière à privilégier, en 
lieu et place du renseignement politique exclusif, les 
renseignements de surveillance du territoire et d’ordre 

sécuritaire au service des populations.

Il est de notoriété publique que, depuis longtemps 
au Bénin, le renseignement a servi à la protection des 
régimes successifs contre les « ennemis politiques » du 
moment, au détriment du renseignement de sécurité 
et de protection des populations et du territoire. Cette 
tendance s’est lourdement renforcée depuis les années 
2010 où les services sont intervenus ou ont interféré 
partout sur instructions du «  Chef  » pour traquer les 
adversaires politiques, les activistes de la société 
civile et les syndicalistes, déstabiliser les formations 
politiques, les opérateurs économiques et tous ceux 
qui se sont aff ranchis des lignes tracées par le régime au 
pouvoir. Ils ont été tellement utilisés pour empoisonner 
la vie et la quiétude des citoyens que, dans l’opinion, 
les services de renseignements faisaient plutôt partie 
de l’insécurité qu’ils devraient en principe contribuer 
à éradiquer. L’aff aire dite des «  des rumeurs sur les 
écoutes téléphoniques » en a été une illustration.

Les observateurs avertis ont noté qu’ils ont été souvent 
instrumentalisés à des fi ns politiques au détriment de la 
sécurité des populations et de la protection des droits 
de l’homme et du citoyen. En eff et, ils étaient sans 
régime juridique fi able, sans statut, et leurs activités 
(prédatrices) étaient non encadrées et aff ranchies des 
contrôles parlementaire et citoyen.

Devant être en principe en avant du dispositif 
de prévention et d’anticipation, les services de 
renseignements, plus occupés à d’autres choses, 
ont été dépassés par la situation sécuritaire qui s’est 
détériorée depuis 2013 avec plus de 400 cas de vols à 
mains armées presque non élucidés.

Promesse n°40: Améliorer les conditions de travail du 
personnel de la police et de la gendarmerie nationales.

Avec les eff ectifs qui avaient augmenté à la Police, les 
moyens matériels et logistiques ont commencé par 
manquer de façon chronique. Les moyens roulants 
acquis depuis 2010 se sont avérés rapidement amortis 
parce que surexploités. De nouveaux commissariats ont 
été créés, logés pour la plupart dans des infrastructures 
prises en bail. Parallèlement, les policiers attendaient 
l’application des dispositions de leurs statuts 
particuliers (dont les textes étaient en souff rance à la 
Présidence) en vue de l’amélioration de leurs salaires et 
émoluments alors qu’il est confi rmé par le Conseil des 
Ministres en date du 5 octobre 2016, le détournement 
de fonds de sécurité publique par la hiérarchie et le 
personnel du Ministère de tutelle sous l’ancien régime.  
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A la Gendarmerie, la situation n’était guère reluisante. 
Les dernières dotations en matériels roulants 
organiques de fonctionnement et eff ets d’habillement 
dataient de 2010 avant les élections. De nouvelles 
unités ont été créées sans les infrastructures ni les 
moyens organiques nécessaires. Les recrues (1000 
hommes) du dernier concours de 2014 sont rentrées 
en formation sans les moyens et équipements qui 
devraient les accompagner.

En direction de ces deux institutions, le pouvoir 
n’assurait qu’un service minimum pour s’attacher la 
loyauté de la hiérarchie qui se préoccupait d’ailleurs 
très peu des conditions de travail de la troupe au moral 
en berne.

Dans cet état de délabrement inquiétant, de moral 
bas, d’abandon par le Gouvernement, la Police et la 
Gendarmerie peinaient à s’acquitter de leurs missions, 
et la situation sécuritaire générale se détériorait 
constamment avec 162 cas de braquage et 21 morts en 
2013, 147 cas et 16 morts en 2014, 113 cas et 13 morts 
en 20152. 

5-3 Situation onze (11) mois après 
En raison de la culture politique locale qui considère 
malheureusement les questions de sécurité et de 
défense comme relevant du domaine régalien de 
l’Etat, toutes les initiatives, mesures, projets et réformes 
portent souvent la marque exclusive du Gouvernement.

De même, ayant le monopole de l’information et 
étant détenteur exclusif de la violence étatique, le 
Gouvernement, qui défi nit et conduit la politique 
nationale en la matière, se trouve être pratiquement 
le seul juge des orientations à faire et des ressources 
à mettre en œuvre pour l’atteinte des objectifs qu’il se 
fi xe pour la sécurité de l’Etat et des populations.

On n’expose ni ne discute sur la place publique ces 
sujets, surtout pas avec des citoyens qui ne sont pas 
habilités à connaître les questions de sécurité presque 
toutes frappées du sceau du secret d’Etat.

De ce point de vue, l’aspect dialogue inclusif et 
participatif dans la mise en œuvre de la quarantaine de 
mesures recensées et déjà prises, reste dérisoire.

Le 1er devoir du Chef d’Etat est d’assurer la sécurité de 
l’Etat (dont il est le Chef ) et la protection des populations 
qu’il gouverne. C’est un devoir constitutionnel  ; mais 
le Chef de l’Etat et son Gouvernement ont, pour le 
moment, très peu discuté des questions de sécurité 

2 Sources : MISPC

avec la grande masse de leurs concitoyens et la société 
civile. Par contre, ces derniers ont apprécié l’accalmie 
sécuritaire qui règne depuis 06 mois sur l’ensemble du 
pays.

Pour analyser le volet «  Sécurité et Défense  » de 
l’action du Gouvernement pour l’an I de l’avènement 
du Président, il a été pris en compte, non seulement 
les promesses faites dans son projet de société, mais 
aussi celles contenues dans le Programme d’Action du 
Gouvernement (PAG).

5-3-1 Promesses tenues  

Une (01) seule promesse a été pour le moment 
tenue. Il s’agit de :

Promesse  n°34 : Renforcer les eff ectifs, notamment 
celui de la gendarmerie, pour couvrir tous les besoins 
de sécurité, de maintien de l’ordre et de protection 
civile dans nos villes et campagnes.

Avec le décret n°2016-584 du 16 septembre 2016 
portant mise à disposition du MISP de la Gendarmerie 
pour emploi, la promesse est non seulement améliorée, 
mais aussi prévue pour être largement dépassée avec 
le projet de fusion le 1er janvier 2018 de la Gendarmerie 
et de la Police, ce qui porterait les eff ectifs aff ectés à la 
sécurité intérieure à des chiff res intéressants.

5-3-2  Promesses enclenchées

Trois (03) promesses ont été au total enclenchées.

Promesse n°33  : Améliorer la qualité de recrutement 
et de la formation.

Le bon exercice des métiers de la sécurité reste 
inséparable d’une bonne qualité de la formation et 
des recyclages, des formations de renforcement de 
capacités ou pour les changements de grades.

Depuis 3 à 4 mois, plus de mille policiers et gendarmes 
sont en formation de tous types dans les écoles pour 
élever leurs niveaux techniques et professionnels. 
Pour être effi  caces et améliorer durablement les 
compétences, ces formations doivent être permanentes 
et orientées sur des spécialités.

Tous les eff ectifs de la Gendarmerie et de la Police 
sont prévus pour suivre ces formations diverses et 
spécialisés durant le quinquennat.

En ce qui concerne les recrutements, il n’y en a 
pas encore  eu. Cependant, l’expérience réussie 
dans certaines administrations civiles en 2016 sera 
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nécessairement refaite au niveau des forces de sécurité 
et de défense. Pour ce faire, le gouvernement a affi  ché 
ses réelles intentions d’assainir les processus de 
recrutement en annulant certains concours frauduleux 
organisés par l’ancien régime.

La réforme, en étude pour la fusion de la Police et 
de la Gendarmerie, concerne aussi ces questions de 
recrutement et de formations de bonnes qualités, 
questions fondamentales et liées qui conditionne la 
bonne qualité des ressources humaines de l’outil de 
sécurité et défense.

Promesse n°39 : Restructurer, former et équiper les 
services de renseignements de manière à privilégier, 
en lieu et place du renseignement politique exclusif, le 
renseignement de surveillance du territoire et d’ordre 
sécuritaire au service des populations prioritairement.

Il n’y a pas de sécurité effi  cace sans le renseignement. 
En un an, des mesures opérationnelles de formation, de 
restructuration et d’équipement sont prises. Il y a des 
mesures stratégiques qui sont en cours pour aboutir 
à la professionnalisation de ce secteur, notamment 
à travers une législation appropriée (propositions de 
lois sur le renseignement, le secrêt défense, etc  … 
déjà introduite à l’Assemblée Nationale). D’autres 
lois et décrets en préparation  encadreront l’activité 
du renseignement, le statut des hommes qui y sont 
aff ectés, les contrôles parlementaire et citoyen, ainsi, 
l’ensemble de l’architecture institutionnelle de cette 
activité sensible, liberticide, politisée à outrance qui 
a été toujours exercée au Bénin pratiquement sans le 
droit. Il s’agit d’une évolution politique majeure, inédite 
qui, si elle était achevée, renforcerait la démocratie, 
l’Etat de droit et garantirait la préservation des libertés.

Promesse n°40 : Améliorer les conditions de travail du 
personnel de la Police et de la Gendarmerie nationales

Dans les forces de sécurité et de défense, améliorer 
les conditions de travail s’entend des acquisitions de 
matériel et équipement de travail appropriés pour 
réaliser des performances, des dotations fi nancières 
et en eff ets d’habillement, et de toute la logistique 
nécessaire à l’exécution des opérations et des missions.

La réalisation de cette promesse vitale pour les forces 
de sécurité et les populations bénéfi ciaires de leurs 
prestations est inscrite dans le PAG.

- au Ministère chargé de la Sécurité par :

• la fusion des budgets 2017 révisés et augmentés 

de la Police et de la Gendarmerie ;

• le projet prioritaires n°1 « Programme de 
renforcement et d’acquisition de paquetage au 
profi t des forces de sécurité pour 2,929 milliards 
de francs » ;

• le projet prioritaire n°7 « Programme 
d’équipement au profi t des forces de sécurité 
pour lutter contre le grand banditisme, le 
terrorisme et la radicalisation pour un total de 
9,149 milliards ».

Déjà en 2016, des allocations de ressources 
additionnelles gérées en propre pour l’optimisation des 
moyens d’action de la Police et de la Gendarmerie ont 
été accordées aux forces de sécurité (mesure inédite) 
pour renforcer les rubriques carburant, maintenance 
du matériel, fonds d’opérations, etc, et ainsi appuyer 
les trois cent vingt et une (321) unités opérationnelles 
de Police et de Gendarmerie ; le tout est assorti des 
consignes fermes de gestion transparente et de 
reddition de compte (cf Conseil des Ministres du 21 
décembre 2016). Le coût est évalué à quatre (04) 
milliards pour 2017.

- Au Ministère de la Défense, par le projet 
prioritaire n°2 «Maillage du territoire : 
Renforcement en équipement », pour 47,400 
milliards.

5-3-3 Promesses non enclenchées

Au total quatre (04) promesses attendent d’être 
enclenchées.

Promesse n°35 : Développer le corps des pompiers 
pour une meilleure couverture du territoire national 
(équiper, recruter, former)

La réalisation de cette promesse dédiée au corps des 
pompiers s’inscrit dans les projets prioritaires plus 
vastes logés au Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité 
et se matérialise au plan budgétaire par l’intégration 
et la consolidation du budget 2017 de ce corps à celui 
dudit ministère.

Promesse n°36 : Privilégier les missions d’appui à la 
sécurité, au maintien de l’ordre et à la protection civile 
dans nos villes et nos campagnes. A cet eff et, il sera mis 
en œuvre à leur profi t, un programme spécifi que de 
formation et d’entraînement.

Il s’agit là aussi d’une promesse concernant les sapeurs-
pompiers et qui trouve sa réalisation dans la revue 
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générale des modalités d’intervention et de formation 
des forces de sécurité encore réitérée dans le PAG.

Promesse n°37  : Améliorer le cadre de vie dans les 
casernes à travers un programme d’investissement 
dans les infrastructures.

Que ce soit pour les forces de sécurité que pour celles 
de défense, la réalisation de cette promesse fait partie 
du PAG qui lui a consacré des ressources conséquentes 
en l’inscrivant dans les projets prioritaires du 
Gouvernement3. Il s’agit :

- du projet prioritaire n°2 du Ministère de l’Intérieur 
et de la Sécurité Publique intitulé «  Programme de 
construction et d’équipement des infrastructures au 
profi t des forces de sécurité publique, pour un total 
de 19,615 milliards échelonnés sur 5 ans avec tranches 
annuelles bien défi nies. Il faut noter que c’est un 
nouveau projet ;

- du projet prioritaire n°1 du Ministère de la Défense 
intitulé «  Maillage du territoire  : renforcement en 
infrastructures ». il s’agit d’un projet déjà en cours en 
2016 pour un total de 52,775 milliards.

Ces projets visent en défi nitive non seulement à 
améliorer progressivement la qualité du cadre de vie 
dans les casernes, mais aussi à rationaliser et densifi er 
les implantations de sécurité et de défense sur le 
territoire national.

Promesse n°38  : Mettre en œuvre un déploiement 
effi  cace des forces de défense aux frontières pour une 
meilleure surveillance du territoire

C’est une promesse stratégique majeure qui vise 
l’amélioration de la posture permanente de sûreté 
que devraient adopter les forces de défense pour la 
protection et la défense de l’intégrité du pays (ensemble 
avec les forces de sécurité) contre les agresseurs 
étatiques éventuels et surtout contre les infi ltrations 
des ennemis extérieurs non étatiques (terroristes, 
groupes armés rebelles en retraite, criminels organisés 
transnationaux, etc).

Ceci devra se réaliser par l’amélioration continue de 
la carte des implantations militaires, l’acquisition de 
moyens techniques modernes de surveillance et de 
gestion des frontières, l’échange de renseignement 
avec les pays  voisins, etc.

Cette promesse et sa réalisation se retrouvent dans les 
deux projets prioritaires du PAG prévus au Ministère de 

3 Source : PAG 2017-2021

la Défense :

- «  Maillage du territoire  : Renforcement en 
équipements » pour 47,400 milliards FCFA ;

- «  Maillage du territoire  : Renforcement en 
infrastructures » pour 52,775 milliards.

Il faut noter que, dans ce cadre, beaucoup de 
réalisations ont été engagées en 2016 car, il n’y a pas 
de pause en cette matière.

Ce déploiement effi  cace sur les frontières du Bénin 
reste vital pour le pays dont dix (10) départements (sur 
les 12) et trente-six (36) communes sur les soixante-
dix-sept (77) ont des frontières terrestres avec les pays 
voisins.

5-4 Commentaires généraux et   
        recommandations
En somme, en un an de gouvernement, les huit (08) 
promesses en matière de « Sécurité et Défense » sont en 
cours de réalisation avec des débuts très prometteurs 
pour les promesses 33, 34, 39, 40; les promesses 
fi nancièrement lourdes (37, 38, 39 et 40) sont prises 
en compte dans le PAG et attendent la mobilisation 
de ressources et l’appui des partenaires techniques et 
fi nanciers pour être entamées.

Il s’agit globalement de promesses réalisables dans 
la durée, si les ressources y sont consacrées en 
conséquence.

Cependant, l’ensemble du volet «  Sécurité-Défense  » 
souff re d’un manque de communication appropriée, 
étant bien entendu que tout, ici, ne se dévoile pas. Ceci 
amène à constater que le vide laissé est « squatté » par 
des réseaux sociaux, qui diff usent des informations peu 
fi ables qui frisent, à la limite, de l’intoxication.

De même, il a été constaté dans le PAG l’inexistence 
de projets relatifs aux recrutements dans les forces de 
sécurité et de défense surtout à la Gendarmerie et la 
Police.

Il faut aussi signaler la tendance à l’exclusivité des 
réformes pilotées par le gouvernement de façon tout 
à fait régalienne, or la grande masse des bénéfi ciaires 
des prestations de sécurité sont les populations 
représentées par les députés et la société civile.

De la même façon, rien ne transparait sur les modalités 
d’exécution des projets prioritaires au profi t de la 
Sécurité et de la Défense.
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1. De ces quelques insuffi  sances, on peut déduire que  
certaines recommandations sont formulées ici pour 
améliorer la gouvernance actuelle du secteur de la 
Sécurité et de la Défense.

2. Améliorer la communication en matière de 
sécurité et de défense pour mettre davantage à 
la disposition des populations des informations 
susceptibles de l’être sans nuire à leur sécurité et à 
la défense nationale.

3. Améliorer le volet participatif et inclusif des actions 
du secteur de la sécurité, certes aff aire régalienne 
de l’Etat, mais aff aire de tous, des citoyens et de 
la société civile, en impliquant davantage ceux-ci 
dans ce qui peut l’être pour obtenir leur soutien et 
leur adhésion. A ce sujet, les projets de fusion de la 
Gendarmerie et la Police, ainsi que les propositions 
de lois sur la sécurité (récemment discutées par 
le Parlement à Dassa), conduits en exclusivité par 
le Gouvernement, en sont des illustrations  ; or 
les populations, la société civile sont à la fois des 
acteurs et des bénéfi ciaires non étatiques majeurs 
de la sécurité sans lesquels les professionnels de la 
Gendarmerie et de la Police ne pourraient atteindre 
entièrement leurs objectifs.

4. Poursuivre les réformes et la mise en place d’une 

législation appropriée sur le renseignement, une 
initiative stratégique, inédite au Bénin, et qui 
marque une évolution majeure dans la culture 
politique des gouvernants sur la sécurité dans une 
démocratie ;

5. Poursuivre la mobilisation des ressources pour 
le fi nancement du PAG et surtout de son volet 
«  Sécurité-Défense  » en vue du renforcement 
de la sécurité nationale sans laquelle aucun 
développement ne peut se réaliser.

Poursuivre l’assainissement des processus de 
recrutement et de formation afi n de mettre à la 
disposition des forces de sécurité et défense, des 
ressources humaines suffi  santes et de qualité pour 
l’accomplissement effi  cace des missions.
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6- Diplomatie et Coopération      
     Internationale

Il sera rendu compte des sept (07) promesses relatives au domaine 
‘‘Diplomatie et Coopération Internationale’’ selon le plan suivant :  

6-1  Résumé de l’évaluation citoyenne

6-2  Situation au départ du mandat

6-3  Situation onze (11) mois après 

6-4  Commentaires généraux et recommandations
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6-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
Dans le domaine de la Diplomatie et de la Coopération 
Internationale, le projet de société de son Excellence, 
Monsieur Patrice A. G. TALON, Président de la 
République du Bénin, comporte sept (07) promesses 
de campagne.

Pour l’exercice de son mandat, le Président s’est engagé 
clairement sur six (06)1 de ces promesses à travers son 
Programme d’Actions du Gouvernement (PAG) qui fait 
actuellement l’objet d’une campagne de vulgarisation. 
Contrairement à ces six promesses,  celle qui vise à 
« Identifi er les personnes les plus compétentes 
quelles que soient leurs couleurs politiques pour 
assurer les fonctions diplomatiques», n’apparaît 
pas clairement dans le PAG  sauf que par endroits, 
on retrouve quelques idées qui font référence à cet 
engagement.

Pour s’exprimer sur la réalisation ou non des promesses 
faites, quelques indicateurs ont été choisis et ont servi 
de base pour apprécier la situation de référence (état 

1  Confère tableau comparatif en annexe

41- Identifi er les personnes 
les plus compétentes 
quelles que soient 
leurs couleurs 
politiques pour 
assurer les fonctions 
diplomatiques.  

42- Fermer les 
représentations 
diplomatiques de peu 
d’intérêt.  

43- Rationaliser l’eff ectif 
du personnel des 

représentations 
diplomatiques en 
fonction des besoins 
réels.  

44- Améliorer la qualité 
des services en 
assurant au personnel 
les formations 
adéquates.  

45- Mettre en œuvre 
une diplomatie plus 
effi  cace envers le 
Nigeria en vue de 

RAPPEL DES PROMESSES 

permettre le libre 
échange commercial, 
conformément 
aux dispositions 
des accords 
communautaires et 
bilatéraux.  

46- Mettre en place 
un programme 
d’incitation de 
l’investissement au 
Bénin pour la diaspora 
basé  sur un accord 

fi scal avec les pays 
de résidence. Dans ce 
cadre, l’Etat béninois 
prendra partiellement 
en charge l’incidence 
fi scale des revenus 
investis par la 
diaspora.

47- Eff ectuer les 
recrutements 
d’appoint.   

des lieux au 06 avril 2016, date de début du mandat). 
Ensuite, les données secondaires ou, à défaut, les 
données primaires, ont été collectées afi n de renseigner 
les mêmes indicateurs pour le compte de notre date 
limite de l’évaluation qui est fi n février. 

Au 28 février 2017, date d’élaboration du présent 
rapport, certaines personnes pouvant être impactées 
par les promesses estiment que quatre (04) desdites 
promesses auraient déjà pu être mises en œuvre. Mais, 
on remarque que ce sont trois (03) promesses qui 
sont concrètement enclenchées. Il n’est pas évident 
d’affi  rmer l’exécution réelle ou non de la promesse 
évoquée ci-haut, dont l’engagement à travers le PAG 
a été jugé peu perceptible. La quatrième promesse 
n’a pas connu un début de mise en œuvre mais sera 
probablement exécutée avant la fi n du mandat.

Les quatre (04) autres promesses restantes sur 
l’ensemble des sept (07), ne sont pas encore exécutées. 
Il n’existe aucune raison pour justifi er cela. La seule 
chose souhaitée et qui est probable est la mise en 
œuvre desdites promesses avant la fi n du mandat.

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées57%

43%
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6-2 Situation au départ du mandat 
Des données quantitatives et qualitatives sont indiquées dans le tableau des référentiels ci-après pour montrer l’état 
des lieux ou la pratique des mesures clés au 6 avril 2016 : 

N° Mesures clés 
du projet de 
société

Taux , chiff res, indicateurs Etat des lieux  au 06 avril 2016 Source

41 Identifi er les 
personnes 
les plus 
compétentes 
quelles que 
soient leurs 
couleurs 
politiques 
pour assurer 
les fonctions 
diplomatiques

Nombre de diplomates 
compétents de diff érentes 
colorations politiques 
nommés aux fonctions 
diplomatiques

La coloration politique des diplomates n’est 
pas aisée à établir; mais ce qui est perceptible 
est le développement d’un lobbying 
régionaliste pour une nomination des cadres 
de sa région.

La majorité des personnes nommées à 
la tête des postes diplomatiques sont 
des diplomates de carrière (surtout en ce 
qui concerne les membres du Conseil de 
sécurité).

Cadre du 
Ministère  

42 Fermer les 
représentations 
diplomatiques de 
peu d’intérêt

Nombre de représentations 
fermées sur le total de 
représentations de peu 
d’intérêt

Analyses des critères pour 
juger une représentation 
de peu d’intérêt

Le Bénin dispose de 39 missions 
diplomatiques et consulaires dans le monde.

Il convient de signaler à ce niveau qu’il n’y 
a pas de documents identifi és sur l’analyse 
du niveau d’intérêt des représentations 
diplomatiques

compte-
rendu du 
Conseil des 
ministres 
du 15 juin 
2016 

43 Rationnaliser 
l’eff ectif du 
personnel des 
représentations 
diplomatiques 
en fonction des 
besoins réels

Nombre de représentations 
diplomatiques dont 
l’eff ectif a été ajusté

Il n’existe pas de statistiques sur cela   
 

44 Améliorer la 
qualité des 
services en 
off rant au 
personnel les 
formations 
adéquates.

Plan spécial de formation Aucune mesure similaire n’était vraiment 
mise en œuvre

Cadre du 
Ministère  

45 Mettre en œuvre 
une diplomatie 
plus effi  cace 
envers le Nigéria 
en vue de 
permettre le 
libre échange 
commercial, 
conformément 
aux dispositions 
des accords 
communautaires 
et bilatéraux

Nombre de mesures 
douanières allégées pour le 
libre échange commercial 
avec le Nigéria

 Pas de données disponibles, même si des 
eff orts ont toujours été fournis
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46 Mettre en place 
un programme 
d’incitation de 
l’investissement 
au Bénin pour la 
diaspora basé sur 
un accord fi scal 
avec les pays de 
résidence. Dans 
ce cadre, l’Etat 
béninois prendra 
partiellement 
en charge 
l’incidence fi scale 
des revenus 
investis par la 
diaspora

Nombre de mesures 
d’allègements fi scaux 
au profi t de la diaspora 
pouvant inciter à 
l’investissement 

Au regard de la collecte de données faite sur 
le terrain, il n’y en avait pas. Par ailleurs, il y a 
plusieurs instances rassemblant les Béninois 
et Béninoises de l’extérieur pour réfl échir sur 
le développement du pays

 

47 Eff ectuer les 
recrutements 
d’appoint.

Nombre de recrutements 
d’appoint organisés

 Tout recrutement se faisait à travers des 
concours organisés par la fonction publique

 

6-3 Situation onze (11) mois après 

N° Promesses 
électorales

Engagement contenu 
dans le PAG (version 
complète)

Référence 
page

Niveau de réalisation au 15 février 2017 Source

41 Identifi er 
les per-
sonnes les 
plus com-
pétentes 
quelles que 
soient leurs 
couleurs 
politiques 
pour assu-
rer les fonc-
tions diplo-
matiques

Dans le domaine 
de la diplomatie et 
de la coopération 
internationale, le 
Gouvernement 
a opté pour un 
repositionnement 
stratégique nécessaire 
à la mobilisation des 
ressources pour le 
développement. Il 
sera mis en œuvre 
une véritable stratégie 
de diplomatie de 
développement, 
capable de dénicher 
des opportunités de 
marchés

Page 38 Certains cadres du ministère chargé 
des aff aires étrangères estiment que les 
nominations ont pris en compte le critère 
de compétence.

Pour d’autres, la question de compétence 
est relative. Pour eux, il y a beaucoup de 
diplomates nommés qui ne sont pas des 
diplomates de carrière et qui ne sont 
pas des cadres techniques (les Attachés 
fi nanciers, les Attachés culturels) comme 
l’ont avancé les premiers. Au cours des 
travaux d’enquête, nous n’avons pas pu 
obtenir les curricula vitae des diplomates 
nommés en vue de clarifi er ces deux 
positions.

Par ailleurs, les personnes qui ont déclaré 
que la compétence n’a pas été le seul 
critère,  affi  rment également que l’AOF 
(acte portant Attribution, Organisation et 
Fonctionnement) actuel du Ministère a 
relevé les critères de nomination (nombre 
d’années d’expérience, …,) des diplomates 
en écartant la majorité des diplomates en 
fonction. Ce qui a favorisé la nomination 
de plusieurs diplomates déjà admis à la 
retraite. Nous n’avons pas pu avoir accès à 
l’AOF pour éclairer sur cette position.

Réponse 
aux ques-
tions 
adressées 
au cabi-
net du 
Ministre

Cadres du 
ministère  
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42 Fermer les 
représenta-
tions diplo-
matiques 
de peu d’in-
térêt

Réaménagement de 
la carte diplomatique : 
choix des alliances du 
Bénin et adhésion aux 
institutions et initiatives 
internationales en 
priorisant les intérêts 
nationaux

Rationalisation du 
nombre de postes 
diplomatiques et 
revue de la typologie 
: transformation de 
certaines ambassades en 
consulats généraux 

Page 39  04 postes sont fermés (Malabo; New Dehli; 
Abu Dhabi et La Havane).

Trois ambassades sont transformées en 
consulats généraux (Abidjan, Libreville et 
Kinshasa).

Compte-
rendu du 
Conseil 
des 
ministres 
en date 
du 15 juin 
2016 

43 Rationaliser 
l’eff ectif du 
personnel 
des repré-
sentations 
diploma-
tiques en 
fonction 
des besoins 
réels

… et  redimensionne-
ment de l’eff ectif des
postes diplomatiques et 
consulaires (Extrait du 
PAG)

Page 39 Le nombre des agents rattachés aux 
Ambassadeurs qui était élevé a été ramené 
de cinq (5) à trois (3)
l’envoi en poste de certaines catégories de 
personnel a été gelé jusqu’à nouvel ordre. Il 
s’agit des Secrétaires et des chauff eurs.

Compte 
rendu du 
conseil 
des mi-
nistres du 
15 juin 
2016

44 Améliorer la 
qualité des 
services en 
off rant au 
personnel 
les forma-
tions adé-
quates.

Élaboration d’un plan de 
formation
avec un accent sur la 
spécialisation
des diplomates et mise 
en place d’un
programme 
d’apprentissage des
langues étrangères

Page 42 Le plan de formation s’établit sur une base 
biennale. L’exercice 2015-2016 est clos et 
le document relatif au biennale 2017-2018 
est en cours de fi nalisation.

Réponses 
offi  cielles 
au ques-
tionnaire 
soumis et 
attaché 
à notre 
lettre de 
demande
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45 Mettre en 
œuvre une 
diplomatie 
plus effi  -
cace envers 
le Nigéria 
en vue de 
permettre 
le libre 
échange 
commercial, 
conformé-
ment aux 
dispositions 
des accords 
commu-
nautaires et 
bilatéraux

Recherche proactive 
d’opportunités 
commerciales et 
conquête de nouveaux 
marchés par la mise 
en place de bureaux 
commerciaux, 
notamment au Nigéria, 
en Asie, au Moyen-
Orient et en Europe. 
Accentuation des 
actions diplomatiques 
pour optimiser les 
relations avec le Nigéria 
aux plans économiques, 
culturel et sécuritaire

Création de l’Agence/ 
Guichet unique de 
la promotion des 
échanges avec le 
Nigéria: pour renforcer 
le système d’intelligence 
économique et faciliter 
la mise en œuvre des 
actions spécifi ques 
de coopération 
économique

Mise en place d’une 
zone d’échanges de 
produits agricoles et 
semi-industriels du 
Bénin à l’entrée du 
Nigéria

Page 41

 Page 46

L’Etude Diagnostique d’Intégration du 
Commerce (EDIC) a été approuvée en mai 
2016. Le rapport sur la compétitivité des 
produits béninois sur le marché nigérian a 
été aussi approuvé. Ces deux documents 
proposent des actions concrètes pour 
dynamiser la coopération entre le Bénin et 
le Nigéria et faciliter le commerce entre ces 
deux pays.

Un séminaire gouvernemental sur les 
relations commerciales entre le Bénin et le 
Nigéria est en cours de préparation.

Il y a une rencontre des douanes du Bénin 
et du Nigéria 

Réponses 
offi  cielles 
au ques-
tionnaire 
soumis et 
attaché 
à notre 
lettre de 
demande
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46 Mettre en 
place un 
programme 
d’incitation 
de l’inves-
tissement 
au Bénin 
pour la 
diaspora 
basé sur 
un accord 
fi scal avec 
les pays de 
résidence. 
Dans ce 
cadre, l’Etat 
béninois 
prendra 
partielle-
ment en 
charge 
l’incidence 
fi scale des 
revenus 
investis par 
la diaspora

Mise en œuvre du Pacte 
de partenariat signé 
entre le Gouvernement 
et la diaspora, notam-
ment la prise en compte 
des besoins des Béninois 
de l’extérieur dans la po-
litique et la stratégie de 
développement national

Facilitation des condi-
tions de réalisation d’in-
vestissements directs au  
Bénin par la diaspora

….mettre en place un 
régime fi scal favorable 
à l’investissement des 
revenus de la diaspora 
dans des secteurs cibles 
au Bénin (Extrait du PAG) 

Page 41

Page 46

Il n’existe pas encore de programme d’in-
citation à l’investissement au Bénin, ni de 
mesures d’allègement fi scal au profi t de la 
diaspora.
Toutefois, des réfl exions sont en cours pour 
:
la création d’un emprunt obligataire de la 
diaspora
la mise en place d’un fonds d’épargne et 
d’investissement des émigrés.

Réponses 
offi  cielles 
au ques-
tionnaire 
soumis et 
attaché 
à notre 
lettre de 
demande

47 Eff ectuer 
les recrute-
ments d’ap-
point.

Revue des profi ls et 
élaboration d’un plan 
de recrutement sur trois 
ans à compter de 2017                                                           
Élaboration d’un 
plan de formation 
avec un accent sur 
la spécialisation des 
diplomates et mise en 
place d’un programme 
d’apprentissage des
langues étrangères                   

Page 42 Zéro (0) Réponses 
offi  cielles 
au ques-
tionnaire 
soumis et 
attaché 
à notre 
lettre de 
demande
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L’analyse des informations est ensuite faite en mettant 
en exergue, d’abord les promesses dont la mise en 
œuvre  est enclenchée ; ensuite celles non enclenchées 
et enfi n les promesses non prises en compte dans le 
PAG.

6-3-1 Promesses enclenchées 

Sur le total de sept (07) promesses, trois (03) ont 
connu un début d’exécution. Il s’agit des promesses 
n°41 (identifi er les personnes les plus compétentes, 
quelles que soit leurs couleurs politiques, pour 
assurer les fonctions diplomatiques), n°42 (fermer les 
représentations diplomatiques de peu d’intérêt) et n°43 
(rationaliser l’eff ectif du personnel des représentations 
diplomatiques en fonction des besoins réels).

En termes de suivi d’exécution, on peut affi  rmer que 
toutes ces promesses enclenchées sont totalement 
réalisables d’ici à la fi n du mandat.

Signalons tout de même qu’actuellement la manière 
dont ces promesses sont mises en œuvre a suscité des 
commentaires tant au niveau de l’opinion publique 
qu’au sein du personnel du Ministère des Aff aires 
Etrangères et de la Coopération Internationale. 

En eff et, l’appréciation de la compétence d’un 
diplomate est relative. Pour certains cadres du Ministère 
ayant requis l’anonymat, l’identifi cation de diplomates 
compétents évoquée, a donné lieu aux constats ci-
après, qu’ils désapprouvent :

- près de 2/3 des diplomates nommés ne 
seraient pas des diplomates de carrière ;

- les nouveaux critères de nomination de 
diplomates à un poste seraient actuellement 
défi nis de manière à écarter la majorité des 
diplomates en fonction  ; ce qui a favorisé la 
nomination de plusieurs diplomates déjà 
admis à la retraite.

 Pour d’autres, ces nominations ont été faites sans 
aucune discrimination et sont fondées sur des critères 
de transparence et de compétence. 

En ce qui concerne la fermeture ou la transformation en 
consulats de certaines représentations diplomatiques, 
les avis sont partagés sur les choix eff ectués. La 
décision de suppression, jugée opportune par certains, 
est désapprouvée par d’autres. C’est le cas par exemple 
de la représentation diplomatique du Gabon. 

De la réponse offi  cielle obtenue auprès du ministère, 
aucune représentation ne peut être qualifi ée « de peu 
d’intérêt  ». Le gouvernement a, certes, dû procéder 

à des réaménagements de la carte diplomatique et 
consulaire à cause des contraintes budgétaires et de 
la nécessité de rationalisation optimale des ressources 
humaines. Toutefois, quel que soit le choix opéré, il 
convient de mentionner que le Bénin maintient une 
excellente relation d’amitié et de coopération avec ces 
pays. 

Ce réaménagement s’est notamment traduit par 
la mutation de trois (03) ambassades en consulats 
généraux (Abidjan, Kinshasa et Libreville) et la 
fermeture de quatre autres Ambassades (Malabo, New 
Dehli, Abu Dhabi et La Havane) 

Quant à la promesse de rationaliser l’eff ectif du 
personnel des représentations diplomatiques en 
fonction des besoins réels, certaines réformes sont 
en cours et d’autres ont déjà commencé. Il s’agit 
notamment :

 des agents attachés aux ambassadeurs dont 
le nombre est passé de 5 à 3 ;

 du gel jusqu’à nouvel ordre de l’envoi en 
poste de certaines catégories de personnel ; il 
s’agit des  secrétaires et des chauff eurs ;

 du formatage du personnel diplomatique 
qui est actuellement en cours pour défi nir le 
nombre et le profi l du personnel à aff ecter en 
poste.

6-3-2 Promesses non enclenchées

Deux (02) promesses dont le début d’exécution était 
espéré ne sont pas encore enclenchées. Il s’agit des 
promesses n°45 (mettre en œuvre une diplomatie plus 
effi  cace envers le Nigéria en vue de permettre le libre 
échange commercial, conformément aux dispositions 
des accords communautaires et bilatéraux) et n°47 
(eff ectuer les recrutements d’appoint).

Tenant compte des engagements exprimés dans le 
PAG par le Président de la République, des cadres du 
Ministère des Aff aires Etrangères et de la Coopération 
Internationale disent s’étonner que, douze (12) mois 
plus tard, il n’y ait eu aucun recrutement au profi t de 
leur Ministère, bien que ce dernier ait exprimé un grand 
besoin en ressources humaines, à la suite des derniers 
départs à la retraite.  

Parlant de la relation avec le Nigéria, elle semble 
préoccuper le Gouvernement. C’est à cet eff et que le 
Conseil des Ministres a approuvé l’Etude Diagnostique 
d’Intégration du Commerce (EDIC) en mai 2016, 
ainsi que le rapport sur la compétitivité des produits 
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béninois sur le marché du Nigéria. 

Dans le PAG, il est aussi prévu :

la création d’une Agence/guichet de 
promotion des relations commerciales entre 
le Bénin et le Nigéria ; 

la mise en place des zones économiques 
spéciales tout au long de la frontière avec le 
Nigéria, et

la mise en place d’une zone d’échanges de 
produits agricoles et semi-industriels du Bénin 
à l’entrée du Nigéria.  

Les deux (02) autres promesses suivantes n’ont pas 
encore été enclenchées. Il s’agit de  n°44 (améliorer 
la qualité des services en off rant au personnel les 
formations adéquates) et  n°46 (mettre en place un 
programme d’incitation de la diaspora à l’investissement 
au Bénin pour la diaspora basé sur un accord fi scal avec 
les pays de résidence. Dans ce cadre, l’Etat béninois 
prendra partiellement en charge  l’incidence fi scale des 
revenus investis par la diaspora).

Toutefois il convient de noter que, en ce qui concerne 
la formation, les cadres du ministère des aff aires 
étrangères estiment qu’elle est déjà adéquate. En eff et ; 
la première formation du jeune diplomate, certes un 
prérequis de base, lui donne les outils adéquats. A cela 
s’ajoutent les formations sur le terrain au niveau de son 
département pendant en principe 5 ans au moins, au 
cours desquels il est activement préparé à servir dans 
un poste diplomatique. Par ailleurs, il existe également 
des possibilités de renforcement de capacités dans le 
plan de formation du ministère. En dehors de cela, il y 
a des formations ad’hoc ou «  à la carte  » ponctuelles 
ou périodiques, négociées auprès des partenaires 
étrangers. Il y a également des formations à la carte qui 
se font en interne sous forme d’ateliers d’immersion » 
à l’endroit des chefs de mission diplomatique ou 
consulaire fraichement nommés. Il existe enfi n des 
missions diplomatiques ou consulaires qui bénéfi cient 
de formations ciblées. 

Il n’y a pas encore de mesures d’incitation de la diaspora 
à l’investissement  ; toutefois, des réfl exions menées 
dans ce sens ont conduit à l’élaboration de documents 
pouvant permettre de faire des études de référence 
et d’aboutir à des projets concrets. Ces réfl exions 
concernent : 

- la création d’un emprunt obligataire de la 
diaspora pour contribuer au fi nancement 
des actions du Programme d’Action du 

Gouvernement ;

- la mise ne place d’un fonds d’épargne et 
d’investissement des compatriotes émigrés 
(au Bénin). 

Pour l’ensemble des promesses non enclenchées, il est 
probable que leur non enclenchement soit dû à une 
programmation non vulgarisée. Les acteurs estiment 
que lesdites promesses ont des chances d’être réalisées 
avant la fi n du mandat. 

6-3-3 Promesse non prise en compte dans le PAG

La promesse «Identifi er les personnes les plus 
compétentes quelles que soient leurs couleurs 
politiques pour assurer les fonctions diplomatiques» 
est celle qui est peu perceptible dans le PAG.

Au regard des diverses nominations déjà eff ectuées, on 
peut se permettre d’affi  rmer que, bien que ne fi gurant 
pas clairement dans les engagements contenus dans le 
PAG, cette promesse est enclenchée.

6-4 Commentaires Généraux et    
        Recommandations
Pour la mise en œuvre des promesses, il est nécessaire, 
d’une part, de dialoguer davantage avec les acteurs 
susceptibles d’être impactés par les mesures 
envisagées. Pour ces derniers, un échange préalable 
aurait permis d’éviter la prise de certaines dispositions 
désapprouvées par les autres parties prenantes ; d’autre 
part, face au taux de chômage relativement élevé, il 
est souhaitable que les nominations ou recrutements 
d’agents déjà admis à la retraite soient l’exception.
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7- Protection Sociale

Il sera rendu compte des sept (07) promesses relatives à la 
Protection Sociale selon le plan suivant :  

7-1  Résumé de l’évaluation citoyenne

7-2  Situation au départ du mandat

7-3  Situation onze (11) mois après 

7-4  Commentaires généraux et recommandations
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48- Créer par 
département, en 
partenariat avec 
les établissements 
fi nanciers et les 
compagnies 
d’assurance, une 
entité chargée de la 
mise en œuvre de la 
politique de l’Etat en 
matière d’assurance 
maladie, de retraite 
et d’accès au crédit 
pour les populations 

des secteurs de 
l’agriculture, de 
l’artisanat, du petit 
commerce et de l’art ;

49- Mettre en place une 
politique de protection 
sociale (assurance 
maladie et retraite) 
avec cotisations 
individuelles des 
concernés complétées 
par une subvention de 
l’Etat ;

RAPPEL DES PROMESSES 

7-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
Le Bénin a connu une alternance au pouvoir en 2016 
avec l’élection et la prise de fonction du Président 
Patrice Athanase Guillaume TALON. Les changements 
de régime donnant généralement droit d’une part, 
à des mutations et remises en cause diverses et 
d’autre part, à la mise en œuvre d’un programme de 
gouvernement qui, en principe, devrait refl éter les 
diff érentes promesses électorales, il importe pour 
la dynamique de la veille à organiser, pour assurer la 
réalisation des diff érentes promesses du candidat, 
de procéder à un suivi rigoureux, indépendant et 
impartial de la mise en œuvre d’actions allant dans le 
sens du respect des engagements. Dans son projet de 
société dénommé « Le Nouveau Départ », le candidat 
Patrice Athanase G. TALON a prévu sept (07) mesures 
en matière de protection sociale avec pour objectif de 
« Protéger les plus démunis et réduire la précarité ». 

La mise en œuvre de ces sept mesures devrait permettre, 
défi nitivement, de corriger l’injustice sociale ambiante 

50- Permettre l’accès au 
crédit ;

51- Mettre en place 
un système 
d’identifi cation 
biométrique ;

52- Mettre en place une 
fi scalité spécifi que 
incitative à la 
formalisation des 
exploitants agricoles, 
artisans, petits 

commerçants et 
artistes ;

53- Améliorer le 
cadre législatif et 
réglementaire en 
matière de protection 
sociale ;

54- Revoir la gouvernance 
de la CNSS et 
réorienter l’implication 
de l’Etat vers le 
contrôle de gestion ;

et d’assurer une protection à toute personne résidente 
au Bénin, principalement les exclus du système actuel 
de protection sociale.

Le présent travail s’inscrit donc dans la droite ligne du 
monitoring de l’action gouvernementale, depuis la 
prise de pouvoir le 06 avril 2016, par le régime actuel 
dans le domaine de la protection sociale. L’objectif visé 
est de s’assurer non seulement de la consolidation des 
acquis en la matière mais aussi et surtout d’apprécier 
le niveau de mise en œuvre de chacune des promesses 
visées et leur prise en compte dans le Programme 
d’Action du Gouvernement. 

A l’analyse, sur les sept (07) promesses faites, trois (03) 
ne fi gurent pas explicitement dans le PAG mais elles 
ont été prises en compte par le projet d’Assurance pour 
le Renforcement du Capital Humain (ARCH). Au total, 
cinq (05) promesses sont enclenchées et deux (02) non 
enclenchées. 

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

71%

29%
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7-2 Situation au départ du mandat 
Dans la revue de mise en œuvre en 2015 de la Stratégie 
de Croissance pour la Réduction de la Pauvreté (SCRP) 
dans le domaine de la protection sociale, Dr Yafradou 
ADAM TAÏROU, Directeur des Aff aires Sociales  et de la 
Solidarité Nationale, a présenté la situation à fi n 2015. 
Cette situation de référence a servi de base à l’analyse 
sur l’état de la protection sociale au Bénin vu que le 
premier trimestre de l’année 2016 a été essentiellement 
consacré à la préparation des élections. L’analyse sera 
faite en s’intéressant à chacune des sept promesses du 
candidat TALON.

Promesse n°48 : Créer par département, en partenariat 
avec les établissements fi nanciers et les compagnies 
d’assurance, une entité chargée de la mise en œuvre de 
la politique de l’Etat en matière d’assurance maladie, 
de retraite et d’accès au crédit pour les populations des 
secteurs de l’agriculture, de l’artisanat, du petit commerce 
et de l’art

Par rapport à cette promesse électorale, étant entendu 
que c’est une initiative nouvelle, il n’existait pas d’entité 
départementale en charge spécifi quement de la 
protection sociale au Bénin en dehors des centres de 
promotion sociale au niveau des communes et des 
trois agences de la Caisse Mutuelle de  Prévoyance 
Sociale (CMPS).

Promesse n°49  : Mettre en place une politique de 
protection sociale (assurance maladie et retraite) avec 
cotisations individuelles des concernés, complétées par 
une subvention de l’Etat 

Depuis 2013, le Bénin dispose d’une politique 
holistique de protection sociale élaborée avec l’appui 
technique et fi nancier de l’UNICEF. Cette politique pour 
sa mise en œuvre nécessite un plan d’action qui n’a pas 
été élaboré encore au moment de la prise de fonction 
du Président Patrice A. G. TALON. Par ailleurs il existe 
également une politique  de protection et d’intégration 
des personnes handicapées.

Promesse n°50 : Permettre l’accès au crédit

L’accès au crédit Bénin est facilité par recours aux 
institutions de microfi nance (IMF). L’Etat a mis en place 
un mécanisme d’accès au crédit pour les plus pauvres à 
travers le programme de Micro Crédits aux Plus Pauvres 
(MCPP) du Fonds National de la Microfi nance. 

Promesse n°51  : Mettre en place un système 
d’Identifi cation biométrique

L’identifi cation biométrique en matière de protection 
sociale avait été prévue dans le cadre de la mise en 
œuvre du Régime d’Assurance Maladie Universelle 
(RAMU). Au 31 décembre 2015, 43.647 personnes ont 
été enrôlées dont 4.700 dockers et manutentionnaires 
et 11.293 indigents. 

Promesse n°52 : Mettre en place une fi scalité spécifi que 
incitative à la formalisation des exploitants agricoles, 
artisans, petits commerçants et artistes. 

Des informations qualitatives et quantitatives n’ont 
pas pu être trouvées sur la situation en matière 
de formalisation des activités informelles. Les 
informations du GUFE ne permettent pas de distinguer 
l’acteur de l’informel qui formalise ses activités par la 
création d’une entreprise ou l’adoption du statut de 
l’entreprenant.

Promesse n°53  : Améliorer le cadre législatif et 
réglementaire en matière de protection sociale.

La protection sociale est régie au Bénin par divers 
textes de loi notamment la loi n° 98-019 du 21 mars 
2003 portant Code de sécurité sociale en République 
du Bénin et la loi n° 2007-02 du 26 mars 2007 portant 
modifi cation de certains articles de la loi n°98-019. Plus 
spécifi quement, en matière d’assurance maladie et de 
couverture sanitaire, ce sont le Règlement 07-2009/CM/
UEMOA portant règlementation de la mutualité sociale 
au sein de l’UEMOA et la loi 20015-42 du 28 décembre 
2015 portant institution du Régime d’Assurance 
Maladie Universelle (RAMU) en République du Bénin 
qui constitue le cadre légal. Mais un tel cadre peine à 
être mis en œuvre pour que la population puisse jouir 
d’un minimum de protection en matière de maladie et 
de retraite pour tous.

Promesse n°54  : Revoir la gouvernance de la CNSS et 
réorienter l’implication de l’Etat vers le contrôle de gestion.

La gouvernance de la CNSS ne pourra être appréciée 
sans une étude sérieuse ou un audit qui montre les 
failles de gestion qui nécessitent une réforme à ce 
niveau. Cependant, des résultats obtenus en 2015, il 
ressort, en matière de renforcement et d’extension de 
la sécurité sociale, que 2.669 nouveaux employeurs se 
sont affi  liés avec 17.281 agents. Les prestations fournies 
pour les pensions de retraite s’élèvent à 16.316.305.709 
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FCFA dont 1.524.920.806 FCFA en direction des veuves 
et 396.466.957 FCFA pour les orphelins.

Il est à noter qu’en matière de pilotage, le processus 
d’installation du cadre institutionnel de la Politique 
Holistique de Protection Sociale (PHPS) est en cours 
pour doter le pays de structures en charges de la 
protection sociale et que divers travaux se font en 

attendant le décret qui offi  cialise lesdites structures. 
De plus, dans la dynamique des diff érentes mesures 
de gratuité, l’Etat béninois a, au titre de l’année 2015, 
pris en charge les personnes vulnérables, comme 
mentionné dans le tableau ci-après :

Césarienne 30.473 cas pour 2.874.500.000 FCFA 

Paludisme pour les enfants de moins de 5 ans et les 
femmes enceintes

166.138 cas

Moustiquaires imprégnées 880.000 distribuées gratuitement

Personnes vivant avec le VIH/SIDA 33.602 personnes prises en charge dont 1.313 enfants nés 
de mère séropositives

Gestantes séropositives 3.336 bénéfi ciaires du protocole complet pour réduire la 
transmission mère – enfant 

Diverses autres actions ont été menées en direction des enfants, des handicapés et personnes de troisième âge et 
des actions de sensibilisation ont été réalisées en direction des familles. En outre, l’année 2015 a connu le vote de la 
loi portant Code de l’enfant.

7-3 Situation onze (11) mois après
Depuis l’avènement du régime du Président Patrice 
A. G. TALON, diverses actions ont été menées en 
matière de protection sociale et concourent à la 
réalisation des diff érentes promesses de campagne 
de ce dernier. Certaines des promesses sont encore 
en souff rance tandis que d’autres n’ont même plus 
été prises en compte dans le Programme d’Actions du 
Gouvernement (PAG 2016-2021). 

Pour mieux appréhender la réalisation des diff érentes 
promesses du candidat, désormais Président de la 
République, il est procédé, sur la base des informations 
diverses reçues et des décisions prises par le 
Gouvernement, à une analyse de la situation, promesse 
par promesse. Cette analyse prend en compte, dans un 
premier temps, les promesses dont la mise œuvre est 
enclenchée, celles non encore enclenchées et celles 
non prises en compte dans le PAG.

L’analyse du volet « Protection Sociale » du Programme 
d’Actions du Gouvernement, notamment dans son pilier 
3 (« Améliorer les conditions de vie des populations 
») révèle que le gouvernement a prévu un ensemble 
d’actions en matière de protection sociale, notamment 
par la prise en charge des groupes vulnérables (enfants, 
handicapés et personnes âgées). Le nouveau système 
de protection sociale prévoit la réorganisation du 

système de santé, un mécanisme intégré de génération 
de revenus mettant l’accent sur la formation continue, 
l’entrepreneuriat et l’octroi de microcrédit. Pour ce 
faire, deux grandes actions d’envergure sont en vue 
en matière de protection sociale. Ces actions doivent 
permettre de :

•  protéger les plus démunis et réduire la précarité ; 

•  réorganiser le système de santé pour une couverture 
sanitaire plus effi  cace.

De l’articulation entre le projet de société et le PAG, 
il ressort clairement que l’ensemble des promesses 
contenues dans le projet de société a été résumé en 
quatre (04) grands axes d’intervention, à savoir :

• l’adoption d’un nouveau cadre législatif et 
règlementaire en matière de protection sociale (axe 1) ;

• la mise en place d’une politique de protection 
sociale (assurance maladie et retraite) avec cotisations 
individuelles des bénéfi ciaires complétées par une 
subvention de l’Etat (axe 2) ;

• la mise en place d’une fi scalité spécifi que incitative 
à la formalisation des exploitants agricoles, artisans, 
petits commerçants et artistes (axe 3) ; 

• la révision de la gouvernance de la CNSS et la 
réorientation de l’implication du gouvernement vers le 
contrôle de gestion.
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Ainsi, on peut affi  rmer que ces quatre promesses phares 
en matière de protection sociale ont été retenues pour 
être mises en œuvre. 

7-3-1 Promesses enclenchées

Au cours de cette année (Avril 2016 – Mars 2017) de 
gestion du pouvoir d’Etat, des voix se sont élevées pour 
stigmatiser le peu d’intérêt du Gouvernement pour les 
questions sociales et pour le bien-être des populations. 
Le début du mandat n’a connu aucune action phare 
en matière de protection sociale, en dehors de la 
poursuite de certaines actions initiées par le régime 
défunt, notamment le microcrédit aux plus pauvres, la 
gratuité de la césarienne, les questions d’indigence et 
les assistances diverses aux populations vulnérables et 
/ ou sinistrées. 

Le premier signal fort en matière de protection sociale 
du Gouvernement est intervenu le 22 août 2016 lors 
d’une rencontre du Chef de l’Etat avec les Responsables 
des Centrales Syndicales. En eff et, au cours de cette 
rencontre, le Président Patrice A. G. TALON a annoncé 
que la loi 2015-42 du 28 décembre 2015 portant 
institution du Régime d’Assurance Maladie Universelle 
en République du Bénin sera abrogée pour être 
remplacé par un nouveau programme « plus réaliste 
et plus consistant  ». En eff et, selon lui, «  le RAMU 
dans sa forme actuelle , porte les germes de son 
échec  »1. Mais depuis cette date, il a fallu attendre le 
Conseil des ministres du 18 novembre 2016 pour que 
le gouvernement annonce le nouveau programme. 

1  http://www.lanouvelletribune.info/benin/politique/30031-la-loi-
sur-le-ramu-bientot-abrogee

Il s’agit notamment de l’Assurance pour le 
Renforcement du Capital Humain (ARCH) qui est un 
ambitieux programme intégré de protection sociale.

En eff et, soucieux de l’état actuel de vulnérabilité 
des populations, dont seulement 8,4% bénéfi cient 
d’une couverture maladie, le Gouvernement a décidé 
de mettre en place ce projet phare qui permettra de 
prendre en compte les acteurs du secteur informel à 
tous les niveaux, par la combinaison d’un ensemble 
de services de protection sociale, notamment la 
formation, le crédit, la retraite et divers fi lets sociaux. 
Selon le Gouvernement, dans son communiqué du 
Conseil des ministres du 18 novembre 2016, l’ARCH 
a pour objectifs de «  garantir l’accès aux services 
sociaux de base à la majorité des Béninois, et de 
créer des opportunités de protection sociale de façon 
durable et équitable, notamment pour les acteurs 
du secteur informel, les artisans et les artistes  ». Un 
Comité national de pilotage chargé de la conception 
et de l’élaboration du document de projet a été mis en 
place et travaille actuellement sur la stratégie visant 
l’opérationnalisation de ce projet dans les meilleurs 
délais.

Le travail du Comité a permis de disposer d’un draft 
de projet d’ARCH qui prend en compte l’assurance, la 
formation, le crédit et la retraite pour les agriculteurs, 
les commerçants, les transporteurs, les artisans et les 
artistes. De ce document de projet qui reste encore 
un projet en constante amélioration, les objectifs de 
l’ARCH2 sont : 

2 Draft du document de projet sur l’ARCH, version de Décembre 
2016

Accroître très rapidement la capacité et l’accès aux services sociaux de base ainsi 
qu’aux opportunités économiques de façon durable et équitable aux Béninois, 
notamment les plus démunis

Améliorer l’accès des 
Béninois, notamment 
les agriculteurs, 
commerçants, 
transporteurs, artisans 
et artistes aux services 
de santé 

Fournir aux Béninois, 
notamment les 
agriculteurs, 
commerçants, 
transporteurs, 
artisans et artistes 
des formations 
opérationnelles 

Favoriser ou off rir 
la garantie pour 
l’accès au crédit des 
Béninois, notamment 
les agriculteurs, 
commerçants, 
transporteurs, artisans 
et artistes   

Assurer une pension 
de retraite aux 
Béninois, notamment 
les agriculteurs, 
commerçants, 
transporteurs, artisans 
et artistes du secteur 
informel
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Des résultats directs et indirects ont été déclinés et une 
stratégie d’intervention défi nie qui se présente comme 
suit :

 création d’une société d’économie mixte  (ARCH) 
avec un Conseil d’Administration,  qui off re le 
paquet de quatre (04) produits (assurance-maladie, 
formation, crédit et retraite) ;

prise en charge du fi nancement de l’équipement 
nécessaire au déploiement du dispositif 
d’enrôlement et des terminaux d’accès aux services 
par l’Etat ;

mise en place d’antennes départementales et de 
cellules communales de la société ;

 convention dans les premières années de mise 
en œuvre du projet avec les formations sanitaires 
publiques et confessionnelles pour off rir un panier 
de soins minimum ;

enrôlement biométrique des bénéfi ciaires

 trois (03) catégories de cible : (i) les indigents pour 
lesquels l’Etat paie la totalité de la prime; (ii) les 
moins indigents pour lesquels l’Etat paie 40% de 
la prime, (iii) les «  aisés  » paient la totalité de leur 
prime ;

adhésion à l’assurance maladie obligatoire ;

accès au crédit subordonné à la souscription de 
l’assurance maladie, la participation au programme 
de formation et l’exercice préalable d’une activité ;

mise en œuvre progressive dès le second semestre 
2017.

Cette stratégie d’intervention est basée sur le 
partenariat public-privé et le faire-faire.

De l’analyse de ce projet, il ressort que les quatre (04) 
premières promesses du Chef de l’Etat, dans son projet 
de société, sont en cours de mise en œuvre progressive 
à travers une décision du Conseil des ministres et 
une opérationnalisation de cette décision par la 
réalisation de travaux préparatoires (en cours) au sein 
du Comité National de pilotage. Ces quatre promesses 
sont relatives (i) à  la création d’entité en charge de 
la protection sociale, (ii) à la politique de protection 
sociale, (iii) à l’accès au crédit et (iv) à l’identifi cation 
biométrique. Mieux, sans que ce ne soit clairement 
spécifi é, le Gouvernement a également décidé, toujours 
lors du Conseil des ministres en date du 18 novembre, 
de procéder au recensement administratif à vocation 

d’identifi cation de la population. Cette décision, 
qui répond à l’un des projets phare du Programme 
d’Actions du Gouvernement, facilitera, à n’en point 
douter, l’enrôlement biométrique des bénéfi ciaires 
de l’ARCH et la mise à leur disposition d’une carte 
d’identifi cation biométrique qu’ils utiliseront pour 
les prises en charge en cas de survenance du risque 
maladie. Cependant, des informations obtenues 
auprès de certains acteurs concernés par la protection 
sociale, notamment les acteurs mutualistes, il ressort 
que, à l’étape actuelle, s’observe une faible implication 
de ces derniers dans la phase de conception  ; ce qui 
laisse planer des incertitudes à leur niveau quant à la 
place et le rôle qu’elles sont appelées à jouer dans le 
processus. En vue de leur implication, ils ont, par le 
biais du CONSAMUS (Conseil National des Structures 
d’Appui à la Mutualité Sociale), élaboré une proposition 
pour la mise en œuvre de l’ARCH. 

En matière de fi scalité qui incite à la formalisation 
des exploitants agricoles, des artisans, des petits 
commerçants et des artistes, la loi de fi nances 
2017, en attendant la mise en œuvre d’un vaste 
programme entrant dans ce cadre, a pris un certain 
nombre de mesures qui concourent à la réalisation 
de cette promesse. Il s’agit, notamment, de quelques 
exonérations d’impôts qui ont été adoptées, 
notamment en ce qui concerne les pénalités, 
amendes et majorations fi scales devant s’appliquer 
aux acteurs du secteur informel qui souscrivent 
spontanément, pour la première fois, leurs déclarations 
des aff aires réalisées au titre des exercices antérieurs 
et qui procèdent au paiement intégral des droits dus ; 
en matière d’impôt sur les Bénéfi ces industriels, 
commerciaux, artisanaux et agricoles pour lesquels 
une exonération est accordée sur les revenus des 
entreprises individuelles d’agriculture, de pêche et 
d’élevage pour la vente de produits de leur propre 
exploitation ainsi que sur les revenus des peintres, 
sculpteurs, graveurs, dessinateurs et autres personnes 
considérées comme artistes et ne vendant que le 
produit de l’art  ; en matière d’impôt sur les sociétés, 
notamment pour les sociétés d’exploitation agricole, 
de pêche et d’élevage  ; etc. Ces mesures incitatives 
constituent un début de mise en œuvre de la promesse 
n°52 du candidat en matière de protection sociale.

7-3-2 Promesses non enclenchées

Deux (02)  promesses faites et programmées n’ont pas 
encore, de manière palpable, connu de début de mise 
en œuvre. Il s’agit principalement de l’amélioration du 
cadre législatif en matière de protection sociale et de la 
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révision de la gouvernance de la CNSS.

Pour ce qui concerne la CNSS, les actions proposées, 
dans le document de programmation budgétaire 
et économique pluriannuelle 2017-2019, font croire 
que que  cette promesse sera tenue au cours du 
quinquennat. En eff et, après avoir établi un diagnostic 
de la sécurité sociale au Bénin de 2013 à 2016, les 
cadres du Ministère chargé des fi nances ont formulé 
des suggestions à l’endroit de la CNSS, en dix (10) 
points à savoir :

- l’amélioration de la qualité des prestations et la 
réduction des délais de liquidation des dossiers ;

- la transférabilité des prestations grâce à la 
signature de plusieurs conventions de sécurité 
sociale et la mise en application des dispositions 
de l’article 105 du Code de sécurité sociale qui 
institue une coordination entre le Fonds National 
des Retraites du Bénin et la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale ; 

- l’extension de la couverture sociale au secteur 
informel ; 

- la mise en place eff ective de la branche assurance-
maladie ; 

- l’amélioration du taux de recouvrement des 
cotisations ; 

- l’automatisation complète des prestations de 
l’institution afi n de moderniser l’appareil de 
gestion ; 

- la réalisation des études actuarielles pour évaluer 
le niveau réel de solvabilité de la Caisse ; 

- l’adoption d’une nouvelle politique de placement 
des réserves ; 

- la mise en conformité des modes de gestion aux 
standards internationaux ; 

- l’obtention des certifi cations qualité et 
l’institutionnalisation de la culture d’excellence.

En ce qui concerne la législation, il est fort probable que 
les dispositions prises (mise en veilleuse de la loi sur le 
RAMU et actions projetées en matière de protection 
sociale) aboutisse, dans un futur proche, à l’initiation 
et l’introduction d’une loi sur la protection sociale 
au parlement et à la création d’un cadre législatif 
suffi  samment clair et en cohérence avec les standards 
en la matière.

7-3-3 Promesses introuvables dans le PAG

Si, de manière explicite, les promesses 48, 50 et 51 du 
candidat Patrice A. G. TALON ne ressortent pas dans 
le Programme d’Actions du Gouvernement, il n’en 
demeure pas moins que, à la lecture du draft de projet 
d’ARCH, il apparait clairement que ces trois actions 
sont prises en compte dans le point 2 des réformes en 
matière de protection sociale dans le PAG. En eff et, à ce 
niveau, il est fait actuellement référence à une structure 
d’économie mixte à créer, avec des démembrements 
dans les départements et communes qui s’occupera de 
l’enrôlement biométrique des bénéfi ciaires. De même, 
la question du crédit est également une composante 
importante du projet d’ARCH.

On peut donc conclure que toutes les sept (07) 
promesses du candidat sont prises en compte dans le 
Programme d’Actions du Gouvernement.

7-4 Commentaires généraux et   
        recommandations
En guise de recommandations, en vue de la réalisation 
des promesses du Candidat Patrice A. G TALON en 
matière de protection sociale, la Plateforme Electorale 
des Organisations de la Société Civile du Bénin 
préconise :

 l’adoption urgente d’un nouveau cadre législatif 
en matière de protection sociale tel que prévu, en 
veillant à une inclusion des acteurs intervenant 
dans ce domaine. Il s’agit, pour le Gouvernement, 
d’éviter par cette action, les erreurs du passé, 
notamment celles commises avec le RAMU dont 
la législation n’est intervenue qu’après les phases 
de montage du projet et de lancement et celle 
d’enrôlement. A ce sujet, il est indispensable que 
le gouvernement veille à ce que le projet soit en 
adéquation avec ce cadre législatif. De même, en 
partant du diagnostic du candidat qui fait état 
également de la faible implication des mutuelles 
de santé et assurances privées, il importe enfi n 
que le Bénin prenne les dispositions pour assurer 
la professionnalisation eff ective des mutuelles 
de santé par l’installation des diff érents organes 
prévus (organe administratif de la mutualité 
sociale, Fonds national de garantie et registre 
national d’immatriculation des mutuelles sociales) 
par le règlement de l’UEMOA relatif à la mutualité 
sociale dans l’espace communautaire.
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 l’implication et la participation des acteurs 
étatiques et non-étatiques et une articulation 
avec les structures existantes qui travaillent dans 
le domaine de la protection sociale des Béninois. 
En eff et, aussi bien dans la rédaction de la loi sur la 
protection sociale que dans l’élaboration du projet 
d’Assurance pour le Renforcement du Capital 
Humain, le Gouvernement doit nécessairement 
veiller à impliquer les acteurs intervenant déjà 
dans le secteur (Mutuelles de santé, Systèmes 
Financiers Décentralisés, compagnies d’assurance 
et CNSS) afi n de capitaliser les acquis et de 
travailler à leur consolidation par le nouveau 
projet. Mieux, la société mixte devrait avoir pour 
actionnaires, en plus de l’Etat qui est garant de la 
protection sociale ces diff érents acteurs. 

 la mise en place d’une communication optimale 
sur l’ARCH, pour tenir compte du fait que la 
réussite d’une telle initiative est intimement liée 
à une communication ciblée mais aussi et surtout 
de masse qui permet de recueillir une adhésion 
de tous. Ainsi, le Gouvernement doit diff user 
l’information par tous les canaux à l’endroit (i) 
des acteurs d’abord, (ii) des institutions de la 
République, notamment le Parlement et le Conseil 
économique et social, (iii) des acteurs de la société 
civile, (iv) des autorités locales à tous les niveaux. 
Les populations, principales bénéfi ciaires de 
la politique de protection sociale, doivent être 
également informées et impliquées aussi dans le 
processus.

 le renforcement du système sanitaire. La réussite 
de la couverture maladie universelle obligatoire 
dépend également, en majeure partie de la qualité 
des prestations de soins dans nos diff érents 
centres. D’où, il importe que le Gouvernement 
veille au renforcement continu des capacités des 
acteurs de la santé, à l’assainissement du secteur 
et à l’existence d’un bon plateau technique à tous 
les niveaux de la pyramide sanitaire.
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8- Santé

Il sera rendu compte des dix huit (18) promesses relatives au 
domaine de la ‘‘Santé’’ selon le plan suivant :  

8.1-  Résumé de l’évaluation

8.2- Situation au départ du mandat

8.3- Situation onze (11) mois après

8.4- Commentaires généraux et recommandations
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8-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
Au cours de cette évaluation, nous avons eu à 
rencontrer diff érents responsables évoluant dans 
le secteur «  santé  », en particulier le Directeur de 
cabinet du Ministre de la santé, le Directeur de la 
Programmation et de la Prospective, le Président de la 
Commission technique chargée des reformes dans le 
secteur de la santé.

La plupart des grandes réformes sont au stade 
de planifi cation et de réfl exion et sont surtout 
subordonnées au rapport défi nitif de la commission 
technique créée par décret présidentiel. Cette 
commission aurait fi ni sa mission et devrait, après 
approbation du Président de la République, faire la 
restitution offi  cielle. 

Il est à souligner aussi qu’après le 6 Avril 2016, le budget 
initial exercice 2016 a été modifi é par une nouvelle 
loi qui a régi les activités pour le reste de l’année 
2016. Après la présentation offi  cielle du Programme 
d’Actions du Gouvernement en décembre 2016, un 
budget conséquent a été voté pour le compte de 
l’exercice 2017. 

Parmi les actions menées au cours de cette première 
année d’exercice, fi gurent :

- la prise de diff érents décrets présidentiels pour la mise 
en place des diff érents comités chargés de réfl échir 
sur l’opérationnalisation, la conception et le pilotage 
des grands projets dans le domaine de la santé [ARCH 
(Assurance pour le Renforcement du Capital Humain), 
la lutte contre la vente illicite des médicaments, 
négociation sociale avec les diff érents syndicats, 
élaboration du document de projet d’installation d’un 
laboratoire de recherche et d’innovation de référence 
pour les médicaments à base de plantes] ; 

- les études architecturales et environnementales des 

projets d’infrastructures ;

- la planifi cation de tous les projets entrant dans le 
renforcement du plateau technique et de la médecine 
d’urgence ;

- la diversifi cation des ressources humaines.

Tous ces projets ont été pris en compte dans le 
Programme d’Actions du Gouvernement.

L’ensemble des réformes dans le domaine de la santé 
est réalisable avant la fi n du mandat ; les dispositions 
préalables sont en train d’être prises  après un an de 
gouvernance ; la commission chargée des réformes 
dans le secteur de la santé est arrivée au terme de sa 
mission et fera la restitution offi  cielle sous la présidence 
du chef de l’Etat avant le 6 avril prochain. L’évaluation 
de l’an 2 sera plus édifi ante.

Toutes les promesses ont été prises en compte 
dans le Programme d’Actions du Gouvernement. 
Sur les dix-huit (18) promesses, quinze (15) ont été 
enclenchées dont quatorze (14) réalisables avant la 
fi n du mandat, une promesse a été déjà réalisée ; c’est 
celle relative au maintien de la gratuité des soins de 
santé (la césarienne et la prise en charge des enfants 
de 0 à 5ans). La communication s’est faite autour de 
la mise en œuvre, mais elle s’est révélée insuffi  sante. 
Trois (3) promesses n’ont pas été enclenchées, il s’agit 
des points 56, 57, et 58 qui concernent la création 
de 3 agences  :  l’Agence Nationale de Gestion de la 
Médecine Hospitalière, l’Agence Nationale de Gestion 
de la Santé Primaire et celle du Contrôle Qualité des 
Pratiques de la Santé. Ces réformes sont d’incidences 
lourdes sur le fonctionnement du Ministère et sont 
subordonnées au rapport de la commission technique 
chargée des réformes du secteur de la santé. Elles sont 
aussi réalisables avant la fi n du mandat si la commission 
juge opportune leur création.

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

83%

17%
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55- Entreprendre 
immédiatement une 
négociation sociale 
avec le personnel 
de santé en vue de 
satisfaire au mieux 
les revendications.

56- Créer l’Agence 
Nationale de Gestion 
de la Médecine 
Hospitalière.

57- Créer l’Agence 
Nationale de Gestion 
de la santé primaire.

58- Créer l’Agence de 
Contrôle Qualité des 
Pratiques de la Santé.

59- Augmenter les 
dotations budgétaires 
eff ectivement 
allouées au secteur de 
la santé.

60- Renforcer le plateau 
technique des 
formations sanitaires.

61- Combler le défi cit en 

infrastructures.

62- Renforcer et 
diversifi er la 
formation des 
ressources humaines.

63- Développer le 
dispositif de la 
médecine d’urgence.

64- Prendre des 
mesures incitatives 
(administratives, 
fi scales etc.) 
pour favoriser la 
mobilisation des 
Béninois de la 
diaspora.

65- Prendre des 
mesures incitatives 
(fi nancières, fi scales, 
etc.) pour favoriser 
l’implémentation par 
le secteur privé de 
centres de diagnostic 
(laboratoire 
biomédical, imagerie 
médicale).

66- Mettre en place 
dans le cadre de 
partenariats public-
privé un laboratoire 
national de recherche 
de grande renommée 
en pharmacie pour 
capitaliser les atouts 
nationaux de la 
pharmacopée.

67- Mettre en place 
dans le cadre 
de partenariats 
public-privé un 
centre hospitalo-
universitaire 
de référence 
internationale.

68- Revoir le cadre 
réglementaire 
de la distribution 
des médicaments 
au Bénin en 
concertation avec 
les acteurs ; assurer 
le contrôle effi  cace 
des médicaments 
commercialisés sur le 

marché.

69- Combattre plus 
effi  cacement la 
distribution des faux 
médicaments.

70- Mettre en place de 
manière eff ective un 
dispositif d’assurance 
maladie permettant 
l’accès du plus grand 
nombre aux soins de 
santé.

71- Mettre en  place 
une stratégie de 
développement 
de partenariats et 
de mobilisation 
de ressources 
fi nancières.

72- Maintenir la gratuité 
des soins de santé 
(paludisme et 
césarienne pour les 
femmes enceintes et 
paludisme pour les 
enfants de 0 à 5 ans).

8-2 Situation au départ du mandat

N° Promesses Indicateurs sur les
Promesses

Avant Avril 2016 (avant la nouvelle 
gouvernance)

55
Entreprendre immédiatement 
une négociation sociale avec 
le personnel de santé en vue 
de satisfaire au mieux les 
revendications.

Nombre de réunions avec 
le syndicat du ministère 
de la santé (voir les PV de 
séances, ou les comptes-
rendus, voir date de la 
première réunion avec le 
personnel, etc.)

Tenue trimestrielle (quatre fois par an) du 
Conseil sectoriel pour le dialogue social 
(CSDS)

56
Créer l’Agence Nationale 
de Gestion de la Médecine 
Hospitalière

Existence du décret de 
création de l’Agence 
nationale de gestion de la 
médecine hospitalière

-Existence d’une direction nationale des 
établissements hospitaliers

57 Créer l’Agence Nationale de 
Gestion de la Santé Primaire

Existence du décret de 
création de l’Agence 
nationale de gestion de la 
santé primaire

-Existence d’une Agence nationale pour la 
vaccination et les soins de santé primaire 
(ANV-SSP) 

RAPPEL DES PROMESSES 
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58
Créer l’Agence de Contrôle 
Qualité des Pratiques de la Santé

Existence du décret de 
création de l’Agence 
de contrôle qualité des 
pratiques de la santé 

-Existence d’un laboratoire national de 
contrôle de la qualité des médicaments et 
des consommables médicaux

59
Augmenter les dotations 
budgétaires eff ectivement 
allouées au secteur de la santé

Evolution du budget de la 
santé entre 2016 et 2017 
(taux d’accroissement du 
budget)

-Les ressources allouées au Ministère de 
la santé, conformément au grand CDMT 
s’élèvent à soixante-neuf milliards cinq 
cent quatre-vingt-trois mille francs CFA 
69,583 milliards
- Le budget de fonctionnement monte à 
cinquante milliards quarante et un mille 
francs CFA 50,041milliards
- Les ressources inscrites au programme 
d’investissements publics (PIP) s’élèvent à 
dix-neuf milliards cinq cent quarante-et-
un mille francs CFA 19 ,541 milliards
*Par rapport au budget total de l’Etat, 
en fi n d’exercice 2015, le ratio budget 
alloué au secteur de la santé / budget total 
de l’Etat était de 5,77 donc inférieur à 6%

60
Renforcer le plateau technique 
des formations sanitaires

Evolution du niveau du 
plateau technique entre 
2016 et 2017 (nombre de 
nouveaux équipements 
acquis, montant des 
nouveaux équipements)

Equipements déjà existants

61 Combler le défi cit en 
infrastructures

Nombre d’infrastructures 
sanitaires réalisées 
entre 2016 et 2017 et le 
taux de réalisation des 
infrastructures (celles 
démarrées, celles fi nies, 
celles en cours)

Infrastructures existantes

62 Renforcer et diversifi er la 
formation des ressources 
humaines

Nombre de personnels 
formés, taux 
d’augmentation des 
spécialistes en santé, 
ratio nombre d’habitants 
par médecin, nombre de 
nouveaux spécialistes 
(spécialité qui n’existait pas 
avant et qui est maintenant 
sur le territoire national)

En fi n d’exercice 2015, la situation était :
- 1 médecin /6379 habitants 
- 2,5 infi rmiers pour 5000 habitants
- 2,9 sages-femmes pour 5000 femmes en 
âge de procréer
- 1,4 sage-femme pour 10 000 femmes 
habitants
- en 2015 dans le secteur public : 
321 médecins dans le secteur public, 
2869 infi rmiers, 877 sages-femmes, 
462 techniciens de laboratoire et 77 
techniciens de radiologie
- en 2015 : dans le secteur privé
1186 médecins, 2284 infi rmiers, 583 sages-
femmes, 410 techniciens de laboratoire, 
142 techniciens d’imagerie médicale
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63 Développer le dispositif de la 
médecine d’urgence

Evolution du niveau de la 
médecine d’urgence

- Service d’Aide Médicale Urgente (SAMU) 
en place et intervenant sur l’ensemble du 
territoire

64 Prendre des mesures incitatives 
(administratives, fi scales etc.) 
pour favoriser la mobilisation 
des Béninois de la diaspora

Nombre de mesures prises 
(fi scales) dans la loi des 
fi nances 2017, et nombre 
de décrets/arrêtés signés  
en faveur de la mobilisation 
des Béninois  la diaspora 

Néant

65 Prendre des mesures incitatives 
(fi nancières, fi scales, etc.) pour 
favoriser l’implémentation 
par le secteur privé de centres 
de diagnostic (laboratoire 
biomédical, imagerie médicale

Nombre de mesures 
prises (fi scales) dans la 
loi des fi nances 2017, et 
nombre de décrets/arrêtés 
signés  en vue d’organiser 
le secteur des centres de 
diagnostic 

Néant

66 Mettre en place, dans le cadre 
du partenariat public-privé, 
un laboratoire national de 
recherche de grande renommée 
en pharmacie pour capitaliser 
les atouts nationaux de la 
pharmacopée

Existence du décret de 
création d’un laboratoire 
national de recherche 
de grande renommée, et 
existence ou révision du 
décret sur la valorisation de 
la pharmacopée

Pas de laboratoire

67 Mettre en place, dans le cadre 
du partenariat public-privé, un 
centre hospitalo-universitaire de 
référence internationale

Existence d’arrêté / rapport 
dans le cadre de la création 
d’un centre hospitalo-
universitaire de référence 
internationale

Existence du Centre National Hospitalier 
Universitaire (CNHU) Hubert Koutoukou 
Maga de Cotonou

68 Revoir le cadre réglementaire de 
la distribution des médicaments 
au Bénin en concertation avec 
les acteurs ; assurer le contrôle 
effi  cace des médicaments 
commercialisés sur le marché

Existence de rapport 
d’analyse sur le cadre 
réglementaire de 
la distribution des 
médicaments, et existence 
des propositions de 
révision de ce cadre.

Cadre réglementaire existant. La diffi  culté 
de l’accès à l’information ne nous a pas 
permis d’en donner les références.

69 Combattre plus effi  cacement 
la distribution des faux 
médicaments

Nombre de nouvelles 
mesures prises pour 
combattre la distribution 
de faux médicaments 
et nombre de mesures 
existantes appliquées pour 
combattre la distribution 
de faux médicaments

- L’appel de Cotonou contre les faux 
médicaments. – 12 Octobre 2009 

70 Mettre en place, de manière 
eff ective, un dispositif 
d’assurance-maladie permettant 
l’accès du plus grand nombre 
aux soins de santé

Nombre de nouvelles 
mesures prises dans le 
cadre de l’assurance 
maladie en faveur du 
grand public, et nombre 
de mesures existantes 
appliquées pour assurance-
maladie en faveur du grand 
public

- Régime d’Assurance Maladie Universelle 
(RAMU)
- Agence Nationale de l’Assurance Maladie 
(ANAM) 
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71 Mettre en  place une stratégie 
de développement de 
partenariats et de mobilisation 
de ressources fi nancières

Existence d’une étude 
(ou atelier national ou 
cadre de réfl exion, ou 
comité) sur la stratégie 
de développement 
de partenariats et de 
mobilisation des ressources 
fi nancières dans le 
domaine de la santé, 
taux d’accroissement des 
ressources/Budget Santé

Document de stratégie de développement 
de partenariats et de mobilisation des 
ressources fi nancières dans le domaine de 
la santé.

72 Maintenir la gratuité des 
soins de santé (paludisme et 
césarienne, pour les femmes 
enceintes, et paludisme, pour les 
enfants de 0 à 5 ans).

Eff ectivité des actions allant 
dans le sens de la poursuite 
de la mise en œuvre de 
la mesure en nombres de 
bénéfi ciaires, par catégorie, 
des soins de santé visés. 

-Gratuité des soins de santé pour le 
paludisme chez les enfants de 0 à 5 ans
-Gratuité de la césarienne pour les femmes 
enceintes

8-3 Situation onze (11) mois après

8-3-1 Promesses tenues

N° Promesses Réalisations Avril 2016 à 
Avril 2017

Preuves et documents offi  ciels Niveau 
d’avancement

72 Maintenir la gratuité 
des soins de santé 
(paludisme et 
césarienne pour les 
femmes enceintes 
et paludisme pour 
les enfants de 0 à 5 
ans).

-Pas d’arrêté de suspension de 
la gratuité des soins de santé, 
donc maintien de la gratuité 
des soins de santé pour le 
paludisme chez les enfants de 
0 à 5 ans et de la gratuité de la 
césarienne  pour les femmes 
enceintes.

- poursuite de la réalisation 
des césariennes à titre quasi 
gratuit dans les centres autorisés. 
Seul les frais liés aux actes de 
chirurgies, d’anesthésies et du 
bloc opératoire demeurent 
gratuits. 

- prise en charge gratuite des 
enfants entre 0 et 5ans souff rants 
du paludisme.

Pas d’écarts
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8-3-2 Promesses enclenchées

N° Promesses Réalisations Avril 2016 
à Avril 2017

Preuves et 
documents offi  ciels

Niveau d’avancement

55 Entreprendre 
immédiate-
ment une 
négociation 
sociale avec le 
personnel de 
santé en vue 
de satisfaire au 
mieux les re-
vendications.

- Pas de tenue de 
Conseil sectoriel pour le 
dialogue social
Une séance  tenue à 
Abomey 
- Au moins trois séances 
avec le Ministre de la 
santé dans le cadre de la 
négociation
- Arrêté interministériel 
du  05 Décembre 
2016 portant mise 
en place du comité 
interministériel 
chargé de l’étude des 
revendications des 
partenaires sociaux 
du secteur de la santé 
(Ministère du travail de 
la fonction publique / 
Ministère de la santé 
publique

-Arrêté interministériel 
année 2016 N°173/
MTFPAS/LEF/MS/BC/
SGM/DGFP/DRSC/
SA/0325G16 du 05 
décembre 2016

- Intégration des diff érents syndicats 
dans la réalisation  budgétaire via une 
ONG suisse 

 Points des revendications des 
syndicats complètement satisfaits : 
Point 2 (payement de tous les 
arriérés de salaire aux  agents mesure 
sociale qui ne sont pas éligibles au 
reversement en ACE ; Point 9
(paiement des 1point25 sur la 
revalorisation indiciaire des salaires aux 
agents retraités). . Les autres sont en 
cours de traitement.

59 Augmenter 
les dotations 
budgétaires 
eff ectivement 
allouées au 
secteur de la 
santé

- Le budget s’élève à 
81,372 milliards, soit une 
augmentation de 17%,
- Le budget de 
fonctionnement pour la 
gestion 2017 s’élève à 
50,241 milliards, soit une 
augmentation de 0,40%,
- Les ressources 
inscrites au programme 
d’investissements 
publics (PIP) au titre 
de l’année 2017 s’élève 
à 31,131milliards, soit 
une augmentation de 
59,31%,
*Mais  le ratio budget 
alloué au secteur de 
la santé / budget total 
de l’Etat est toujours 
inférieur à 6%

-Plan de travail 2017 
secteur santé (CODIR 
– bilan santé de 
Décembre 2016 DPP/
MS)

- Annuaire des 
statistiques sanitaires 

- Lancement offi  ciel du PAG Santé 
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60 Renforcer 
le plateau 
technique des 
formations 
sanitaires

Il est enregistré des 
actions de début de 
mise en œuvre des 
priorités de 2017 à 
savoir :  
- l’acquisition de deux 
IRM (Cotonou – Parakou) 
et trois scanners (4537 
Millions BORGOU 
MONO)
- l’équipement de trois 
unités de dialyse (800 
Millions) MONO OUEME 
ATACORA)
- l’équipement de trois 
antennes de l’Agence 
Nationale de Transfusion 
Sanguine (800 Millions) 
PORTO-NOVO-ABOMEY-
PARAKOU
- l’équipement de 
cinq hôpitaux de zone 
(15 000 Millions)
-Projet d’équipement 
d’un laboratoire 
d’anatomie-pathologie 
et d’un laboratoire 
de biologie (étude 
architecturale en cours), 
3.700 Millions

-Cadre stratégique du 
Ministère de la santé /
Secrétariat général MS

- Planifi cation des diff érents projets 

- Validation des budgets spécifi ques 
pour mise en œuvre 

- Certaines études architecturales en 
cours de réalisation

61 Combler le 
défi cit en 
infrastructures

 - la construction de trois 
unités de dialyse (800 
Millions) MONO OUEME 
ATACORA)
- la construction de trois 
antennes de l’Agence 
Nationale de Transfusion 
Sanguine (800 Millions) 
PORTO-NOVO-ABOMEY-
PARAKOU
- la Construction de 
cinq hôpitaux de zone 
(15 000 Millions)
- Projet de construction 
d’un laboratoire 
d’anatomie-pathologie 
et d’un laboratoire 
de biologie (étude 
architecturale en cours), 
3.700 Millions

- Cadre stratégique du 
ministère de la santé /
secrétariat général MS

- Planifi cation des diff érents projets 

-Validation des budgets

- Certaines études architecturales en 
cours de réalisation
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62 Renforcer et 
diversifi er la 
formation des 
ressources 
humaines

Il est prévu pour 2017 :
La formation des médecins 
-Octroi de 40 bourses 
pour la formation de 
40 médecins dans les 
spécialités (anesthésie 
3, chirurgie générale 6, 
chirurgie pédiatrique 5, 
gynécologie 10, pédiatrie 
10, traumatologie 
orthopédie 10)
-octroi de bourses 
pour la formation de 
40 paramédicaux dans 
les spécialités au Bénin 
(Master à l’INMES 27, 
Epidémiologie L’ENATSE 
5, Nutrition 5, Sécurité 
au travail 3, ensuite 23 
paramédicaux dans les 
spécialités au Burkina-Faso 
(licence en ORL 4, licence 
en soins infi rmiers et 
obstétricaux 6, licence en 
ophtalmologie 2, licence 
en aide chirurgie 7, licence 
en pédiatrie 4, préparateur 
en pharmacie 1) au Niger, 
une personne en Soins 
d’Infi rmiers et Obstétricaux
12 paramédicaux dans 
les spécialités au Togo 
(master en Instrumentation 
chirurgicale 2, licence 
en aide chirurgie 1, 
master en chirurgie 2, 
master en anesthésie 
réanimation 3, puériculture 
1, licence en anesthésie 
réanimation 2, licence en 
instrumentation1)
-6 médecins dans les 
spécialités à l’étranger 
(pneumologie 2, 
infectiologie 1, 
neurochirurgie 1, virologie 
1, néphrologie 1)
- 3 agents pour la 
formation aux nouvelles 
technologies de 
maintenance des appareils 
d’imagerie médicale
-2 paramédicaux en 
master en exploration 
fonctionnelle de la vision

-Annuaire des 
statistiques sanitaires

- Cadre stratégique du 
ministère de la santé /
secrétariat général MS

-Planifi cation 
-validation du budget pour mise en 
œuvre et coordination avec les autres 
ministères

63 Développer le 
dispositif de 
la médecine 
d’urgence

- Projets d’acquisition 
de 35 ambulances (1600 
millions) 

- Cadre stratégique du 
ministère de la Santé /
secrétariat général MS

- Planifi cation 
- Validation du budget pour mise en 
œuvre  
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64 Prendre des 
mesures 
incitatives 
(administratives, 
fi scales, etc.) 
pour favoriser 
la mobilisation 
des Béninois de 
la diaspora

Pas de décrets ni 
d’arrêtés en faveur de 
la mobilisation des 
Béninois de la diaspora

NEANT - Tenue des réunions préparatoires 
pour mettre en place le système de 
collaboration avec les médecins de la 
diaspora

- Décision d’aff ermage de trois 
hôpitaux de zone bien équipés 
pouvant susciter le retour de certains 
médecins de la diaspora 

65 Prendre des 
mesures 
incitatives 
(fi nancières, 
fi scales, etc.) 
pour favoriser 
l’implémentation 
par le secteur 
privé, de centres 
de diagnostic 
(laboratoire 
biomédical, 
imagerie 
médicale etc.)

Pas de décrets ni 
d’arrêtés en faveur de 
l’implémentation, par le 
secteur privé, de centres 
de diagnostic

NEANT - Loi sur le partenariat public – privé 
votée et promulguée
- Opérationnalisation en cours 
- Décision d’aff ermage de trois 
hôpitaux de zone

66 Mettre en place 
dans le cadre 
du partenariat 
public-privé 
un laboratoire 
national de 
recherche 
de grande 
renommée 
en pharmacie 
pour capitaliser 
les atouts 
nationaux de la 
pharmacopée

-Existence d’un décret - Décret n°2016-690 
du 04 novembre 
2016 portant mise 
en place du comité 
chargé de l’élaboration 
du document du 
projet d’installation 
d’un laboratoire 
de recherche et 
d’innovation de 
références pour les 
médicaments à base 
de plantes au Bénin

- Le site est choisi à Allada

- Les travaux de la commission sont en 
cours (modalités de fonctionnement 
dudit laboratoire en cours 
d’élaboration)

- Les études architecturales et 
environnementales sont en cours

67 Mettre en 
place, dans 
le cadre du 
partenariat 
public-privé, 
un centre 
hospitalo-
universitaire 
de référence 
internationale

Néant NEANT - Le site choisi est Abomey-Calavi (de 
14 hectares) 
- Etude architecturale 
environnementale en cours
- Arrêté de donation en cours 
d’établissement avec la Mairie 
y compris celui du Centre de 
radiothérapie qui fait partie intégrante 
du Centre hospitalo-universitaire
- Les partenaires techniques sont 
mobilisés
- Le DAO (Dossier d’Appel d’Off res) de 
construction sera lancé cette année 
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68 Revoir le cadre 
réglementaire 
de la 
distribution des 
médicaments 
au Bénin en 
concertation 
avec les 
acteurs ; 
assurer le 
contrôle 
effi  cace des 
médicaments 
commercialisés 
sur le marché

Néant Néant Renforcement du Laboratoire national 
de contrôle de la qualité (LNCQ) des 
médicaments avec l’appui de l’USAID

69 Combattre plus 
effi  cacement 
la distribution 
des faux 
médicaments

- Communication : 
projet de décret 
portant transmission à 
l’Assemblée nationale 
pour autorisation 
de ratifi cation de la 
convention MEDICRIME

-Décret portant 
création, attributions, 
composition et 
fonctionnement du 
Comité interministériel 
de lutte contre la vente 
illicite des produits 
pharmaceutiques 
et le trafi c des faux 
médicaments

- Rapport de missions 
d’inspection de 
pré ouverture des 
sites de dépôts 
pharmaceutiques dans 
les départements de 
l’Alibori, de l’Atacora et 
de la Donga  
-Existence du décret 
portant créations 
attributions 
composition et 
fonctionnement 
du Comité 
interministériel de 
lutte contre la vente 
illicite des produits 
pharmaceutiques 
et le trafi c des faux 
médicaments
-Existence de la 
communication 
projet de décret 
portant transmission à 
l’assemblée nationale 
pour autorisation 
de ratifi cation 
de la convention 
MEDICRIME

- Destruction des hangars des 
vendeuses du marché des faux 
médicaments à ADJEGOUNLE  et sur 
tout le territoire national.
- Arrestation et jugement de 
certaines personnes impliquées dans la 
vente des faux médicaments

70 Mettre en 
place, de 
manière 
eff ective un 
dispositif 
d’assurance 
maladie 
permettant 
l’accès du plus 
grand nombre 
aux soins de 
santé

- Mise en place d’un 
Comité de réfl exion 
pour la création 
du concept ARCH 
(Assurance pour le 
Renforcement du 
Capital Humain)
Ce projet comporte 
quatre paquets de 
services sociaux :
Assurance, Maladie –
Retraite, Micro crédit et 
Formation 

- Décret portant 
création du Comité 
chargé d’étudier les 
modalités de  la mise 
en place de l’ARCH 
sous la tutelle du 
Ministère du travail, de 
la fonction publique et 
des aff aires sociales

- le Comité est opérationnel (les 
travaux en cours) 

- Partenaires techniques mobilisés
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71 Mettre en  place 
une stratégie de 
développement 
de partenariats 
et de 
mobilisation 
de ressources 
fi nancières

- Partenariat public-
privé (PPP) : loi votée et 
promulguée 
- Coopération bilatérale 
et multi latérale 
- Réalisation de 
Plaidoyer au niveau des 
partenaires techniques 
et fi nanciers

- Loi PPP - Lancement d’Emprunts obligataires
- Certains partenaires techniques 
mobilisés

8-3-3 Promesses non enclenchées 

N° Promesses Réalisations Avril 2016 
à Avril 2017

Preuves et 
documents offi  ciels

Niveau d’avancement

56 Créer l’Agence 
Nationale de 
Gestion de 
la Médecine 
Hospitalière

- Inexistence du décret 
de création de l’Agence 
Nationale de Gestion de 
la Médecine Hospitalière

NEANT - Mise en place d’une Commission 
technique  chargée des reformes 
dans le secteur de la santé sous la 
présidence du Chef de l’Etat 

57 Créer l’Agence 
Nationale de 
Gestion de la 
Santé Primaire

- Inexistence d’un décret NEANT - Mise en place d’une commission 
chargée des réformes dans le secteur 
de la santé sous la présidence du chef 
de l’Etat

58 Créer l’Agence 
de Contrôle 
Qualité des 
Pratiques de la 
Santé

- Inexistence d’un décret NEANT - Mise en place d’une commission 
chargée des réformes dans le secteur 
de la santé sous la présidence du chef 
de l’Etat
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8-4 Commentaires généraux et 
recommandations

La plupart des projets du Gouvernement étant ou non 
des promesses dans le PAG au stade de planifi cation, 
la présente évaluation sera à titre indicatif et servira 
de référence pour les prochaines. La commission 
technique chargée des réformes dans le secteur de la 
santé, mise en place par décret présidentiel, n’ayant pas 
encore donné son rapport, les grandes réformes sont 
en instance. La commission prévoit faire une restitution 
offi  cielle avant juin 2017. 

Etant donné le contexte socio-économique et les 
attentes énormes des populations, notamment dans le 
domaine de la santé, il serait intéressant de renforcer 
et d’améliorer la communication envers la population 
au risque de perdre leur confi ance tant les résultats 
tardent à venir bien qu’on soit conscient de l’énorme 
travail à accomplir.

Aussi urge-t-il de rendre opérationnelle l’ARCH, qui 
est sans doute l’outil qui améliorera sans délai les 
conditions d’accès aux soins à tous les Béninois et qui 
contribuera aussi à l’amélioration de leurs conditions 
de vie. Il faudra arriver à capitaliser les expériences des 
mutuelles de santé, des compagnies d’assurances  et 
des institutions de micro fi nance.  

L’intégration des médecins de la diaspora dans la 
formation et le renforcement des compétences serait 
un véritable atout à travers la création des DIU (diplôme 
inter universitaire) ou DU (diplôme universitaire) et la 

valorisation de leurs compétences à travers diff érentes 
missions ainsi que des échanges avec les médecins 
sur place. L’amélioration de la qualité de la gérance 
pourrait passer aussi par l’ouverture des appels d’off re 
de poste aux médecins de la diaspora et/ou la mise en 
place d’une politique pour prioriser l’expertise de ces 
médecins de la diaspora plutôt que celle des médecins 
étrangers si possible, et imposer cette politique aux 
partenaires techniques fi nanciers.

Penser à la rentabilité du centre de référence 
international à construire permettrait de pérenniser 
le projet. On pourrait mettre à profi t les évacuations 
des autres pays (dont le plateau technique est encore 
embryonnaire) de la sous-région vers le Bénin. Dans 
cette perspective, il faudra mettre en place un projet/
programme de pilotage avec comme principaux 
acteurs les professeurs des diff érentes spécialités qui 
auront pour mission de vendre le mérite et le plateau 
technique béninois à l’extérieur à travers les congrès ou 
ateliers.
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9- Education 

L’éducation est abordée suivant trois axes pour tenir 
compte du nombre de départements ministériels qui en 
ont la charge. Il s’agit : 

- Enseignements maternel et primaire (Axe 1), 
- Enseignements secondaire, technique et 

professionnel (Axe 2), 
- Enseignement universitaire (Axe 3).

Il sera, en trois (03) axes, rendu compte des trente-six (36) 
promesses relatives au domaine de ‘‘l’Education’’ selon le plan 
suivant :  

1  Résumé de l’évaluation citoyenne

2  Situation au départ du mandat

3  Situation onze (11) mois après

4  Commentaires généraux et recommandations
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73- Défi nition d’une carte 
scolaire pertinente.  

74- Maintien de la 
politique de gratuité  
des frais de scolarité.  

75- Recrutement 
d’enseignants 
titulaires de diplômes 
académiques et 
pédagogiques délivrés 
par des structures de 
formation agréées 
(publiques et privées). 

76- Programme spécifi que 
d’incitation à  la 
scolarisation des fi lles.  

77- Investissement massif 
en infrastructures 
adaptées et 
cohérentes.  

78- Nomination après 
appel à candidatures 
des Directeurs 
Départementaux de 
l’Enseignement.  

RAPPEL DES PROMESSES 

9-1 Axe 1 : Enseignements Maternel et 
Primaire
9-1-1 Résumé de l’évaluation citoyenne

L’examen de la mise en œuvre des neuf (9) promesses 
du projet de société du candidat Patrice A. G. Talon, 
aujourd’hui Président de la République, révèle que 
plus de la moitié desdites promesses n’ont pas connu 
un début de réalisation. De même, celles qui sont 
enclenchées n’ont pas bénéfi cié de toute l’attention 
requise en vue de produire des résultats qui satisfassent 
pleinement les intérêts des bénéfi ciaires. Si les causes 
liées à cette situation ne sont pas toutes imputables 
au Gouvernement du Nouveau Départ, certaines de 
ses positions peuvent être interprétées comme la 
démission vis-à-vis des mandants, le non-respect de 
la parole donnée et la méconnaissance des principes 
édictés sous le couvert du Changement. Ces diff érentes 
faiblesses peuvent se lire à travers le sort qui est fait aux 
promesses telles que :

79- Création de la 
Direction de la 
Formation et de la 
Qualité.  

80- Partenariat 
public-privé  pour 
la formation des 
enseignants.  

81- Développement 
des compétences 
des élèves dans 
les initiations de 

base (approche 
par compétence 
améliorée). 

- la nomination, après appel à candidatures, 
des Directeurs Départementaux de 
l’Enseignement ;

- la création de la Direction de la Formation et 
de la Qualité ;   

- le partenariat public-privé pour la formation 
des enseignants ; 

- le développement des compétences des 
élèves dans les initiatives de base (approche 
par compétence améliorée). 

En somme, sur les neuf (9) promesses, trois (3) ne 
fi gurent pas au PAG. L’une (1) des promesses est non 
tenue. Quatre (4) sont enclenchées et quatre (4) autres 
sont non enclenchées. 

Promesses non tenues

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

44%

45%

11%
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9-1-2 Situation au départ du mandat 

Cette situation concerne les neuf (9) promesses 
spécifi ques au domaine des enseignements maternel 
et primaire.

Promesse n°73 : Défi nition d’une carte scolaire 
pertinente 

La nécessité de doter le système éducatif national 
de la carte scolaire date de plusieurs années et vise 
l’amélioration du pilotage du secteur qui, jusque-là, 
demeure l’un des points faibles du système. Cet outil 
de planifi cation par excellence vise à améliorer, de 
façon signifi cative, la gouvernance du secteur sur tous 
les plans, tant au niveau local qu’au niveau national. 
C’est ainsi qu’avec le soutien fi nancier des PTF, un 
processus a été déclenché pour doter le sous-secteur 
des enseignements maternel et primaire de carte 
scolaire. A la date d’aujourd’hui, les résultats obtenus 
sont faibles, le projet reste encore embryonnaire. La 
phase expérimentale en cours n’a pris en compte que 
deux communes, à savoir Abomey-Calavi et Za-Kpota. 
La diffi  culté majeure qui se pose dans ce processus est 
liée à la lourdeur des procédures administratives et à la 
faiblesse des capacités opérationnelles des techniciens 
nationaux en charge de ce projet.

Promesse n°74 : Maintien de la politique de gratuité des 
frais de scolarité

La gratuité des enseignements maternel et primaire 
est une prescription constitutionnelle. En vertu de 
cela, les gouvernements successifs qu’a connus notre 
pays se sont eff orcés de mettre en place, de façon 
croissante, des paquets de mesures visant à alléger aux 
parents d’élèves les charges liées à la scolarisation de 
leurs enfants. Concrètement, ces mesures se traduisent 
par l’octroi de subventions aux écoles maternelles 
et primaires publiques, d’une part, et la distribution 
gratuite de cahiers d’activités de français et de 
mathématique à tous les élèves du CI et du CP desdites 
écoles, d’autre part.

Promesse n°75 : Recrutement d’enseignants titulaires de 
diplômes académiques et pédagogiques délivrés par des 
structures de formation agréées (publiques et privées)

La pénurie prononcée d’enseignants que connaît le 
sous-secteur est due aux départs massifs à la retraite de 
ceux qui sont en fi n de carrière, d’une part, mais aussi 
à une mauvaise allocation du personnel enseignant, 
d’autre part, les centres urbains connaissent un 

surnombre d’enseignants tandis que les milieux 
ruraux en sont défi citaires. Dans le pays, en général, la 
pénurie d’enseignants est forte. La plupart des écoles 
ne sont pas suffi  samment pourvues d’enseignants, 
de façon à couvrir tous les cours autorisés. Ainsi, il est 
fréquent que des écoles à 6 cours se retrouvent avec 2, 
3 ou 4 enseignants agents de l’Etat. Pour pallier à cette 
situation de manque, les parents d’élèves s’organisent 
pour recruter eux-mêmes des enseignants dont la 
plupart n’ont pas le profi l requis. Dans certaines écoles, 
la participation fi nancière des parents est si forte 
que cela annihile les eff orts de l’Etat en matière de 
gratuité. 

Promesse n°76 : Programme spécifi que d’incitation à la 
scolarisation des fi lles

Un paquet de mesures est également initié et mis en 
œuvre en vue de favoriser la solarisation de tous les 
élèves, en général, et des fi lles, en particulier, dans 
toutes les communes du Bénin, et plus spécifi quement 
dans celles où les indicateurs sont au plus bas de leur 
niveau en matière de fréquentation. Ces mesures sont : 
les campagnes de  sensibilisation des parents d’élèves 
et leaders d’opinion, les partenariats avec les radios 
communautaires aux fi ns de cette sensibilisation, la 
mise en place de cantines scolaires (quatre sortes de 
cantines selon les zones  : cantine gouvernementale, 
cantine PME, cantine PAM, cantine CRS), la dotation 
des écoliers en kits scolaires (tenue kaki, fournitures, 
sac), la dotation des écoles frontalières en matériels 
didactiques et fournitures, etc.

Promesse n°77 : Investissement massif en infrastructures 
adaptées et cohérentes

Plusieurs programmes (environ 08) existaient et 
ont pour mission la construction et l’équipement 
d’infrastructures dont des salles de classe. Malgré cela, 
le sous-secteur reste drastiquement confronté à une 
pénurie d’infrastructures. 

Promesse n°78 : Nomination, après appel à candidatures, 
des Directeurs Départementaux de l’Enseignement

La nomination des directeurs départementaux n’a 
jamais suivi la procédure d’appel à candidatures 
qui n’est d’ailleurs pas prévue dans les AOF (anciens 
comme nouveaux) du Ministère. Il en est de même de 
la nomination de tous les directeurs, tant au niveau 
central qu’au niveau déconcentré. Les critères qui 
président à ces nominations ne sont connus que de 
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l’autorité qui les prononce. Mais la manière dont lesdites 
nominations sont faites laisse croire à l’observateur 
averti que ce sont plutôt des considérations autres que 
celles de la compétence qui sont privilégiées. 

Promesse n°79 : Création de la Direction de la Formation 
et de la Qualité

Une telle direction n’existe pas au MEMP. Mais il y a une 
structure chargée de la formation et de la recherche en 
éducation (INFRE) qui avait perdu, au fi l des années, une 
partie de ses prérogatives relatives à la formation au 
profi t de beaucoup d’autres structures du Ministère qui 
se sont elles-mêmes dotées de services de formation 
ou organisaient des formations. C’est l’éparpillement 
des prérogatives et le manque de synergie d’actions 
en matière de formation qui étaient déplorés puisqu’il 
arrivait fréquemment que des structures diff érentes 
programment diverses formations à l’intention de la 
même cible dans la même période. Parfois, les thèmes 
de formation étaient les mêmes.

Toutefois, la dimension « qualité » n’était formellement 
intégrée aux attributions d’aucune structure du 
ministère.

Promesse n°80 : Partenariat public-privé pour la 
formation des enseignants

Ce partenariat existe du fait que l’Etat a permis 
aux opérateurs privés de faire la formation initiale 
d’instituteurs. Mais ce partenariat n’est pas 
véritablement opérationnel, puisque le Ministère 
n’exerce pas un suivi réel sur le fonctionnement et 
les activités des établissements privés de formation. 
Plusieurs acteurs du système, à tous les niveaux, 
avaient souhaité la fermeture pure et simple de ces 
établissements, à cause surtout de leur mode de 
recrutement qui ne garantit pas l’effi  cacité et la qualité. 
A défaut de cette fermeture, l’Etat se doit de suivre 
rigoureusement les activités de ces institutions privées 
de formation. Ceci n’est pas encore une réalité1. 

Promesse n°81 : Développement des compétences 
des élèves dans les initiatives de base (approche par 
compétence améliorée)

Cette initiative n’a pas fait objet d’échanges et 
d’appropriation au niveau du MEMP afi n de permettre 
à tous les acteurs d’en maîtriser les contours. Mais 
il pourrait s’agir d’une manière d’opérationnaliser 

1  Actes du deuxième forum national sur le secteur de l’éducation, p. 
74, faiblesse n°9, et p. 135, résolution n°3

certaines résolutions du Deuxième Forum national sur 
le secteur de l’éducation2. 

En eff et, en optant pour les nouveaux programmes 
d’études dont la généralisation est intervenue en 1999, 
l’école béninoise s’est donnée comme but de former, 
entre autres, des citoyens autonomes et dotés d’esprit 
d’initiative et de créativité. De même, les diverses 
évaluations desdits programmes ont recommandé 
fortement de donner du sens aux apprentissages 
en les intégrant aux vécus et à l’environnement des 
apprenants. Mais les diff érents aménagements apportés 
auxdits programmes n’ont pas permis de mettre en 
œuvre rigoureusement cette recommandation.

9-1-3 Situation onze (11) mois après

Dans cette rubrique, il sera question de la manière dont 
chaque promesse a été réalisée ou non. 

9-1-3-1 Promesses non tenues

Promesse n°78 : Nomination, après appel à candidatures, 
des Directeurs Départementaux de l’Enseignement

Après une longue attente, les douze (12) directeurs 
départementaux des enseignements maternel et 
primaire ont été nommés par le Conseil des ministres 
en sa session du 04 janvier 2017. Il s’agit de six (6) 
inspecteurs de l’enseignement du premier degré et 
de six (6) professeurs de l’enseignement secondaire. 
Contrairement à la promesse du projet de société, ces 
nominations n’ont pas été prononcées à la suite d’un 
appel à candidatures. Bien que le profi l intellectuel des 
cadres nommés soit globalement satisfaisant, cette 
nomination n’a pas manqué de susciter des critiques. 
Certains acteurs du sous-secteur estiment que la 
nomination des enseignants du secondaire n’est pas un 
facteur d’effi  cacité, dans la mesure où ceux-ci mettront 
beaucoup de temps pour s’adapter et qu’il pourrait y 
avoir des dossiers qui leur échappent du fait de leur 
méconnaissance du terrain. Pour d’autres, ce sont 
des considérations politiques qui ont guidé lesdites 
nominations. Un sondage rapide fait par nous, auprès 
de certains acteurs du sous-secteur laisse croire que 
presque tous les directeurs départementaux nommés 
sont soit des militants de creusets politiques soit 
recommandés par des personnalités politiques. 

Il faut retenir qu’en dehors des directeurs 
départementaux, le Conseil des ministres du 04 

2  Actes du deuxième forum national sur le secteur de l’éducation, p. 
134, résolutions n°1 et n°2
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janvier 2017 a également prononcé les nominations 
des directeurs techniques, des directeurs des écoles 
normales publiques d’instituteurs, des directeurs 
d’organismes sous tutelle, de certains directeurs 
centraux et membres du Cabinet, et des secrétaires 
généraux du Ministère. Tous ont été nommés sans 
appel à candidatures.

9-1-3-2 Promesses enclenchées  

Promesse n°73  : De la défi nition d’une carte scolaire 
pertinente

Cette activité, dont l’exécution a commencé depuis 
plusieurs années, n’a pas connu une évolution 
particulière au cours de l’année 2016. Les problèmes 
qui retardent sa réalisation (lourdeur administrative, 
procédures longues, insuffi  sance de compétences) 
n’ont pas pu être résolus. De même, pour une bonne 
réalisation de la carte scolaire, il faut que le sous-
secteur soit doté du Système d’Information pour 
la Gestion de l’Education (SIGE). Mais le SIGE aussi 
connaît des problèmes qui perturbent sa mise en 
place. En fi n d’année 2016, les progrès enregistrés par 
l’activité ‘’carte scolaire’’ se limitent à sa mise en œuvre 
à titre expérimental dans deux communes du Bénin, à 
savoir Abomey-Calavi et Za-Kpota. L’arrivée du régime 
du «  Nouveau départ  » n’a pas permis de dynamiser 
véritablement le processus de sa réalisation. Mais elle 
peut être achevée avant la fi n du mandat si l’on améliore 
le processus et assure un fi nancement conséquent.

Promesse n°74 : Du  maintien de la politique de gratuité 
des frais de scolarité

Les mesures de gratuité des frais de scolarité ont été 
exécutées au cours de l’année 2016 mais avec un bémol, 
à savoir que les écoles primaires n’ont pas bénéfi cié des 
cahiers d’activités qui leur étaient habituellement mis à 
disposition. Toute la communauté scolaire a déploré ce 
fait. Mais les autorités ont rassuré que ce n’était qu’un 
dysfonctionnement qui sera corrigé au cours de l’année 
scolaire prochaine. La mise en place des subventions 
aux écoles publiques est eff ective mais la procédure 
ne s’est pas améliorée, comparativement aux années 
antérieures. Le retard habituellement observé n’a 
pas été corrigé. De même, face à la pénurie criarde 
d’enseignants dans les écoles, les parents d’élèves, sous 
la houlette de leurs associations locales, se décident 
de cotiser de l’argent en vue de payer des enseignants 
qu’ils recrutent eux-mêmes et qu’ils mettent à la 
disposition des écoles. Cette situation a tendance à 
annihiler les eff orts de l’Etat en matière de gratuité des 
frais de scolarité. 

Promesse n°75 : Du recrutement d’enseignants titulaires 
de diplômes académiques et pédagogiques délivrés par 
des structures de formation agrées (publiques et privées)

Au total, trois mille six cent un (3601) enseignants 
titulaires de diplômes professionnels ont été recrutés 
lors du concours organisé en décembre 2016 et sont 
mis à la disposition du MEMP qui les a aff ectés dans des 
écoles maternelles et primaires publiques. Ceci réduit 
la pénurie mais le défi cit est encore important.

Promesse  n°76 : Du programme spécifi que d’incitation à 
la scolarisation des fi lles

Les diff érentes activités prévues dans le cadre de la 
scolarisation, en général, et celle des fi lles, en particulier, 
ont été menées au cours de l’année budgétaire 2016, 
mais ont connu des fortunes diverses que sont : 

- le retard dans la mise en place des cantines 
scolaires et insuffi  sance des dotations (diffi  cultés 
de payement des prestataires de la cantine PME, 
deux mises en place au lieu de trois pour la cantine 
PAM, non acheminement des vivres dans les 
écoles de plusieurs départements pour la cantine 
gouvernementale, etc.) ;

- la mauvaise distribution des kits scolaires (certains 
prestataires recrutés n’ont pas assuré la mise à 
disposition des kits aux élèves) ;

- la non réalisation de certaines activités 
prévues (renforcement de capacité des médias 
communautaires, réalisation de panneaux géants 
publicitaires sur la scolarisation des enfants, etc.).

Comme on peut le constater, sous le régime du Nouveau 
départ, la politique d’incitation à la scolarisation (des 
fi lles et des garçons) s’est poursuivie. Cependant, elle 
ne s’est pas améliorée, comparativement aux années 
passées.

9-1-3-3 Promesses non enclenchées 

Quatre promesses peuvent être considérées comme 
non enclenchées. Il s’agit de :

Promesse n°77  : De l’investissement massif en 
infrastructures adaptées et cohérentes

La situation n’a guère été reluisante en ce qui concerne 
le volet construction d’infrastructures au cours de 
l’année 2016. Les diff érents programmes et projets 
de construction ont subi de plein fouet les eff ets de 
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l’abattement des budgets. La plupart d’entre eux se 
sont contentés de consacrer les maigres ressources 
qui leur étaient allouées au remboursement des dettes 
contractées au cours des exercices antérieurs. Les 
quatre-vingt (80) modules réceptionnés au cours de 
l’année 2016 sur les quatre-vingt-cinq (85) attendus 
sont ceux dont la construction a été lancée en 2015 
par le programme PME et dont la réception a accusé 
de retard.

Promesse n°78  : De la création de la Direction de la 
Formation et de la Qualité

Il n’existe pas encore au Ministère des Enseignements 
Maternel et Primaire une Direction de la formation 
et de la qualité. Le nouveau décret3 régissant ce 
Ministère n’a pas prévu sa création. Toutefois, l’on 
note une centralisation des actions de formations 
continues au niveau de l’INFRE mais cette structure n’a 
pas explicitement dans ses attributions la dimension 
« qualité ». 

Promesse n°79  : Du partenariat public-privé pour la 
formation des enseignants

Il faut préciser qu’il y a deux sortes de formation pour 
les enseignants des écoles maternelles et primaires  : 
la formation initiale et la formation continue ou 
permanente. Jusqu’à présent, la formation continue 
relève presqu’exclusivement du ressort de l’Etat et, 
quelques rares fois, des ONG partenaires du MEMP. 
Il n’existe pas encore et il n’a pas été envisagé un 
partenariat avec le secteur privé pour la formation 
continue des enseignants. 

Par contre, la formation initiale des enseignants qui, 
pendant longtemps, a été l’œuvre exclusive de l’Etat, 
a été offi  ciellement ouverte aux promoteurs privés 
à partir de l’année 20124. Ainsi, en plus des six (6) 
écoles normales publiques d’instituteurs, il a été créé 
en quelques années, une kyrielle d’Etablissements 
Privés de Formation des Instituteurs (EPFI) un peu 
partout sur toute l’étendue du territoire national 
et, souvent, dans une certaine anarchie. Un bon 
nombre de ces établissements privés ne possèdent 
pas d’infrastructures conformes aux normes. D’autres 
n’emploient pas de personnels (administratif et 
enseignant) qualifi és. 

3  Décret n°428 du 20 juillet 2016 portant attributions, organisation 
et fonctionnement
4 Décret n° 535 du 17 décembre 2012 fi xant les conditions générales 
de création ou d’ouverture, d’extension, de changement de site ou 
de dénomination, de fonctionnement et de fermeture des établisse-
ments privés de formation d’instituteurs

Ce qui est le plus décrié, c’est le mode de recrutement 
des élèves-maîtres dans ces établissements privés. En 
eff et, il n’existe ni de concours ni de test d’entrée pour 
ces établissements. Le prétexte fallacieux d’étude de 
dossiers ne permet pas de faire une sélection réelle, 
puisque tout postulant qui donne la garantie de payer 
les frais de formation est systématiquement recruté au 
grand dam des exigences de niveau intellectuel. Ainsi, 
l’on retrouve dans ces EPFI des élèves-maîtres qui, bien 
que titulaires des diplômes académiques requis (BEPC 
ou Bac), éprouvent d’énormes diffi  cultés à s’exprimer 
en français, discipline de base dont un minimum de 
maîtrise est nécessaire pour envisager embrasser la 
carrière enseignante. 

Depuis l’installation de ces EPFI, des voix ne cessent 
de s’élever pour réclamer le retrait des agréments aux 
promoteurs et la fermeture sans complaisance desdits 
établissements. Face à ces plaintes, les autorités en 
charge de l’éducation, ont pris l’engagement ferme5 
de faire un suivi plus rigoureux de ces établissements. 
Mais rien n’y fi t jusqu’à la date d’aujourd’hui.

Promesse n°80  : Du développement des compétences 
des élèves dans les initiatives de base (approche par 
compétence améliorée)

Très peu d’informations ont fi ltré sur ce projet puisqu’il 
n’y a pas eu une large communication là-dessus. Des 
conclaves auraient eu lieu au niveau du Cabinet pour 
permettre de formaliser cette promesse. Ce n’est qu’à 
la parution du PTA exercice 2017 de la Direction de 
l’Enseignement Primaire que ce projet a été découvert 
sous la forme d’une activité intitulée «  Concevoir le 
projet d’une école qui intègre tous les savoir-agir  » à 
laquelle a été alloué un montant global de quarante et 
un millions (41 000 000) de francs CFA. Formulé comme 
tel, ce projet pose techniquement le problème de son 
appropriation et donc de son opérationnalisation. 
Ainsi, les questions suivantes se posent : quels types de 
savoir-agir faudra-t-il intégrer ? De quelle manière ?

Cerné correctement, ce projet pourrait se révéler 
d’importance capitale puisqu’il s’agirait de construire 
un modèle d’école effi  cace, de l’implémenter puis 
de le généraliser une fois qu’il serait stabilisé. Son 
aboutissement pourrait prendre 4 à 5 ans si les moyens 
(humains, fi nanciers et matériels) suivent eff ectivement. 

5 Cet engagement a été pris au cours du Deuxième Forum sur le 
secteur de l’Education
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9-1-3-4 Promesses introuvables dans le PAG
Des actions du projet de société du candidat Talon, 
notamment celles liées à l’impact social direct, ne sont 
pas explicitement et précisément prises en compte 
dans le PAG. C’est le cas par exemple du : 

maintien de la politique de gratuité des frais de 
scolarité ; 

programme spécifi que d’incitation à la 
scolarisation des fi lles.  

Le PAG ne statue pas clairement sur la promesse 
relative à la Nomination, après appel à candidatures, des 
Directeurs Départementaux de l’Enseignement  ; ce qui 
laisse imaginer que cette question serait réglée une 
fois que le Conseil National de l’Education nouvelle 
formule sera installé. 

9-1-3-5 Tableau synthèse de l’état des promesses 

N° 
d’ordre

Promesse Etat actuel de la 
promesse

Etat probable à la 
fi n du mandat

Situation par rapport 
au PAG

73 Défi nition d’une carte scolaire 
pertinente Enclenchée Réalisable Prise en compte

74 Maintien de la politique de gratuité 
des frais de scolarité Enclenchée Réalisable Introuvable

75 Recrutement d’enseignants titulaires 
de diplômes académiques et 
pédagogiques délivrés par des 
structures de formation agréées 
(publiques et privées)

Enclenchée Réalisable Prise en compte

76 Programme spécifi que d’incitation à 
la scolarisation des fi lles Enclenchée Réalisable Introuvable

77 Investissement massif en 
infrastructures adaptées et 
cohérentes

Non enclenchée Réalisable Prise en compte

78 Nomination après appel à 
candidatures des Directeurs 
Départementaux de l’Enseignement

Non tenue Réalisable Introuvable

79 Création de la Direction de la 
Formation et de la Qualité Non enclenchée Réalisable Prise en compte

80 Partenariat public-privé pour la 
formation des enseignants Non enclenchée Réalisable Prise en compte

81 Développement des compétences 
des élèves dans les initiatives de 
base (approche par compétence 
améliorée)

Non enclenchée Réalisable Prise en compte
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9-1-4 Commentaires généraux et      
            recommandations

Le diagnostic établi sur les neuf (9) promesses du projet 
de société du candidat Patrice A. G. Talon, aujourd’hui 
Président de la République, permet de faire le constat 
que voici :

- des promesses sont en cours de réalisation (4) ;

- des promesses demeurent non entamées (4) ;

- une promesse non tenue.

L’analyse révèle que les promesses enclenchées n’ont 
pas bénéfi cié de l’accompagnement technique et des 
moyens fi nanciers susceptibles de renforcer leur mise 
en œuvre en vue d’atteindre l’effi  cacité recherchée. 
Contrairement, aux attentes, les activités devant 
permettre d’opérationnaliser lesdites promesses 
ont bénéfi cié de peu d’attention de la part du 
Gouvernement. 

D’abord le PAG élaboré en cours d’année n’a pas repris 
à son compte toutes les promesses surtout celles à 
impact social direct. Ensuite, au lieu de se concentrer 
sur lesdites promesses, le Gouvernement, par 
l’intermédiaire du Ministre en charge du sous-secteur, 
s’est lancé très tôt dans de nouvelles réformes qui 
n’ont presque rien de commun avec les promesses de 
campagne. Il s’agit de :

- la fusion de certaines écoles dans des 
complexes scolaires à eff ectifs réduits ; 

- la remise à disposition des écoles, des 
enseignants en poste sédentaire et totalisant 
moins de dix ans de service ;

- la décharge des directeurs d’école ayant 
obtenu un taux de 0% à l’examen du CEP 
session de juin 2016 ;

- la réintroduction de la dictée dans les emplois 
du temps du primaire ;

- la création des régions pédagogiques ;

- la nomination des Chefs de Région 
Pédagogique (CRP) et des encadreurs 
pédagogiques.

Ceci dénote de ce que le Gouvernement s’est 
délibérément écarté du cheminement qu’il a proposé 
et qui a fait l’objet d’adhésion du peuple par l’élection 
du candidat Patrice A. G. Talon.

Le rejet vigoureux de ces nouvelles 
réformes improvisées et non inclusives par l’ensemble 
des syndicats d’enseignants et le silence approbateur 

des autres acteurs du sous-secteur sont la preuve qu’il 
fallait prioritairement s’atteler à opérationnaliser les 
promesses contenues dans le projet de société. 

Au regard de ce qui précède, les recommandations 
suivantes s’imposent : 

- affi  ner le diagnostic avant l’élaboration de 
tout projet de société ;

- respecter le contrat établi avec le peuple en se 
conformant, autant que faire se peut, au projet 
de société auquel il a adhéré ;

- inscrire toute réforme dans une démarche 
inclusive qui tienne compte des aspirations de 
toutes les parties prenantes.
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82- Information continue 
sur les opportunités 
d’enseignement 
technique adaptées à  
l’économie.  

83- Promotion par 
subvention de 
l’investissement privé  
dans la création 
des collèges et 
lycées techniques et 
professionnels dans 
des fi lières cibles.  

84- Maintien de la 
politique de gratuité  
des frais de scolarité  

85- Programme spécifi que 
d’incitation à  la 
scolarisation des fi lles  

86- Recrutement 
d’enseignants 
titulaires de diplômes 
académiques et 
pédagogiques délivrés 
par des structures de 
formation agréées 
(publiques et privées)  

87- Création de lycées 
scientifi ques par 
département  

88- Mesures incitatives en 
vue de la formation 
dans les fi lières cibles ; 
bourses d’études et de 
stages  

89- Mise en place de 
modules spécifi ques 
de formation 

RAPPEL DES PROMESSES 

pédagogique dans 
l’enseignement 
supérieur pour 
la formation des 
enseignants des 
établissements 
techniques et 
professionnels  

90- Création de la 
Direction de la 
Formation et de la 
Qualité  

91- Partenariat 
public-privé  pour 
la formation des 
enseignants 

92- Mise en place d’une 
politique adaptée 
de formation et 

de contrôle de 
compétences des 
formateurs des 
enseignants 

93- Mise en place d’un 
programme spécial 
pour le renforcement 
des capacités des 
enseignants en poste  

94- Encouragement de 
la créativité et des 
inventions au niveau 
des enseignements 
technique et 
professionnel à  
travers des fonds 
compétitifs mis à  la 
disposition des lycées. 

9.2 Axe 2 : Enseignement 
Secondaire, Technique et Formation 
Professionnelle
9.2.1 Résumé de l’évaluation citoyenne
Le faible taux de réussite des apprenants aux 
diff érents examens et le taux grandissant du chômage, 
ces dernières années, révèlent l’ineffi  cacité et les 
insuffi  sances du système éducatif béninois. Dans 
l’objectif d’adapter ledit système en fonction de 
l’environnement social, du niveau de développement 
économique et des ressources disponibles, il s’est avéré 
nécessaire de restructurer l’enseignement technique et 
professionnel et de l’adapter aux réalités économiques 
et sociales du Bénin. Pour ce faire, il a été défi ni des 
objectifs au niveau de l’Enseignement technique et 
professionnel parmi lesquels on peut citer :
- développer et diversifi er l’off re d’Enseignement 
technique et  professionnel;
- améliorer l’équité du genre;

- orienter les écoles professionnelles et les off res de 
formation sur des projets basés sur des objectifs, afi n 
de mettre l’Enseignement technique et professionnel 
en lien avec les besoins du marché;
- renforcer les possibilités de formation dans les 
établissements publics et privés.
Les treize (13) diff érentes promesses du candidat 
Président Patrice A. G. TALON dans le domaine de 
l’Education, sous-secteur de l’Enseignement 
Secondaire, Technique et Formation Professionnelle, 
peuvent donc être considérées comme des stratégies et 
approches de solution visant à atteindre ces diff érents 
objectifs et donc de faire sortir le Bénin du sous-
développement et de la pauvreté.

Au décompte, sur treize (13) promesses, quatre 
(04) promesses ont été tenues (84, 85, 86 et 88) 
et deux (02) enclenchées (92 et 93)

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

31% 15%

54%

Promesses tenues
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9.2.2 Situation au départ du mandat

Promesse  n°82 : Information continue sur les 
opportunités d’enseignement technique adaptées à 
l’économie
L’on note, à ce niveau, i) la tenue d’un atelier national sur 
la Réforme du Cursus de formation à l’Enseignement 
Technique de la Formation Professionnelle  ; ii) 
l’organisation des inscriptions à titre payant au profi t 
de tous les 26 lycées; iii) la promotion des Centres de 
Formation Professionnelle et d’apprentissage avec 
installation des bureaux des parents d’apprentis; 
iv) la diff usion et la sensibilisation des élèves des 
départements du Mono et du Couff o sur les réformes.

Promesse n°83 : Promotion par subvention de 
l’investissement privé dans la création des collèges et 
lycées techniques et professionnels dans des fi lières cibles 
Aucune politique de promotion n’a été mise en place. 
Les opérateurs privés ont continué de faire face à la 
totalité des charges qui leur incombaient. 

Promesse n°84 : Maintien de la politique de gratuité des 
frais de scolarité 
Dans l’enseignement technique, il existe un arrêté qui 
fi xe les critères d’attribution de bourses aux apprenants 
béninois des deux sexes admis au concours d’entrée 
et eff ectivement inscrits dans les écoles et lycées 
publics d’Enseignement Technique et de la Formation 
Professionnelle.
De plus, il faut signaler l’existence de l’arrêté 2012 
N°449/ MESFTP/ DC/SGM/ DRFM/ DPP/SA du 09 
octobre 2012 portant Appui fi nancier de l’Etat à 
la scolarisation des fi lles inscrites dans la fi lière 
des Sciences et Techniques Industrielles des lycées 
techniques publics et qui exonère les fi lles des fi lières 
STI du tiers des frais de scolarisation. 

Promesse n°85 : Programme spécifi que d’incitation à la 
scolarisation des fi lles 
La gratuité des frais d›inscription des fi lles des fi lières 
STI (Sciences et Techniques Industrielles) constituent 
les principales mesures. On note également une 
subvention de fonctionnement accordée aux lycées de 
fi lles existant dans tous les départements, et des bourses 
d’étude off ertes aux fi lles admises au concours d’entrée  
dans les écoles et lycées publics de l’Enseignement 
Technique et de la Formation Professionnelle.

Promesse n°86 : Recrutement d’enseignants titulaires de 
diplômes académiques et pédagogiques délivrés par des 
structures de formation agréées (publiques-privées) 

Aucun recrutement dans ce domaine spécifi que n’a été 
noté. 

Promesse  n°87 : Création de lycées scientifi ques par 
département 
Rien n’est observé à ce sujet avant le 06 avril 2016.

Promesse  n°88 : Mesures incitatives en vue de la 
formation dans les fi lières cibles : bourses d’études et de 
stages.   
Il est octroyé plusieurs bourses aux jeunes béninois pour 
l’accès aux lycées techniques. Des bourses d’excellence 
sont décernées par spécialité aux deux premiers aux 
examens nationaux, ayant au moins douze sur vingt 
(12/20) de moyenne de fi n de premier cycle.
Une bourse spécifi que est attribuée par spécialité à 
la première élève fi lle ayant au moins douze sur vingt 
(12/20) de moyenne aux examens nationaux de fi n 
de cycle. Tout élève admis au concours commence la 
première année du cycle concerné, qu’il soit nouveau 
ou ancien dans l’établissement.

Promesse n°89 : Mise en place de modules spécifi ques de 
formation pédagogique dans l’enseignement supérieur 
pour la formation des enseignements des établissements 
techniques et professionnels
Rien n’est fait dans ce cadre. 

Promesse n°90 : Création de la Direction de la Formation 
et de la Qualité 
Il y avait auparavant une Direction de l’Inspection 
Pédagogique de l’Innovation et de la Qualité (DIPIQ) 
et qui a été reconduite dans le nouveau décret portant 
AOF (Attribution, Organisation et Fonctionnement) du 
Ministère.
Probablement que le diagnostic posé n’avait pas été 
exact et précis.

Promesse n°91  : Partenariat public-privé pour la 
formation des enseignants 
Des réfl exions sont envisagées après la mise en place 
du Plan Décennal du Secteur de l’Education Post 2015 
en cours d’élaboration. Quand bien même la situation 
est avancée au niveau du Ministère chargé du Plan, à 
l’interne du sous-secteur de l’enseignement secondaire, 
technique et professionnel, il n’y a pas d’avancée dans 
la mise en place de ce partenariat.   

Promesse n°92 : Mise en place d’une politique adaptée de 
formation et de contrôle de compétence des formateurs 
des enseignants 
La Direction de l’Inspection Pédagogique de 
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l’Innovation et de la Qualité (DIPIQ) assure le contrôle.
Quant à l’école de Formation des Personnels 
d’Encadrement de l’Education Nationale (CFPEEN), 
existant avant le 06 avril 2016, elle assure la formation 
initiale des Inspecteurs. 
Peut-être la même faiblesse de diagnostic soulignée à 
la promesse 9 semble identique.

Promesse n°93 : Mise en place d’un programme spécial 
pour le renforcement des capacités des enseignants en 
poste 
Certains enseignants bénéfi cient d’un renforcement 
de capacités par les Ecoles Normales Supérieures (ENS) 
et l’Institut National d’Ingénierie de Formation et de 
Renforcement des Capacités des Formateurs (INIFRCF).

9.2.3 Situation onze (11) mois après

9.2.3.1 Promesses tenues

Maintien de la politique de gratuité des frais de 
scolarité 

Poursuite de la mise en application des dispositions de 
l’arrêté N°449/MESFTP/DC/SGM/DRFM/DPP/SA du 09 
octobre 2012.

Programme spécifi que d’incitation à la 
scolarisation des fi lles 

Poursuite de la mise en application des dispositions de 
l’arrêté N°449/MESFTP/DC/SGM/DRFM/DPP/SA du 09 
octobre 2012.

-Gratuité des frais d’inscription des fi lles au 1er cycle de 
l’ESG

-Exonération du tiers des frais de scolarisation des fi lles des 
fi lières STI

Recrutement d’enseignants titulaires de 
diplômes académiques et pédagogiques 
délivrés par des structures de formation agréées 
(publiques-privées)

Plus de 3000 enseignants recrutés ont été recruté en 2016 
pour pallier au défi cit de sous-eff ectif d’enseignants.

Mesures incitatives en vue de la formation dans 
les fi lières cibles: bourses d’études et de stages  

Mise en application des articles 3, 4,5 et 6 de l’arrêté visés 
dans la promesse n°84

Promesse n°94  : Encouragement de la créativité et des 
inventions au niveau des enseignements technique et 
professionnel à travers des fonds compétitifs mis à la 
disposition des lycées 
Pour ce qui concerne cette promesse, il n’existait pas 
une politique pour encourager la créativité et les 
inventions. 

9.2.3.2 Promesses enclenchées

Certaines de ces promesses ont été enclenchées par 
le Gouvernement actuel comme la mise en place de 
certaines mesures incitatives telles que les programmes 
de bourse VALLET off erte aux meilleurs apprenants 
pour la promotion de l’Excellence dans les lycées. 

Ces diff érentes promesses enclenchées au cours 
de cette première année d’évaluation peuvent se 
poursuivre et s’achever avant la fi n du quinquennat 
si les moyens aussi fi nanciers, juridiques matériels 
et humains adéquats sont mis, les années à venir, à 

disposition des structures chargées de les mettre en 
oeuvre.

De plus, l’application de ces promesses doit se faire 
de façon participative et inclusive afi n d’impliquer 
tous les acteurs du domaine afi n qu’ils apportent leurs 
contributions.
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PROMESSES ACTIONS OBSERVEES

Mise en place d’une politique adaptée de 
formation et de contrôle de compétences des 
formateurs des enseignants  - Enseignements 
Secondaire, Technique et Professionnel

L’INIFRCF et la DIPIQ ont prévu des activités avec l’appui du PME 
(Partenariat Mondial pour l’Education) visant le contrôle de 

compétences et le renforcement des capacités des enseignants

Mise en place d’un programme spécial pour le 
renforcement des capacités des enseignants en 
poste  - Enseignements Secondaire, Technique 
et Professionnel

L’INIFRCF et la DIPIQ ont prévu des activités avec l’appui du PME 
(Partenariat Mondial pour l’Education) visant le contrôle de 

compétences et le renforcement des capacités des enseignants

9.2.3.3 Promesses non enclenchées

 Certaines promesses nécessitent, pour être appliquées, 
la mise en place de certaines mesures. Il s›agit par 
exemple de la création de lycées scientifi ques par 
département qui nécessite une reformulation du 
modèle de lycée, des constructions et réhabilitation 

d›infrastructures dans les lycées existants, la création 
des Centres de Formation Professionnelle Agricole 
(CFPA) communaux, etc. 

Le point des promesses non enclenchées est fait dans 
le tableau ci-après :  

PROMESSES NON ENCLENCHEES

Information continue sur les opportunités d’enseignement technique adaptées à l’économie- Enseignement 
Secondaire, Technique et Professionnel.

Promotion par subvention de l’investissement privé dans la création des collèges et lycées techniques et 
professionnels dans des fi lières cibles - Enseignements Secondaire, Technique et Professionnel.

Création de lycées scientifi ques par département - Enseignements Secondaire, Technique et Professionnel.

Mise en place de modules spécifi ques de formation pédagogique dans l’enseignement supérieur pour la formation 
des enseignants des établissements techniques et professionnels- Enseignements Secondaire, Technique et 
Professionnel.

Création de la Direction de la Formation et de la Qualité - Enseignements Secondaire, Technique et Professionnel

Partenariat public-privé pour la formation des enseignants - Enseignements Secondaire, Technique et Professionnel.

Encouragement de la créativité et des inventions au niveau des enseignements techniques et professionnel à travers 
des fonds compétitifs mis à la disposition des lycées - Enseignements Secondaire, Technique et Professionnel.

9.2.4 Commentaires généraux et   
            recommandations
Pour l’atteinte de ces diff érents objectifs, il importe 
(dans la nouvelle dynamique nationale du PPP), 
d’impliquer conséquemment le secteur privé. 

Parallèlement à la formation des enseignants, il 
conviendrait d’établir un plan de rénovation des 
programmes de formation existants en fonction du 
marché du travail.

La réussite de la tenue de ces diff érentes promesses 
est subordonnée à l’amélioration de la gouvernance 
du système. Il conviendra à cet eff et de revoir les 
objectifs à atteindre à court et moyen termes, de défi nir 
les actions à mener selon un ordre de priorités, et en 
tenant grand compte des résultats déjà obtenus et des 
ressources humaines et fi nancières mobilisables à cet 
eff et.
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9-3 Axe 3 : Enseignement Supérieur
9-3-1 Résumé de l’évaluation citoyenne

Monsieur Patrice Athanase Guillaume TALON, au cours 
de la campagne électorales de l’élection présidentielle 
de mars 2016, a fait la promesse de rendre sa lettre 
de noblesse au secteur de l’éducation nationale en 
souff rance il y a des années. L’accent particulier mis sur 
l’enseignement supérieur et la recherche scientifi que 
suggère quatorze (14) projets phares.

A l’issue de la présente évaluation qui vise à apprécier 
la bonne volonté de l’ancien candidat, aujourd’hui 
Président de la République du Bénin, on peut s’en tenir, 
sans grand risque de se tromper, à un certain constat. 
Sur les quatorze (14) promesses faites relativement au 
secteur de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifi que , seulement quatre (4) ont été enclenchées. 

Ce faisant, le gouvernement semble donner priorité à 
la carte universitaire, à l’investissement de l’Etat dans 
des fi lières cibles, à l’investissement privé dans les 
fi lières identifi ées, à la réhabilitation et la construction 
de résidences universitaires. Les dix autres dont la mise 
en œuvre n’est pas encore eff ective, ne fi gurent pas 
toutes expressément dans le Programme d’Actions du 
Gouvernement (PAG). C’est le cas de la promesse relative 
à la défi nition des normes pour la formation dans 
les écoles doctorales, de même que la mise en place 
d’une planifi cation de la formation des enseignants du 
Supérieur. Les recommandations faites dans le cadre 
de cette évaluation pourront aider l’exécutif dans ses 
vœux de concrétiser de façon effi  cace et effi  ciente son 
programme d’action dans le secteur de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifi que.

95-  Création d’une Zone 
Franche du Savoir et 
de l’innovation.

96- Rationalisation de la 
carte universitaire.

97- Réorientation des 
investissements de 
l’Etat dans les fi lières 
cibles.

98- Promotion de 
l’investissement privé 
dans toutes les fi lières 
cibles sauf dans 
l’enseignement de la 
santé.

99- Réhabilitation 
et construction 

de résidences 
universitaires.

100-Incitation de 
l’investissement privé 
dans la réalisation 
des résidences 
universitaires 
subventionnées.

101-Défi nition des normes 
pour la formation 
dans les écoles 
doctorales.

102-Création de l’Agence 
pour la Qualité et 
l’Evaluation dans 
l’Enseignement 
Supérieur.

RAPPEL DES PROMESSES 

103- Maintien du Centre 
de Pédagogie 
Universitaire et 
d’Assurance Qualité 
au sein de chaque 
université.

104-Mise en place d’une 
planifi cation de 
la formation des 
enseignants du 
Supérieur.

105-Défi nition périodique 
des fi lières de 
formation prioritaires.

106-Encouragement 
des programmes 
d’échanges 
universitaires pour 

les enseignants et les 
étudiants.

107-Financement 
de la recherche 
fondamentale 
et appliquée en 
apportant des 
moyens suffi  sants aux 
universités, aux écoles 
doctorales et aux 
chercheurs.

108-Dotation 
des structures 
de recherche 
d’infrastructures du 
type «Innovation 
Lab».

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

29%

71%
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 9-3-2 Situation au départ du mandat
Le présent tableau des référentiels propose une synthèse de l’état des lieux du secteur de l’enseignement supérieur 
et de la recherche scientifi que, au 06 avril 2016. Les promesses de campagne du candidat y constituent le repère 
d’analyse.

Promesses du candidat TALON1

(14 projets phares)
Etat des lieux au 06 avril 20162 
(Taux, Chiff res, indicateurs)

95. Création d’une Zone Franche du 
Savoir et de l’Innovation

Inexistant

96. Rationalisation de la carte 
universitaire 

Sept (07) universités publiques soit cinq (05) nouvelles universités 
créées entre 2006 et 2015 dont trois (03) thématiques et deux (02) 
pluri-thématiques en ajout aux deux universités pluridisciplinaires 
existantes avant 2006. 

97. Réorientation des investissements de 
l’Etat dans les fi lières cibles

Réforme des fi lières de formation et la réouverture des écoles 
normales et instituts. 

98. Promotion de l’investissement privé 
dans toutes les fi lières cibles sauf dans 
l’enseignement de la santé

13 textes règlementaires (décrets, arrêtés et notes de service) pris 
comme mesures d’assainissement du secteur de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifi que. 

99. Réhabilitation et construction de 
résidences universitaires

Cinq (05) résidences universitaires avec équipements, dont trois (03) au 
profi t de l’université de Parakou et deux (02) en faveur de l’Université 
d’Abomey-Calavi. 

100. Incitation de l’investissement 
privé dans la réalisation des résidences 
universitaires subventionnées

Participation de quelques partenaires au fi nancement de 
l’enseignement supérieur (Fonds Saoudien de Développement, KFW/
allemand, BADEA, Banque mondiale, BID, Fonds Koweitien, Firme 
chinoise appelée SINOCONST). 

101. Défi nition des normes pour la 
formation dans les écoles doctorales

Arrêté du 29 Décembre 2014 portant création, attributions et 
fonctionnement des écoles et formations doctorales dans les UNB. 
Cet arrêté organise l’ensemble des écoles doctorales des universités 
publiques en huit (08) grands domaines tels que prévu par le Réseau 
pour l’excellence de l’Enseignement Supérieur en Afrique de l’Ouest 
(REESAO). 

102. Création de l’Agence pour la Qualité 
et l’Evaluation dans l’Enseignement 
Supérieur

-Réformes pour garantir la disponibilité du personnel enseignant de 
qualité. 
-Création d’un programme d’étude doctorale; 
-Des mesures de motivation des enseignants des universités publiques
-Des mesures d’assainissement. 

103. Maintien du Centre de Pédagogie 
Universitaire et d’Assurance Qualité au 
sein de chaque université

Existence d’un Centre de Pédagogie Universitaire et d’Assurance 
Qualité au sein de l’Université d’Abomey-Calavi.

104. Mise en place d’une planifi cation 
de la formation des enseignants du 
supérieur

579 bourses post-doctorales octroyées par l’Etat béninois.

105. Défi nition périodique des fi lières de 
formation prioritaires 

Inexistant

106. Encouragement des programmes 
d’échanges universitaires pour les 
enseignants et les étudiants

Inexistant
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107. Financement de la recherche 
fondamentale et appliquée en apportant 
des moyens suffi  sants aux universités, 
aux écoles doctorales et aux chercheurs

Création et mise en service du Fonds National de la Recherche 
Scientifi que et de l’Innovation Technologique (FNRSIT);
-Création et mise en service de l’Agence Béninoise pour la Valorisation 
des Résultats de la Recherche et de l’Innovation Technologique 
(ABeVRIT);
-Elaboration de l’avant-projet de loi d’orientation et de fi nancement de 
la Recherche; 
-Organisation, depuis 2012, de la Semaine scientifi que en marge de la 
Journée de la Renaissance Scientifi que de l’Afrique (JRSA).

108. Dotation des structures de 
recherche d’infrastructures du type 
‹‹Innovation Lab››

Inexistant

9-3-3 Situation onze (11) mois après

9-3-3-1  Promesses enclenchées

Au lendemain du 06 avril 2016, le Président de la 
République et son Gouvernement ont mis en marche 
la machine du «Nouveau Départ». Au même titre que 
les autres secteurs de développement de la Nation 
béninoise, cette machine fait tourner le secteur 
de l’enseignement supérieur et de la recherche 
scientifi que. L’examen minutieux des comptes rendus 
du Conseil des ministres régulièrement présentés1 par 
le Ministre d’Etat, Secrétaire Général de la Présidence de 
la République, Pascal Iréné KOUPAKI, a permis d’isoler 
les décisions aff érentes prises par le Gouvernement 
depuis son entrée en fonction. Ainsi,

- le 1er Juin 2016, le Gouvernement, sous la présidence 
de son Chef, a examiné et adopté deux projets de 
décret portant transmission à l’Assemblée Nationale, 
des accords de fi nancement et autorisation de 
ratifi cation. Ces accords de prêts signés avec la Banque 
Islamique de Développement et le Fonds saoudien 
de développement visent le fi nancement du projet 
d’appui au développement de l’enseignement 
supérieur dans notre pays. Il s’agit précisément de la 
construction et de l’équipement d’infrastructures au 
profi t des rectorats et de la dotation d’infrastructures 
pédagogiques et administratives de certaines écoles 
des universités nationales.

- le 07 Juillet 2016, le Conseil des ministres a examiné 
un projet de décret portant abrogation du décret du 10 
mars 2016 fi xant les conditions générales de création, 
d’extension, de transfert, de mutation, de changement 
de dénomination, de fusion, de fonctionnement et de 
fermeture des établissements privés d’enseignement 

1 Les comptes rendus sont disponibles sur le site de la Présidence de 
la République: https://www.presidence.bj/benin-revele/

et de formation dans le domaine spécifi que de la santé. 
Cette mesure a été prise dans un souci de s’outiller 
méthodiquement en vue de la préservation du secteur 
de la santé contre la prolifération des établissements 
privés d’enseignement supérieur et de rechercher des 
solutions durables aux disfonctionnements qui ont été 
relevés dans la formation des agents de santé et qui 
compromettent déjà l’effi  cacité du système sanitaire.

- le 27 juillet 2016, le Conseil des ministres, présidé 
par le Chef de l’Etat, a décidé de la restructuration 
de la carte universitaire du Bénin. Le mécanisme a 
consisté à réduire le nombre des universités publiques 
et centres universitaires en procédant, non pas à des 
suppressions, mais à des regroupements. De sorte, 
de 7 universités et 22 centres universitaires, on passe 
désormais à quatre 4 grandes nouvelles universités. 
Ce sont deux grandes universités pluri-thématiques, 
les universités de Parakou et d’Abomey-Calavi et deux 
universités thématiques que sont l’Université des 
Sciences, Technologie, Ingénierie et Mathématique 
d’Abomey et l’Université Nationale d’Agriculture de 
Porto-Novo. 

Le Conseil a décidé d’un programme spécial de 
fi nancement du développement de l’enseignement 
supérieur qui est inscrit au projet de loi de fi nances 
2017.

- le 14 septembre 2016, le Conseil des ministres a 
adopté un programme d’urgence pour le fi nancement 
d’infrastructures et équipements prioritaires à 
l’Université d’Abomey-Calavi, l’Université de Parakou et 
à l’Institut de Savalou. Cette mesure vient en appui à la 
mise en œuvre effi  cace de la nouvelle carte universitaire. 
Elle vise l’amélioration de la capacité d’accueil des 
Universités en service afi n de permettre l’accueil des 
étudiants des universités remembrées. Il est également 
prévu dans la nouvelle carte universitaire, la création de 
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l’Institut national des classes préparatoires aux études 
d’ingénieur. Le Ministre des fi nances a été instruit pour 
débloquer dans les plus brefs délais, les ressources 
conséquentes qui s’élèvent à FCFA deux milliards neuf 
cent million (2.900.000.000).

- le 28 septembre 2016, le Conseil des ministres a 
procédé à la création par décret des quatre universités 
nationales susmentionnées.

- le 04 octobre 2016, des mesures sécuritaires durables 
ont été prises sur le Campus d’Abomey-Calavi en vue de 
la restauration de l’image de l’Université. En eff et, face à 
la recrudescence d’actes de violence et de vandalisme 
opérés sur le campus d’Abomey-Calavi, confi rmés par 
des enquêtes administratives, le Conseil a pris deux 
décisions fondamentales: (i) toutes les fédérations, 
unions, associations ou organisations faitières 
d’étudiants sont interdites d’activités dans toutes 
les quatre universités nationales  ; (ii) les conditions 
d’exercice des activités et/ou de reconnaissance des 
associations d’étudiants sont défi nies par décret pris en 
Conseil des ministres. 

- le 30 novembre 2016, le Conseil des ministres, 
présidé par le Chef de l’Etat, a adopté deux projets 
de décrets en vue de redynamiser l’administration 
du COUS-AC. Le premier porte-attributions, 
organisation et fonctionnement du Centre des Oeuvres 
Universitaires et Sociales d’Abomey-Calavi (COUS-AC) 
et vise la création d’un service chargé du paiement 
des allocations universitaires en collaboration avec la 
Direction des Bourses et Secours Universitaires et les 
banques partenaires; et la création au COUS-AC d’une 
Commission de passation des Marchés Publics et d’une 
Cellule de Contrôle des Marchés Publics. Le second 
projet de décret porte renouvellement des membres 
du Conseil d’administration du COUS-AC. 

- le 1er  février 2017, le Conseil a procédé à l’adoption 
des projets de décret portant création, attributions, 
organisation et fonctionnement de l’Université 
nationale des Sciences, Technologie, Ingénierie et 
Mathématiques (UNSTIM) et de l’Université Nationale 
d’Agriculture (UNA).

- le 22 février 2017, le Conseil des ministres, sous la 
Présidence de son Chef, a examiné et adopté le projet 
de décret portant organisation des examens nationaux 
pour la validation des acquis en Licence et Master dans 
les établissements privés d’enseignement supérieur 
non homologués par l’Etat. Concrètement, le Ministère 
de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifi que organisera désormais les examens 

nationaux en Licence et Master pour les étudiants des 
établissements privés d’enseignement supérieur non 
homologués par l’Etat. De ce fait, ces établissements 
non homologués par l’Etat ne peuvent plus délivrer de 
diplôme de Licence et de Master. Il sera ainsi mis fi n à la 
co-signature de diplômes.

Ce même jour, le Conseil des ministres a reprécisé que la 
désignation d’un établissement privé d’enseignement 
supérieur par l’appellation d’Université doit désormais 
respecter les conditions prescrites par le décret 
n°2008-818 du 31 décembre 2008 fi xant les conditions 
générales de création et les régimes de fonctionnement 
des établissements privés de l’enseignement supérieur. 

Par ailleurs, le Conseil a autorisé la création et 
l’ouverture des Instituts Universitaires d’Enseignement 
Professionnel (IUEP). De ces Instituts, sortiront des 
techniciens supérieurs spécialisés dans des métiers 
tels que les métiers de l’Agriculture, du Tourisme, du 
Bâtiment, des Travaux Publics, du Textile, des Arts 
et de la Culture, de la Vente et du Commerce, de la 
Maintenance des véhicules.

Ces diff érentes mesures prises par le Gouvernement 
du Président Patrice Athanase Guillaume TALON 
s’accordent avec certaines promesses de campagne de 
l’ancien candidat, à savoir:

- la rationalisation de la carte universitaire (n°96),

- la réorientation des investissements de l’Etat dans les 
fi lières cibles (n°97),

- la promotion de l’investissement privé dans toutes 
les fi lières cibles sauf dans l’enseignement de la santé 
(n°98),

- la réhabilitation et la construction de résidences 
universitaires (n°99).

Au regard de ce qui précède, il n’est pas prétentieux 
d’affi  rmer que l’équipe gouvernementale, en exercice, 
est à pied d’œuvre pour l’eff ectivité des promesses 
électorales faites avant le 06 avril 2016. Cependant, 
vu le niveau d’avancement des promesses prises en 
compte et l’immensité des initiatives à entreprendre, 
il est judicieux de s’inquiéter de la réalisation de ces 
diff érentes promesses d’ici la fi n du mandat présidentiel.

L’eff ectivité, en eff et, des diff érentes promesses 
converties en Programme d’Actions du Gouvernement 
dépend à coup sûr de la volonté politique. Mais le plus 
important, c’est d’en posséder les moyens matériels, 
humains et fi nanciers conséquents. 
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Il est vrai qu’une partie non négligeable de ces 
mesures a été prise en compte par le projet de loi des 
fi nances 20172. Mais il faudra s’assurer d’une politique 
administrative forte, conduite de façon méthodique 
et rigoureuse pour un réel aboutissement de ces 
diff érents programmes.

En somme, il faut admettre que le chantier est riche 
et noble. Cependant, il ne peut aboutir sans une 
démarche de qualité adéquate, celle du dialogue 
et de la collaboration, bref, celle de la gouvernance 
concertée. 

Cette même démarche serait sans doute indispensable 
pour les promesses non encore enclenchées.

9 -3-3-2 Promesses non enclenchées

Le citoyen béninois est en droit d’espérer du 
Gouvernement, la réalisation de certains projets 
annoncés mais non encore entrepris. Il s’agit de: 
- la création d’une Zone Franche du Savoir et de 
l’innovation (n°95),

- l’incitation de l’investissement privé dans la réalisation 
des résidences universitaires subventionnées (n°100),

- la défi nition des normes pour la formation dans les 
écoles doctorales (n°101),

- la création de l’Agence pour la Qualité et l’Evaluation 
dans l’Enseignement Supérieur (n°102),

- le maintien du Centre de Pédagogie Universitaire 
et d’Assurance Qualité au sein de chaque université 
(n°103),

- la mise en place d’une planifi cation de la formation 
des enseignants du Supérieur (n°104),

- la défi nition périodique des fi lières de formation 
prioritaires (n°105),

- l’encouragement des programmes d’échanges 
universitaires pour les enseignants et les étudiants 
(n°106),

- le fi nancement de la recherche fondamentale et 
appliquée en apportant des moyens suffi  sants aux 
universités, aux écoles doctorales et aux chercheurs 
(n°107),

- la dotation des structures de recherche 
d’infrastructures du type «Innovation Lab» (n°108).

Ces projets ainsi listés ne sont pas encore entamés. Les 

2 Source: Projet de loi de fi nances 2017 publié sur le site de la Prési-
dence de la République. www.presidence.bj/benin-revele/

raisons pour justifi er cet état de chose sont diverses. 
D’un côté, il existe des diffi  cultés pratiques de mise 
en œuvre des projets annoncés en raison du système 
de fonctionnement du Ministère de l’économie et des 
fi nances dont la lourdeur ne permet pas qu’on imprime 
une certaine dynamique à la réalisation des projets. De 
l’autre, les procédures des marchés publics sont lourdes 
et constituent un véritable frein, car elles ne sont pas 
vraisemblablement en adéquation avec le rythme de 
travail du Gouvernement actuel.

On souligne tout de même quelques notes d’espoir. 
La politique globale des infrastructures universitaires 
est, semble-t-il, maîtrisée. Le constat fait est que (i) les 
infrastructures en construction depuis l’ancien régime 
sont achevées; (ii) les accords de fi nancement sont 
bouclés en ce qui concerne celles qui sont projetées 
et (iii) la réfl exion se poursuit quant à celles qui sont 
jugées nécessaires.

Par ailleurs, la recherche est en cours en vue de la 
sollicitation de l’investissement privé. Et à propos, il 
convient de signaler que nombre d’investisseurs privés 
se manifestent déjà.  Cependant, en la matière, il est 
important de faire attention au coût car le risque de 
surfacturation n’est pas à écarter. Pour échapper à ce 
piège, il serait tout indiqué de procéder par analyse 
comparative entre le contrat signé avec des particuliers, 
investisseurs et celui signé avec les établissements 
fi nanciers tels que les banques.

Du reste, on retient que le pays est en chantier. La 
réalisation des projets annoncés est en cours avec la 
certitude que les obstacles seront progressivement 
levés afi n que toutes ces entreprises se concrétisent 
au fur et à mesure. Toutefois, il n’est pas superfl u de 
se demander ce qu’il en est de la prise en compte des 
promesses de campagne dans le Programme d’Actions 
du Gouvernement.

9-3-3-3  Promesses non prises en compte dans le 
Programme d’Actions du Gouvernement (PAG).3

Le 26 Octobre de l’an 2016, le Président de la République 
et son Gouvernement ont adopté le Programme 
d’Actions du Gouvernement 2016-2021. Ce programme, 
prenant appui sur trois piliers, porte la vision concrète 
du Gouvernement de «relancer de manière durable le 
développement économique et social du Bénin». On y 
relève, au profi t de l’enseignement supérieur et de la 
recherche scientifi que, les projets suivants énumérés 

3 Voir PAG 2016-2021, version complète publiée sur le site de la Prési-
dence, Pilier 2, Axe stratégique n°5 intitulé: Amélioration des perfor-
mances de l’éducation. P. 62.
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pêle-mêle:

- l’élaboration d’une nouvelle carte universitaire.

- la création d’une Agence pour la qualité et l’évaluation 
dans l’enseignement supérieur.

- la mise aux normes des établissements de formation 
universitaire.

- l’incitation de l’investissement privé dans la réalisation 
des résidences universitaires subventionnées.

- l’interconnexion des universités publiques.

- le développement des fi lières de formation 
professionnelle porteuses telles que la technologie 
appliquée, les technologies de l’information et de la 
communication ainsi que la recherche agronomique et 
l’orientation d’une proportion importante des élèves et 
des étudiants vers ces fi lières.

- la révision périodique du contenu des programmes 
scolaires et universitaires en vue de les adapter à 
l’évolution du monde et au besoin des entreprises.

- la création d’une Cité Internationale de l’Innovation et 
du Savoir (CIIS).

- la dotation des structures de recherche 
d’infrastructures du type «Innovation Lab»4.

- la mise en place d’un système de valorisation des 
résultats de la recherche, assorti d’un Partenariat 
Public-Privé pour la promotion de la recherche.

- le projet de création d’un centre d’excellence en 
Afrique en Sciences mathématiques appliquées (PCE-
SMA).

- le renforcement des capacités du ministère de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifi que en ressources humaines.

- la création d’un Fonds spécial d’études pour 
l’enseignement supérieur au Bénin.

- la construction et l’équipement de l’Institut National 
Supérieur des cours préparatoires aux études 
d’ingénieur.

- la construction et l’équipement de l’Université 
Nationale d’Agriculture de Porto-Novo.

- la construction et l’équipement de l’Université 
Nationale des Sciences, Technologies, Ingénierie et 

4 Sur la question, voir le projet de société du candidat Patrice G.A. 
TALON intitulé : «Le Nouveau Départ», p 17.

Mathématique d’Abomey;

- l’introduction de l’anglais au niveau de l’enseignement 
primaire et dans le quotidien de l’enseignement 
secondaire et supérieur.

Au total, sur les quatorze (14) promesses, huit (8) 
fi gurent expressément au PAG. Les six (6) autres non 
prises en compte sont: 

- la Promotion de l’investissement privé dans toutes 
les fi lières cibles sauf dans l’enseignement de la santé 
(n°98),

- la réhabilitation et la construction de résidences 
universitaires (n°99),

- la défi nition des normes pour la formation dans les 
écoles doctorales (n°101),

- le maintien du Centre de Pédagogie Universitaire 
et d’Assurance Qualité au sein de chaque université 
(n°103),

- la mise en place d’une planifi cation de la formation 
des enseignants du Supérieur (n°104),

- la défi nition périodique des fi lières de formation 
prioritaires (n°105).

Il apparaît que tout ce qui fi gurait au projet de société 
du candidat n’a pas été pris en compte dans le 
Programme d’Actions du Gouvernement. En réponse, 
le Gouvernement explique que toutes les réformes 
n’apparaissent pas, du moins totalement, dans le 
Programme d’Actions du Gouvernement. Seules les 
grandes lignes y fi gureraient expressément. Selon le 
pouvoir, certaines décisions, quand bien même elles 
ne fi guraient pas au projet de société, ont déjà été 
prises en compte. C’est le cas, à titre illustratif, des 
interdictions relatives à l’association des étudiants.

A l’issue de cette étude citoyenne, on note, sans 
fausse modestie, une détermination franche du 
pouvoir exécutif à faire du secteur de l’enseignement 
supérieur et de la recherche scientifi que, un levier de 
développement du pays, au moyen d’une gouvernance 
coordonnée, cohérente et maîtrisée. Toutefois, 
cette note positive n’est pas exclusive de toutes 
recommandations. Celles-ci sont nécessaires pour la 
concrétisation de la nouvelle dynamique en vue du 
développement.
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9-3-4  Recommandations 
Il est recommandé au Gouvernement de:

1- faire fonctionner très rapidement le Conseil 
supérieur de l’éducation nationale. 
Cet organe a en réalité pour rôle d’assister eff ectivement 
le Gouvernement en étudiant préalablement toutes les 
questions assorties d’avis à soumettre au Conseil des 
ministres en vue de prise de décision. Il faudra donc 
en revoir la composition, en défi nir les modalités de 
fonctionnement et le mettre en service. 

2- régler les problèmes immédiats des étudiants 
des universités nationales.
 Les préoccupations immédiates des étudiants 
sont, entre autres: le coût élevé de la formation, la 
satisfaction des besoins en logistique, la gestion des 
fl ux, la construction des résidences universitaires qui 
constituent un cadre et un moyen de brassage culturel 
entre les étudiants,  le réaménagement des statuts des 
associations estudiantines et non leur interdiction en 
vue de l’instauration d’une paix durable sur les campus 
universitaires. 

3- rendre eff ectif et renforcer effi  cacement la 
formation des enseignants. 
La qualité des enseignements livrés dépend de la 
compétence des enseignants formateurs. Il est donc 
important de déterminer le profi l adéquat et de former 
ceux-ci de façon continue. 

4- décentraliser le Ministère de l’Economie et des 
Finances. 
Le mode actuel de fonctionnement de ce ministère 
n’est pas de nature à favoriser la mise en œuvre à temps 
des programmes en cours de réalisation. L’idée, c’est de 
rendre chaque ministère autonome quant à la gestion 
de son budget, principalement, le décaissement des 
fonds. L’avantage en sera la compétition spontanée 
entre les ministères qui, à coup sûr, boostera le 
développement du pays. 

5- privilégier un dialogue plus inclusif entre le 
Gouvernement et la société civile.
Il est reproché au Gouvernement du Président Patrice 
G.A. TALON sa passivité, précisément sa politique 
du silence et de l’exclusion des autres forces dont la 
veille est indispensable à la sauvegarde des acquis 
démocratiques et la contribution, incontournable dans 
la construction de ce pays. Il s’agit de la société civile, 
entendu les syndicats, principalement ici, les étudiants. 
Le dialogue avec les étudiants est un outil que le 
Gouvernement ne peut négliger. Il faut donc off rir des 
opportunités aux étudiants de faire des propositions 
éventuelles aux autorités compétentes, car comme 
l’aurait dit Nelson Mandela ‘’Tout ce qui est fait pour 
moi, sans moi, est fait contre moi’’5.

6- Faire un suivi-évaluation en temps réel de 
l’exécution des diff érents projets du secteur.
Il est important que chaque ministère s’évalue 
régulièrement. Pour ce qui est du ministère de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
Scientifi que, cette évaluation aura pour avantage 
de rendre son mode de fonctionnement fl uide, son 
système de formation effi  cace et effi  cient et permettre 
la satisfaction de la cible à savoir les étudiants, avenirs 
de leurs parents mais avant tout, avenirs du Bénin.

5 Une citation attribuée à Nelson Mandela. Voir: http://www.ethique-
chretienne.com/quelques-citations-a4114802.
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10-Environnement, 
Aménagement du territoire et 
Projets phares 

Il sera rendu compte des dix neuf (19) promesses relatives au domaine de 
‘‘Environnement, Aménagement du territoire et Projets phares’’ selon le 
plan suivant :

10-1  Résumé de l’évaluation citoyenne

10-2  Situation au départ du mandat

10-3  Situation onze (11) mois après

10-4  Commentaires généraux et recommandations
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10-1 Résumé de l’évaluation citoyenne

L’année 2016 a permis de donner un contenu aux 
mesures préconisées par le candidat devenu Président. 
Le PAG a été porté à la connaissance du peuple en 
décembre 2016 et les projets ont été pris en compte 
dans le Plan de Travail Annuel par le Ministère en 
charge de l’Environnement. 

Sur les dix-neuf (19) promesses, seulement huit (8) 
ont pu être enclenchées dont aucune n’a pu être 
totalement réalisée  ; onze (11) n’ont pas encore 
été enclenchées et seulement quatre (4) ont été 
prises en compte par le PAG 2016-2021, à travers 18 
projets phares à réaliser.

Toutes les promesses sont réalisables avant la fi n 
du mandat si on compte avec i) la motivation et 
l’engagement du Gouvernement, ii) la mise en œuvre 
eff ective du cadre juridique des PPP, et iii) l’appui 
renouvelé des PTF. La géopolitique ainsi que les 

bouleversements à l’échelle internationale, pourraient 
également impacter la réalisation à temps des projets.

En ce qui concerne les ressources extérieures sollicitées 
pour la mise en œuvre des diff érents programmes, 
non seulement il faut entretenir de bonnes relations 
avec les partenaires traditionnels du Bénin à travers la 
reddition de comptes et la lutte contre la corruption, 
mais il faut également en rechercher de nouveaux. 

Certaines actions méritent un toilettage des textes 
et/ou la prise de nouveaux textes législatifs et/ou 
réglementaires. Les diff érents intervenants dans la 
chaîne de vote et de contrôle de constitutionnalité 
ou de prise de textes réglementaires devront être 
davantage sensibilisés pour accélérer les procédures.

109-Renforcer la politique 
de reboisement intensif 
du territoire national 
par des mesures 
incitatives ;  

110-Rétablir la subvention 
du prix d’achat du gaz 
à  usage domestique au 
profi t des ménages ;  

111-Investir dans le cadre 
d’un partenariat É tat-
Commune pour la 
gestion des déchets 
par nature (déchets 
ménagers, déchets 

médicaux, boues de 
vidange, etc.) dans 
les chefs-lieux de 
départements ;  

112-Voter une loi pour 
interdire à  court terme 
l’usage des sachets non 
biodégradables ;  

113-Faire construire en 
partenariat avec le 
secteur privé  des usines 
de fabrication de 
sachets biodégradables ;  

114-Veiller à  la mise en 
œuvre eff ective du 

RAPPEL DES PROMESSES 

principe du « pollueur 
payeur » sur toute 
l’étendue du territoire ;  

115-Réhabiliter l’Agence 
Béninoise pour 
l’Environnement 
afi n qu’elle assure 
sa mission en 
matière de gestion 
et de gouvernance 
environnementale ;  

116-Elaborer et 
mettre en œuvre 
un plan national 
climat et des plans 

climats territoriaux 
pour construire 
progressivement 
une résilience à  
toutes les échelles du 
territoire (atténuation 
et adaptation 
au changement 
climatique) ;  

117-Lancer de 
grands projets de 
développement 
urbain et de 
fourniture de services 
sociaux de base, à  

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

42%

58%
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10-2 Situation au départ du mandat

Promesses Etat des lieux

109 Renforcer la politique de reboisement 
intensif du territoire national par des 
mesures incitatives.  

Existence des plans communaux de reboisement ;
étude réalisée sur les emplois générés par les activités de reboisement;
Activités préparatoires de la Journée Nationale de l’Arbre pour la 
réalisation de 10 ha de plantation respectivement dans les CTAFS 
de Pahou, Ouèdo, Sémè, Dassa et Kandi ;

Edition et vulgarisation des guides techniques sur les opérations 
d’aménagement des forêts Dogo, Ketou, Mékrou, Sota, Goungoun, 
Mont Kouff é, Wari Maro et Agoua;

Sensibilisation des populations des communes sur la protection et la  
gestion des berges et des forêts galeries (Zagnanado, Zogbodomey, 
Ouinhi, Kétou, Adja-Ouèrè, Akpro-Missérété, Adjohoun, Bonou, 
Aguégués, Sèmè-Kpodji, Dangbo, Sô-ava, Porto-Novo) ;

Validation du  plan participatif de gestion et de contrôle des eff ets 
des inondations dans les communes ;

Existence d’une stratégie de protection et de lutte contre les 
incendies de plantations ;

Organisation de la campagne de lutte contre les incendies de forêts.

110 Rétablir la subvention du prix d’achat 
du gaz à  usage domestique au profi t 
des ménages.  

Aucune action entreprise dans le passé

Prix moyen du Gaz : 500F le kilogramme

travers des contrats 
É tat-Commune ;  

118-Réaliser des projets 
phares dans les villes 
à  statut particulier à  
travers des contrats 
É tat-Commune ;  

119-Généraliser et 
accélérer la procédure 
d‘obtention des 
certifi cats de propriétés 
foncières (titres 
fonciers) ainsi que la 
transformation des 
permis d’habiter ;  

120-Mettre eff ectivement 
en œuvre les 

dispositions du 
nouveau Code foncier ;  

121-Développer le 
programme immobilier 
d’habitat social 
dans les chefs-lieux 
de départements 
et dans certaines 
agglomérations ;  

122-Apporter l’appui de 
l’Etat aux communes 
et aux usagers pour 
l’accélération et 
l’assainissement 
des procédures 
et opérations de 
lotissement du foncier 
urbain dans le cadre 

des contrats É tat-
Commune ;  

123-Etablir le Plan 
Foncier Rural sur 
tout le territoire 
national. Contrôler 
le déclassement du 
foncier rural en foncier 
urbain et empêcher 
le morcellement du 
foncier rural (terres 
agricoles) ; 

124-Accélérer et renforcer 
les capacités du 
processus de 
décentralisation ;  

125-Créer une Agence 

pour l’Aménagement 
du Territoire ;   

126-Mettre rapidement en 
œuvre un programme 
d’investissement 
pour la satisfaction 
des besoins des 
populations en énergie 
électrique et en eau 
potable ;  

127-Poursuivre la 
numérisation générale 
et la couverture 
géodésique de tout le 
territoire béninois. 
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111 Investir dans le cadre d’un partenariat 
É tat-Commune pour la gestion 
des déchets par nature (déchets 
ménagers, déchets médicaux, boues 
de vidange, etc.) dans les chefs-lieux 
de départements. 

Existence d’un avant-projet de décret fi xant les normes de la 
qualité de l’air en République du Bénin
Existence d’un Projet de construction de point de regroupement 
de Dassa et de l’aménagement intégré de la plaine alluviale de la 
rivière AHIN dans la ville de Savè 
Organisation de 06 Séances de sensibilisation des Elus et cadres 
des Mairies de Covè, de Zagnanado, de Bohicon, de Dassa-Zoumè, 
de Glazoué et de Savè sur l’évaluation environnementale

Suivi des Plans de Gestion Environnemental et Social  (PGES) au 
niveau des morgues FIMINSO d’Abomey et de Covè, du projet 
d’exploitation de granite de Zakpota (Kpakpamè) et du projet 
d’exploitation de granite à Djidja
Mise en terre de 1500 plants de palétuviers sur 0,5 hectares à Avlo 
plage dans la commune de Grand-Popo 

112 Voter une loi pour interdire à  court 
terme l’usage des sachets non 
biodégradables.  

NEANT

113 Faire construire, en partenariat 
avec le secteur privé , des usines 
de fabrication de sachets 
biodégradables. 

NEANT

114 Veiller à  la mise en œuvre eff ective du 
principe du pollueur payeur sur toute 
l’étendue du territoire.  

Existence d’une liste de garagistes agréés dans le contrôle de la 
pollution atmosphérique par les véhicules à moteur 

acquisition d’équipements de contrôle dans les grandes villes

existence du Laboratoire de surveillance environnementale 

115 Réhabiliter l’Agence Béninoise pour 
l’Environnement afi n qu’elle assure sa 
mission en matière de gestion et de 
gouvernance environnementale.

existence de la loi cadre sur l’environnement qui a prévu la création 
de l’Agence Béninoise pour l’Environnement, fonctionnelle depuis 
la prise du décret n° 2010-478 du 05 novembre 2010 portant 
création, attributions, organisation et fonctionnement de l’ABE.

116 Elaborer et mettre en œuvre un 
plan national climat et des plans 
climats territoriaux pour construire 
progressivement une résilience 
à  toutes les échelles du territoire 
(atténuation et adaptation au 
changement climatique).

Installation de pluviomètres et de stations agro météorologiques 
dans plusieurs villages du Benin,

Elaboration de plans communaux d’adaptation aux changements 
climatiques

Elaboration du Document sur la Contribution déterminée 
Nationale pour la réduction des gaz à eff ets de serre (GES) dans 
le cadre de la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies 
contre les Changements Climatiques (CCNUCC).

117 Lancer de grands projets de 
développement urbain et de 
fourniture de services sociaux de 
base, à  travers des contrats É tat-
Commune.  

Existence du Projet d’Urgence pour la Gestion Environnementale 
en Milieu Urbain (PUGEMU) et du Projet d’Aménagement URbain et 
d’Appui à la Décentralisation (PAURAD).

118 Réaliser des projets phares dans les 
villes à  statut particulier à  travers des 
contrats É tat-Commune.  

Aucune action entreprise dans le passé
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119 Généraliser et accélérer la procédure 
d‘obtention des certifi cats de 
propriétés foncières (titres fonciers) 
ainsi que la transformation des 
permis d’habiter.  

Existence de la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant Code foncier 
domanial, assorti de 14 décrets d’application

Agence Nationale du Domaine et du Foncier fonctionnelle.

120 Mettre eff ectivement en œuvre les 
dispositions du nouveau code foncier.  

ANDF fonctionnelle.

Poursuite de la sensibilisation pour l’appropriation par les 
populations et les élus locaux des dispositions de la loi

Non eff ectivité des structures décentralisées de l’Agence

121 Développer le programme 
immobilier d’habitat social dans les 
chefs-lieux de départements et dans 
certaines agglomérations.  

Existence du décret n° 2008-511 du 08 septembre 2008 portant 
création et fonctionnement de l’Agence Foncière de l’Habitat ;

Des Villas économiques demeurent non achetées/inhabitées/
abandonnées (Lokossa, Abomey Calavi, Abomey, Adjarra, Parakou, 
etc.)

122 Apporter l’appui de l’État aux 
communes et aux usagers pour 
l’accélération et l’assainissement 
des procédures et opérations de 
lotissement du foncier urbain dans le 
cadre des contrats É tat-Commune. 

Existence de la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant Code foncier 
domanial, assorti de 14 décrets d’application, (ANDF)

Suspension des opérations de lotissement dans certaines localités 
du pays

123 Etablir le Plan Foncier Rural sur 
tout le territoire national. Contrôler 
le déclassement du foncier rural 
en foncier urbain et empêcher le 
morcellement du foncier rural (terres 
agricoles). 

Existence de la loi n° 2013-01 du 14 août 2013 portant Code foncier 
domanial, assorti de 14 décrets d’application, (ANDF)

124 Accélérer et renforcer les capacités du 
processus de décentralisation.  

Fonds FADEC (décret n° 2008-276 du 19 mai 2008)

et autres transferts de ressources et de compétence par l’Etat 

125 Créer une Agence pour 
l’Aménagement du Territoire. 

Existence de la Délégation de l’Aménagement du Territoire au 
Ministère en charge de la Décentralisation

126 Mettre rapidement en œuvre un 
programme d’investissement pour 
la satisfaction des besoins des 
populations en énergie électrique et 
en eau potable.  

Création de l’Agence Béninoise d’Electrifi cation Rurale et de 
Maitrise d’Energie (ABERME)

Signature du 2nd compact du MCA-Bénin (Millenium Challenge 
Account).

Projet « lumière pour tous »

Projet d’Adjarala

Projet de Maria Gléta

127 Poursuivre la numé risation gé né rale 
et couverture gé odé sique de tout le 
territoire bé ninois. 

Constitué actuellement de plus de 500 points 
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10-3 Situation onze (11) mois après
10-3-1 Promesses enclenchées 

Promesse n° 109 : Renforcer la politique de reboisement 
intensif du territoire national par des mesures incitatives.  

Il s’agit de renforcer l’existant. A cet eff et, entre avril 
2016 et février 2017, l’on a connu :

- une campagne de reboisement dans la commune 
de Matéri dans le cadre de la célébration 
de la journée mondiale de lutte contre la 
désertifi cation ;

- la réalisation d’une base de données sur les 
activités génératrices de revenus des populations 
riveraines des forêts ;

- la célébration offi  cielle de la 32ème Journée 
Nationale de l’Arbre (JNA) à Pahou et sur toute 
l’entendue du territoire national ;

- l’enrichissement de 43 ha avec 106307 essences 
forestières toutes essences confondues dans 
11 des 13 communes (Adjohoun, Aguégués, 
Akpro-Missérété,   Bonou, Dangbo, Kétou,  
Ouinhi, Sèmè-Kpodji, So-Ava, Zagnanado et  
Zogbodomey) ;

- la production de 1 604 740 plants forestiers 
toutes essences confondues, installation de 
605 ha de superfi cies de nouvelles forêts ou 
plantations ;

- l’entretien de 2321 ha dans les forêts en cours de 
restauration,  l’entretien de 1042,61 ha dans les 
anciens secteurs forestiers, le regarnissage des 
plantations de 1945 ha des années 2013 - 2014 
et 2015 ;

- la réalisation de 100% des travaux de stéréo 
préparation et d’aéro triangulation ; 

- l’extension des pistes forestières sur 19 km (10km 
dans la Lama et 9km dans les forêts en cours de 
restauration).

Promesse n° 110 : Rétablir la subvention du prix d’achat 
du gaz à usage domestique au profi t des ménages.  

- Exonération des accessoires du gaz dans la loi de 
fi nances exercice 2017.

- Démarrage des projets PANA-ENERGIE et 
BIOMASSE-ENERGIE avec l’implication de la 
Direction Générale des Eaux, Forêts et Chasse.

- Continuation du Projet reboisement intensif, avec 

la réalisation de grands blocs de plantations dans 
les forêts classées.

- Projet d’équipements subventionnés des 
dispositifs de 6kg pour 71 000 ménages et  de 12 
kg pour 8 000 ménages.

Néanmoins, de juin 2016 à février 2017, l’évolution du 
prix du gaz à usage domestique se présente comme 
suit : 

- Pour la bouteille de 6kg, le prix est passé de 2 800 
à 3 510 F

- En ce qui concerne celle de 12,5kg le prix est 
passé de 6250 à 7550 F.

Promesse n° 117  : Lancer de grands projets de 
développement urbain et de fourniture de services sociaux 
de base, à  travers des contrats É tat-Communes.  

Le projet d’Urgence pour la Gestion Environnementale 
en Milieu Urbain (PUGEMU) et le Projet d’Aménagement 
URbain et d’Appui à la Décentralisation (PAURAD) se 
poursuivent.

Dans la perspective de la création des villes sures et 
durables, le projet de  libération des domaines publics 
a été lancé au mois de janvier 2017, par le Ministre du 
Cadre de Vie et du Développement Durable. Lors de la 
conférence de presse du 23 novembre 2016, le Ministre 
a expliqué « que le travail se fait sur la base d’une 
large concertation avec les Préfets, les Maires et les 
conseils communaux ». L’opération concerne, en eff et, 
les berges, les plages, les zones inconstructibles, les 
couloirs d’écoulement des eaux pluviales et itinéraires 
des ouvrages d’assainissement occupés, les trottoirs et 
terre-plein centraux des voies primaires et secondaires 
aménagées et non aménagées (dans les trois villes à 
statut particulier), les trottoirs et terre-plein centraux 
des voies primaires et secondaires aménagées des 
cinq autres villes (Abomey-Calavi, Sèmè-Podji, Ouidah, 
Abomey et Bohicon). Cette action, aux dires du 
Ministre du Cadre de Vie, s’inscrit dans le cadre d’une 
politique nationale d’assainissement, de réhabilitation 
et de requalifi cation des centres urbains pour des villes 
sûres, inclusives, résilientes et durables.

Promesse n° 119 : Généraliser et accélérer la procédure 
d’obtention des certifi cats de propriété foncière (titres 
fonciers) ainsi que la transformation des permis d’habiter.  

Des actions ont été entamées pour l’atteinte de cette 
promesse. Quatorze (14) structures décentralisées 
de l’ANDF sont fonctionnelles avec un recrutement 
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conséquent de personnel.

Toutefois, aucun Certifi cat de Propriété Foncière n’a été 
délivré par l’ANDF au 31.12.2016.

Promesse n° 120  : Mettre eff ectivement en œuvre les 
dispositions du nouveau Code foncier.  

A cet eff et, les actions menées s’énumèrent comme 
suit :

- Au-delà des quatorze (14) Bureaux Communaux du 
Domaine et du Foncier (BCDF) et du recrutement 
de plusieurs cadres, les outils pour la délivrance 
des Certifi cats de Propriété Foncière (CPF) ont été 
élaborés.

- Par décret n° 2016-726 du 25 novembre 2016 
portant création, organisation, attribution 
et fonctionnement du comité technique de 
supervision de la réalisation du cadastre national, 
des partenaires pour le cadastre ont été installés.

Les procédures en matière foncière sont mises en œuvre 
sur toute l’étendue du territoire selon le nouveau code 
et les sensibilisations se poursuivent au niveau des élus 
locaux et les populations.

Promesse n° 122  : Apporter l’appui de l’État aux 
communes et aux usagers pour l’accélération et 
l’assainissement des procédures et opérations de 
lotissement du foncier urbain dans le cadre des contrats 
É tat-Communes.  

Les initiatives prises se présentent comme ci-après : 

- le Conseil des ministres du 12 octobre 2016 a 
décidé de la suspension de toutes les opérations 
d’élaboration de plans fonciers ruraux, de registres 
fonciers urbains, d’autres plans et de documents 
cadastraux pour permettre la réalisation d’un audit, 
d’une bonne coordination et de leur intégration au 
processus de réalisation du cadastre national ;

- des séances de vulgarisation du Code Foncier et 
Domanial (CFD) ont été organisées ;  

- l’élaboration par l’ANDF d’un plan de formation 
des acteurs communaux/locaux a été eff ectuée ; 

- les dossiers d’expropriation des propriétaires 
terriens à Maria-Gléta ont été traités à un taux 
d’exécution de 91%, ceux du port en eau profonde 
de Sèmè-Podji et de l’aéroport de Glo-Djigbé sont 
en cours ; 

- du 1er juin  au 31 décembre 2016, 1103 dossiers, 

toutes catégories confondues, ont été traités, par 
l’ANDF ;

- 316 dossiers d’inscription dont 106 déposés 
précédemment à la DDET et 210 déposés 
directement à l’ANDF sont traités.

Promesse n° 126  : Mettre rapidement en œuvre un 
programme d’investissement pour la satisfaction des 
besoins des populations en énergie électrique et en eau 
potable.  

On a constaté :

- la mise en œuvre d’un programme d’urgence de 
redressement du secteur de l’électricité par la 
location de centrales électriques de 150 MW ; et  

- la création de l’agence nationale 
d’approvisionnement en eau potable en milieu rural 
et la séparation de la SONEB en deux structures  : 
celle chargée de la gestion du patrimoine et la 
structure de distribution (la réforme se poursuit).

Promesse n° 127 : Poursuivre la numérisation générale et 
couverture géodésique de tout le territoire béninois.   

On note par rapport à cette promesse que l’installation 
des stations géodésiques se poursuit.

De ce qui précède, nous pouvons conclure que 
huit (8) promesses sur les dix-neuf (19) ont été 
enclenchées. Il est à souligner qu’aucune des 
promesses enclenchées n’a été totalement réalisée.

10-3-2 Promesses non enclenchées 

Promesse n° 111 : Investir dans le cadre d’un partenariat 
É tat-Communes pour la gestion des déchets par nature 
(déchets ménagers, déchets médicaux, boues de vidange, 
etc.) dans les chefs-lieux de départements.  

Aucune action nouvelle n’est entamée au 28 février 
2017. Seuls les anciens projets (PUGEMU et PAUDAD) 
se poursuivent.

Promesse n° 112  : Voter une loi pour interdire à  court 
terme l’usage des sachets non biodégradables.  

A ce jour, aucune initiative de loi n’a été prise pour 
interdire l’usage des sachets non biodégradables au 
Bénin. 
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Promesse n° 113 : Faire construire, en partenariat avec 
le secteur privé , des usines de fabrication de sachets 
biodégradables.  

A ce jour, aucune usine de fabrication de sachets 
biodégradables n’est installée.

Promesse n° 114  : Veiller à  la mise en œuvre eff ective 
du principe du « pollueur payeur » sur toute l’étendue du 
territoire.  

- Construction de deux (02) incinérateurs, soit un 
(01) pour les départements du Mono/Couff o et un 
(01) pour les départements du Borgou/Alibori ;

- des contrôles ont été eff ectués pour le réglage des 
émissions de gaz d’échappement des véhicules 
motorisés à Cotonou, Porto-Novo et Parakou.

Ces actions s’inscrivent dans la poursuite d’actions 
engagées depuis bien des années. Le contrôle réglage 
des émissions de gaz d’échappement des véhicules 
motorisés a connu un ralentissement du fait de la 
grogne des syndicats des conducteurs de véhicules de 
transport en commun et de certains garagistes qui ont 
souhaité que la liste des garages agréés soit revue et 
complétée.

Pour le moment, aucune action de coercition n’est 
encore enclenchée dans les communes.

Promesse n° 115  : Réhabiliter l’Agence Béninoise pour 
l’Environnement afi n qu’elle assure sa mission en matière 
de gestion et de gouvernance environnementale.  

Aucune action n’est encore enclenchée. 

Promesse n° 116 : Elaborer et mettre en œuvre un plan 
national climat et des plans climats territoriaux pour 
construire progressivement une résilience à  toutes les 
échelles du territoire (atténuation et adaptation au 
changement climatique).  

Aucune nouvelle action n’a été enregistrée dans ce 
domaine.

Promesse n° 118  : Réaliser des projets phares dans les 
villes à  statut particulier, à  travers des contrats É tat-
Communes.  

De décembre 2016 (lancement du PAG 2016-2021) à 
février 2017, aucun projet d’envergure n’a démarré, 
bien que le PAG ait prévu des projets phares pour ses 
villes.

Promesse n° 121 : Développer le programme immobilier 
d’habitat social dans les chefs-lieux de départements et 
dans certaines agglomérations.  

Aucune action nouvelle n’a été enregistrée dans ce 
domaine.

Promesse  n° 123 : Etablir le Plan Foncier Rural sur tout 
le territoire national. Contrôler le déclassement du foncier 
rural en foncier urbain et empêcher le morcellement du 
foncier rural (terres agricoles). 

Concernant cette promesse, aucune nouvelle action 
n’est menée dans le sens d’établir le plan foncier 
rural. Des diffi  cultés sont soulevées par les Maires des 
communes dans l’application même du Code foncier. 
Par ailleurs, une proposition de loi est à l’étude à 
l’Assemblée Nationale pour améliorer l’existant.

Promesse n° 124 : Accélérer et renforcer les capacités du 
processus de décentralisation.  

Il s’agit d’une action permanente qui a démarré depuis 
2003. A ce jour, les actions à mener pour le renforcement 
de capacités ne sont pas encore indiquées.

Promesse n° 125 : Créer une Agence pour l’Aménagement 
du Territoire.   

La loi portant aménagement du territoire a été votée 
par l’Assemblée Nationale en Mai 2016, mais sur le site 
web du Secrétariat Général du Gouvernement, au titre 
des lois promulguées par le Président, elle n’y fi gure 
pas.

En l‘absence de la loi, l’Agence ne saurait être créée. 
Mais la Délégation de l’Aménagement du Territoire 
chargée d’élaborer les politiques et les stratégies en 
matière d’aménagement du territoire est fonctionnelle 
depuis des années et transférée du Ministère de la 
Décentralisation et au Ministère du Cadre de Vie.

Il est à retenir que, sur les dix-neuf (19) promesses, 
onze (11) n’ont pu être enclenchées. 

10-3-3 Promesses introuvables dans le PAG

Dans le PAG 2016-2021, il existe des projets phares 
du Gouvernement relatifs au secteur et qui sont 
exclusivement logés au niveau du domaine 1 
«développement équilibré et durable de l’espace 
national», du pilier 3 : «améliorer les conditions de vie 
des populations» 
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 Des dix-huit (18)1 projets phares, seize (16) 
découlent de quatre (4) promesses du candidat 
devenu Président, à savoir :

- développer le programme immobilier d’habitat 
social dans les chefs-lieux de départements et 
dans certaines agglomérations ;

- réaliser des projets phares dans les villes à 
statut particulier à travers des contrats Etat-
Communes ;

- mettre rapidement en œuvre un programme 
d’investissement pour la satisfaction des besoins 
des populations en énergie électrique et en eau 
potable ;

- investir dans le cadre d’un partenariat Etat-
Communes pour la gestion des déchets par 
nature (déchets ménagers, déchets médicaux, 
boues de vidange, etc.) dans les chefs-lieux de 
départements.

 Les deux (02) autres projets phares restants sont 
des programmes existants qui se poursuivent 
(PUGEMU) et sont pris en compte dans le PTA du 
Ministère en charge du Cadre de Vie (Programme 
immobilier d’habitat social et économique).

10-4 Commentaires généraux et   
           recommandations
L’approche participative est de plus en plus mise en 

exergue dans la gestion des dossiers et des projets 
au niveau du Ministère du Cadre de Vie et du 
Développement durable avec l’existence de cadres 
de concertation PTF/ministère et Communes 
bénéfi ciaires des actions de développement et qui 
sont fonctionnels.

Certains projets relatifs aux Chantiers phares 
du Gouvernement sont gérés par des agences 
autonomes d’exécution, directement rattachées à 
la Présidence de la République. Cette option, de par 
la vision du Gouvernement, permet d’accroître les 
capacités d’absorption des investissements pour 
faciliter et accélérer la réalisation des projets. Si, en 
plus, l’on compte avec la motivation, l’engagement 
et la détermination du Gouvernement, nous 
pensons que toutes les promesses sont réalisables 
avant la fi n du mandat. 

1 Dix-huit (18) projets phares dont onze (11) du domaine environne-
ment, trois (3) du domaine de l’eau potable et quatre (4) du domaine 
énergie. 

Cependant, il est important de noter que ces mesures 
nécessitent de gros fi nancements et une adhésion 
parfaite des populations et des élus à la base. Les 
actions à mener en amont pour relancer la croissance 
économique pourront permettre de mobiliser de plus 
en plus de ressources internes. En ce qui concerne les 
ressources extérieures, non seulement il faut entretenir 
de bonnes relations avec les partenaires du Bénin, 
mais il faut en rechercher de nouveaux. L’accent devra 
également être mis sur la promotion du Partenariat 
public-privé. 

Les recommandations suivantes s’appliquent : 

1- veiller à l’actualisation ou la prise de nouveaux 
textes législatifs et/ou réglementaires (loi 
cadre sur l’environnement, loi sur le climat, loi sur 
l’aménagement du territoire, loi sur les sachets 
biodégradables) ; 

2- les diff érents intervenants dans la chaîne de 
vote et de contrôle de constitutionnalité ou 
prise de textes réglementaires devront être 
davantage sensibilisés pour accélérer les 
procédures ;

3- afi n de permettre un suivi citoyen de 
l’exécution des diff érents projets, il est 
nécessaire de rendre opérationnel le site web 
du Ministère où seront publiés les projets avec 
les indicateurs objectivement vérifi ables et les 
progrès réalisés au fur et à mesure ;

4- renforcer les capacités techniques de toutes 
les ressources humaines intervenant dans la 
chaîne de passation des marchés publics ainsi 
que toutes celles opérant sur la chaîne de 
dépenses publiques ; 

5- il importe que les acteurs, au niveau central 
et dans le cadre du transfert de compétences 
aux Communes, associent et renforcent les 
capacités des services techniques au niveau 
décentralisé en vue de la mobilisation des 
ressources et de la gestion des projets.
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11-Sports

Il sera rendu compte des onze (11) promesses relatives au domaine des ‘‘Sports’’ 
selon le plan suivant :

11.1-  Résumé de l’évaluation citoyenne

11.2- Situation au départ du mandat

11.3- Situation onze (11) mois après

11.4- Commentaires généraux et recommandations
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1-1 Résumé de l’évaluation citoyenne

En mars 2016, le Bénin a consacré l’alternance au 
sommet de l’Etat par l’élection de Monsieur Patrice 
Athanase Guillaume TALON.

Au nombre des promesses faites et spécifi quement 
dans le domaine du sport réalisables durant son mandat 
de cinq (05) ans, onze (11) attirent notre attention. Dans 
le but de rendre concrètes les diff érentes promesses du 
projet de société du Président élu, le Gouvernement 
a rédigé et a rendu public son Programme d’Actions 
Gouvernementales (PAG) 2016-2021 dénommé : 
« Bénin Révélé ».

Le présent rapport, lié au domaine du sport, couvre la  
période allant du 6 avril 2016 au 28 février 2017. 

128-Renforcer 
l’enseignement et la 
pratique du sport en 
milieux scolaire et 
universitaire.  

129-Mettre en place une 
politique responsable 
de partenariat avec le 
secteur privé  pour le 
développement d’écoles 
à  vocation sportive 
(sport-études).  

130-Promouvoir la création 
d’écoles supérieures 
de sport en franchise 
fi scale.  

131-Développer les 
compétitions sportives 
en milieux scolaire et 
universitaire.  

132-Détecter et suivre les 
talents.  

133-Instaurer des bourses 
de formation à  
l’étranger dans diverses 
disciplines sportives.  

134-Investir dans les 
infrastructures sportives 
en milieux scolaire et 
universitaire.  

135-Mettre en place une 
politique de promotion 

RAPPEL DES PROMESSES 

de l’investissement 
privé dans le 
sport, avec une 
défi scalisation 
intégrale.  

136-Instaurer dans 
les chefs-lieux des 
départements, à  
travers les contrats 
Etat-Commune, des 
Associations Sportives 
Départementales 
subventionnées.  

137-Promouvoir le 
professionnalisme 
dans toutes les 
disciplines sportives. 

Les salaires des 
sportifs professionnels 
seront défi scalisés.

138-Entretenir avec les 
acteurs du domaine 
du sport une relation 
assurant l’implication 
constructive de l’Etat 
dans l’organisation 
et le bon 
fonctionnement des 
diverses fédérations 
et organisations 
sportives. 

Conformément au projet de Société et au PAG 2016-
2021, les actions prévues dans le domaine du sport 
constituent une projection ambitieuse et présentent 
une cohérence dans leur présentation. Si les mesures 
d’accompagnement sont au rendez-vous, ces projets 
pourront aboutir et donneront un essor au sport. Notre 
souhait est que le Gouvernement puisse les réaliser 
pour favoriser une bonne animation sportive aussi bien 
à la base qu’au sommet.

Sur les onze (11) promesses, quatre (04) sont 
enclenchées sans être totalement réalisées, sept (7) 
non  enclenchées et toutes prises en compte par le 
PAG.

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

36%

64%
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11-2 Situation au départ du mandat 

N° PROMESSES ETATS DES LIEUX au 06 Avril 2016

128 Renforcer l’enseignement et la pratique du sport 
en milieux scolaire et universitaire.  

- Existence des Unions des Associations Sportives de 
l’Enseignement Secondaire

- Existence de l’Association Sportive Universitaire 
(ASU)

- Existence d’un Service du Sport Scolaire (SSS) logé 
au Ministère de l’Enseignement Secondaire

- Existence d’une Direction du Sport Scolaire et 
Universitaire  (OBSSU) au Ministère de la Jeunesse 
des Sports et des Loisirs 

- Organisation annuelle d’un championnat tant au 
niveau scolaire qu’au niveau universitaire

129 Mettre en place une politique responsable 
de partenariat avec le secteur privé  pour le 
développement d’écoles à  vocation sportive 
(sport-é tudes).  

Aucune action n’était engagée formellement.

130 Promouvoir la création d’écoles supérieures de 
sport en franchise fi scale.  

Aucune action n’était engagée dans ce sens.

131 Développer les compétitions sportives en milieux 
scolaire et universitaire.  

Les diff érentes structures des Ministères en charge 
de l’Education, avec l’appui de l’OBSSU, organisent 
annuellement les diff érentes compétitions scolaires et 
universitaires.

132 Détecter et suivre les talents.   - Existence des classes sportives (1 à Tchaourou, 1 à 
Ouidah…) prenant en compte la prise en charge des 
meilleurs talents scolaires.

-  Partenariat avec le Brésil pour la formation de vingt-
deux (22) jeunes de moins 20 ans pendant  deux (2) 
ans, 

133 Instaurer des bourses de formation à  l’étranger 
dans diverses disciplines sportives.          Aucune action n’était engagée dans ce sens.

134 Investir dans les infrastructures sportives en 
milieux scolaire et universitaire.  

Aucune action signifi cative n’était engagée dans ce sens 
par l’Etat Central. Cependant l’Université d’Abomey 
Calavi a bénéfi cié du Centre des Œuvres Universitaires 
et Sociales (COUS) la rénovation de ses infrastructures 
et la dotation en gazon synthétique du terrain de 
football par l’Etat Central.

135 Mettre en place une politique de promotion de 
l’investissement privé  dans le sport, avec une 
défi scalisation intégrale.  

Aucune Loi  n’existait dans ce sens.

136 Instaurer dans les chefs-lieux des départements, 
à  travers les contrats É tat-Commune, des 
Associations Sportives Départementales 
subventionnées.  

Aucune action n’était engagée dans ce sens.
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137 Promouvoir le professionnalisme dans toutes 
les disciplines sportives. Les salaires des sportifs 
professionnels seront défi scalisés.  

 Aucune loi  n’était votée dans ce sens.

138 Entretenir avec les acteurs du domaine du sport 
une relation assurant l’implication constructive de 
l’État dans l’organisation et le bon fonctionnement 
des diverses fédérations et organisations sportives.   

- Il existe une implication de l’Etat à travers la 
subvention qu’il octroie aux diverses fédérations et 
organisations sportives.

- Dissolution de la fédération béninoise de football 
par l’Etat

11-3 Situation onze (11) mois après

N° PROMESSES Actions Observées

128 Renforcer l’enseignement et la pratique du sport en 
milieux scolaire et universitaire.  

- Renouvellement des structures faitières du sport 
en milieu scolaire (de six (6) Unions on n’est passé à 
douze (12) après le découpage territorial).

- Suspension de toutes activités des fédérations, 
unions et des associations estudiantines (Décision 
prises en  Conseil des Ministres en date du 05 
Octobre 2016)

- Le PTA de Ministère de l’Enseignement Secondaire 
Technique et de la Formation Professionnelle a 
inscrit les activités liées à la pratique du sport en 
milieu scolaire  pour le compte de cette année 
également.

- Nomination d’un nouveau Directeur pour l’OBSSU

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021 

129 Mettre en place une politique responsable 
de partenariat avec le secteur privé  pour le 
développement d’écoles à  vocation sportive 
(sport-é tudes).  

- Aucune nouvelle action n’a été constatée.

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021

130 Promouvoir la création d’écoles supérieures de 
sport en franchise fi scale.  

- Aucune nouvelle action n’a été constatée

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021

131 Développer les compétitions sportives en milieux 
scolaire et universitaire.  

- Aucune nouvelle action n’a été constatée.

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021

132 Détecter et suivre les talents.   - Création d’une Direction de la Formation Sportive et 
nomination d’un Directeur

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021

133 Instaurer des bourses de formation à  l’étranger 
dans diverses disciplines sportives.  

- Aucune nouvelle action n’a été constatée.

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021

134 Investir dans les infrastructures sportives en milieux 
scolaire et universitaire.  

- Aucune nouvelle action n’a été constatée.

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021
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135 Mettre en place une politique de promotion de 
l’investissement privé  dans le sport, avec une 
défi scalisation intégrale.  

- Vote et promulgation de la Loi n° 2016-24 portant 
cadre juridique du partenariat public-privé en 
République du Bénin. Cette loi a été jugé inexistante 
par la Cour Constitutionnelle pour vice de procédure.

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021

136 Instaurer dans les chefs-lieux des départements, 
à  travers les contrats É tat-Communes, des 
Associations Sportives Départementales 
subventionnées.  

- Aucune nouvelle action n’a été constatée.

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021

137 Promouvoir le professionnalisme dans toutes 
les disciplines sportives. Les salaires des sportifs 
professionnels seront défi scalisés.  

- Aucune nouvelle action n’a été constatée.

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021

138 Entretenir avec les acteurs du domaine du sport 
une relation assurant l’implication constructive de 
l’État dans l’organisation et le bon fonctionnement 
des diverses fédérations et organisations sportives.   

- Toutes les subventions relatives à cette période 
ont été libérées aux diff érentes fédérations et 
organisations sportives affi  liées.

- Nomination d’un nouveau Directeur pour le Sport 
d’Elite 

- Promesse inscrite dans le PAG 2016-2021

L’analyse du tableau ci-dessus présentant les 
réalisations par promesses permet d’affi  rmer :

11-3-1 Promesses enclenchées

Quatre (4) des onze (11) promesses ont connu un 
début de réalisation à savoir :

- n°128: Renforcer l’enseignement et la pratique du 
sport en milieux scolaire et universitaire.

- n°132 : Détecter et suivre les talents.  

- n°135 : Mettre en place une politique de promotion 
de l’investissement privé  dans le sport, avec une 
défi scalisation intégrale. 

- n°138 : Entretenir avec les acteurs du domaine 
du sport une relation assurant l’implication 
constructive de l’État dans l’organisation et le 
bon fonctionnement des diverses fédérations et 
organisations sportives.

11-3-2 Promesses non enclenchées

Sept (7) des onze (11) promesses n’ont 
malheureusement pas connu un début de réalisation 
au cours de cette période.

11-4  Commentaires généraux et   
            recommandations

De tout ce qui précède, il faut reconnaitre une volonté 
politique affi  chée ; c’est de l’audace. Mais le retard 
observé dans la mise en lumière du PAG laisse le 
peuple perplexe. 

Certaines recommandations méritent d’être faites, au 
nombre desquelles :

 la nécessité de  vite mettre en marche les diff érents 
points inscrits dans le PAG dans son volet sport ;

 la remise du Ministère de la jeunesse, des sports et 
des loisirs comme acteur principal dans la gestion 
du sport au Benin ; 

 La vision du sport comme vecteur de mobilisation 
de la jeunesse et secteur pourvoyeur d’emploi;

 L’implication des réels acteurs (formés et anciennes 
gloires) dans le processus d’élaboration des 
curricula et de leur mise en route;

 l’accélération du processus de vote des lois 
impliquant le secteur privé dans le rayonnement 
du sport;

 Une institution unique à l’instar du guichet unique 
pour gérer le secteur du sport dans notre pays : 
cela  permettra de suivre les talents, de moins 
distraire les fonds publics épargnés dans divers 
ministères (primaire, secondaire, supérieur, sports 
et autres institutions de l’Etat).
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12- Art et Culture

Il sera rendu compte des onze (11) promesses relatives au 
domaine ‘‘Art et Culture’’ selon le plan suivant :

12.1-  Résumé de l’évaluation citoyenne

12.2- Situation au départ du mandat

12.3- Situation onze (11) mois après

12.4- Commentaires généraux et recommandations
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12-1. Résumé de l’évaluation citoyenne

Avant l’avènement du Président Patrice A. G. TALON, le 
domaine de l’art et de la culture était essentiellement 
appuyé à travers le Fonds d’Aide à la Culture (FAC). L’Etat 
allouait chaque année, pour le développement de ce 
secteur, une aide substantielle, destinée à soutenir et 
accompagner les acteurs. 

De 235 millions en 2007, le budget alloué au FAC est 
passée à 1 milliard en 2008 puis à 03 milliards en  2015. 
Le nombre d’artistes impactés est passé de 384 en 
2008 à 906 en 2015. Mais la gestion du FAC souff rait de 
beaucoup de maux qui entravaient sa mission.

Neuf (09) des onze (11) promesses ont été prises en 
compte dans le PAG pour être réalisées à partir de 

2017 et ce, jusqu’en 2021, à travers des projets et des 
mesures spécifi ques. Mais, à la date de fi n février 2017, 
aucune d’entre elles n’a commencé à être réalisée. La 
principale raison qui justifi e cette situation semble être 
liée à la mobilisation des ressources nécessaires. 

Deux (02) des onze (11) promesses semblent ne pas 
avoir été prises en compte dans le PAG. Il s’agit des 
promesses  suivantes: ‘’Mettre en place une politique 
d’incitations fi scales pour les entreprises, investisseurs 
et mécènes’’(n°144), et ‘’Exonérer les œuvres et les 
prestations d’art de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA)’’ 
(n°148). Mais des précisions au Ministère de l’Economie 
et des Finances pourraient permettre de savoir ce qui 
en est concrètement.

139-Redynamiser les 
semaines culturelles 
scolaires en leur 
donnant un contenu 
réel (organisation de 
concours artistiques 
entre établissements).   

140-Mettre en place des 
programmes médias 
pour l’initiation à  l’art.  

141-Organiser des festivals 
et des concours par 
région pour la détection 
des vocations et talents. 

142-Créer des centres 
de formation 
pluridisciplinaires pour 

les vocations et talents 
ainsi que pour les 
artistes confi rmés.  

143-Nouer des partenariats 
de formation aux 
niveaux sous régional et 
international.  

144-Mettre en place une 
politique d’incitations 
fi scales pour les 
entreprises, investisseurs 
et mécènes.  

145-Mettre à disposition 
des artistes des lieux 
d’expression conçus aux 
normes internationales.  

RAPPEL DES PROMESSES 

146-Accompagner et 
soutenir les artistes 
confi rmés pour 
leur promotion 
à  l’international 
(Biennales, FIAC, 1.54 
Contemporary African 
Art Fair, etc.).  

147-Réhabiliter et 
redynamiser le 
Festival International 
de Théâtre du Bénin 
(FITHEB).  

148-Exonérer les œuvres 
et les prestations 
d’art de la Taxe sur la 
Valeur Ajoutée (TVA).  

149-Créer par 
département, en 
partenariat avec 
les établissements 
fi nanciers et les 
compagnies 
d’assurance, une 
entité à chargée de la 
mise en œuvre de la 
politique de l’Etat en 
matière de formation, 
assurance maladie, 
retraite, accès au 
crédit et identifi cation 
professionnelle des 
artistes.  

Promesses non enclenchées

100%
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12-2 Situation au départ du mandat

Créé par décret N°92-242 du 24 août 1992, à la suite de 
la promulgation de la loi N° 91-006 du 25 février 1991 
portant Charte Culturelle  en République du Bénin, 
le Fonds, dénommé initialement Fonds d’Aide à la 
Culture et aux Loisirs, est une structure à  autonomie 
fi nancière, placée sous la tutelle du Ministère en 
charge de la Culture. Elle a pour mission de contribuer 
à la promotion de l’industrie artistique et culturelle, en 
vue du développement socio-économique, à travers 

la valorisation des potentialités et l’accompagnement 
des professionnels des secteurs concernés.  

De 235 millions en 2007, la part du budget de l’Etat 
alloué au FAC est passée à 1 milliard en 2008 puis à 03 
et à 05 milliards respectivement en  2015 et 2016. Le 
nombre d’artistes impactés est passé de 384 en 2008 à 
906 en 2015, comme le détaille le tableau qui suit :

Années
Nombre de demandes de 
subvention

Nombre de demandes  
satisfaites

Montants  sollicités Montants  accordés

2008 846 384 5 544 019 790 684 386 207

2009 659 249 6 168 831 888 809 075 660

2010 705 201 3 486 424 491 869 407 780

2011 671 260 3 680 721 960 826 930 400

2012 666 301 5 873 318 011 643 199 500

2013 1550 394 11 041 137 655 710 500 000

2014 1737 665 13 784 163 700 1 380 750 000

2015 1818 906 20 665 998 911 1 276 700 000

Total 8652 3 360 70 244 616 406 7 200 949 547

On peut voir que sur des sollicitations soumises par 
mille huit cent dix-huit (1818) artistes pour un montant 
total de  vingt milliards six cent soixante-cinq millions 
neuf cent quatre-vingt-dix-huit mille neuf cent onze 
(20  665  998 911) francs CFA, le FAC a pu répondre à 
906 d’entre eux (49,83%) et pour un montant total de 
un milliard deux-cent soixante-seize millions sept-cent 
mille (1  276  700  000) (6,17%). Mais ces statistiques 
cachent des réalités qui ne peuvent permettre au 
Fonds de promouvoir réellement le développement 
des arts et de la culture.  

En eff et, le Fonds d’Aide à la Culture n’était pas géré 
de manière à lui permettre de remplir eff ectivement 
la mission qui était la sienne.  Les fonds alloués aux 
initiatives soumises par les artistes n’ont eu aucun 
impact réel en termes de compétitivité pour le 
développement du secteur, car ils étaient accordés 
avec, parfois, beaucoup de légèreté. Les projets 
manquaient de rigueur, n’étant pas élaborés dans les 
formes adéquates et il n’existait pas un suivi rigoureux 
de leur exécution.

Le Gouvernement du Président Patrice Athanase 
Guillaume TALON s’emploie, depuis son avènement, 
à réformer le fonds pour le mettre véritablement au 
service du développement de l’art et de la culture. 

Le tableau des référentiels, au 6 avril 2016, pour 
chacune des promesses relatives à l’art et à la culture, 
présenté ci-dessous, ne comporte malheureusement 
aucune statistique. Toutes les tentatives pour les 
avoir ont été vaines. Nous n’avons pu avoir que des 
informations qui, bien qu’étant de sources crédibles, ne 
sont pas étayées par des chiff res. Le tableau comporte 
donc des informations permettant d’avoir une idée de 
l’état des meubles au moment où l’actuel Président de 
la République prenait les rênes du pays. La forme du 
tableau a été maintenue par souci de conformité au 
plan de présentation de la contribution.

Ainsi, pour chacune des onze (11) promesses relatives à 
l’art et à la culture, la situation se présente comme suit :
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N° Promesses spécifi ques Situation au 06 avril 2016

139 Redynamiser les semaines culturelles 
scolaires en leur donnant un contenu réel

Les semaines culturelles ne bénéfi ciaient pas de l’appui de l’Etat. 
Quelques établissements publics sollicitaient le Ministère qui ne 
réagissait jamais favorablement à leurs demandes

140 Mettre en place des programmes médias 
pour l’initiation à  l’art.

Il n’y avait pas d’initiative du genre venant de l’Etat

141 Organiser des festivals et des concours par 
région pour la détection des vocations et 
talents

Il existait le Festival Départemental des Arts et de la Culture 
(FESDAC) et le Festival National des Arts et de la Culture (FESNAC) 
pour la détection des talents. Ils étaient organisés par la Direction 
des Arts et du Livre du ministère de la culture. Il s’est poursuivi en 
2016, car l’édition de cette année a eu lieu du 25 au 27 novembre 
2016, dans 06 départements.

142 Créer des centres de formation 
pluridisciplinaires pour les vocations et 
talents ainsi que pour les artistes confi rmés

Il n’y avait surtout que des initiatives privées comme SOS village 
d’enfants, centre OSHALA, centre Art et Culture, etc. Toutefois, il 
existe le Département des arts de la Faculté des Lettres, Arts et 
Sciences Humaines de l’Université d’Abomey-Calavi.  

143 Nouer des partenariats de formation aux 
niveaux sous régional et international

Cela existait. La principale destination reste jusque-là la Belgique, 
avec Wallonie-Bruxelles qui off re, chaque année, 06 bourses de 
formation aux artistes. 

144 Mettre en place une politique d’incitations 
fi scales pour les entreprises, investisseurs 
et mécènes

Cette politique n’existait pas

145 Mettre à la disposition des artistes des 
lieux d’expression conçus aux normes 
internationales

Le Gouvernement passé a initié un projet de construction de la 
Maison des artistes dont les travaux ont fi nalement démarré en 
décembre 2016 sous l’actuel pouvoir.  

146 Accompagner et soutenir les artistes 
confi rmés pour leur promotion à  
l’international (Biennales, FIAC, 1.54 
Contemporary African Art Fair, etc.)

Des initiatives de promotion des artistes à l’international existaient 
avant l’avènement de l’actuel pouvoir. Il y a : La Biennale «Regard 
Bénin», Semaine culturelle du Bénin en Europe. En plus, le Fonds 
d’Aide à la Culture appuyait les artistes qui étaient invités à 
l’international ; mais c’était du saupoudrage.

147 Réhabiliter et redynamiser le Festival 
International de Théâtre du Benin (FITHEB)

Initié en 1991 par le Ministère de la Culture, avec l’appui de la 
Mission culturelle de l’ambassade de France au Bénin, le FITHEB 
a déroulé sa 13ème édition en mars 2016. Il est maintenu dans 
le dispositif du Ministère de la culture du gouvernement du 
Nouveau Départ. 

148 Exonérer les œuvres et les prestations 
d’art de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA)

Cette exoneration n’existait pas

149 Créer par département, en partenariat 
avec les établissements fi nanciers 
et les compagnies d’assurance, une 
entité chargée de la mise en œuvre 
de la politique de l’Etat en matière 
de formation, assurance maladie, 
retraite, accès au crédit et identifi cation 
professionnelle des artistes

Aucune entité chargée de la mise en œuvre de la politique de 
l’Etat en matière de formation, assurance maladie, retraite, accès 
au crédit et identifi cation professionnelle des artistes, n’a existé 
auparavant. 
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12-3 Situation onze (11) mois après 
Avant de présenter les promesses dont les réalisations 
ont été enclenchées, nous avons jugé utile de signaler 
les promesses qui ont été prises en compte dans le 
Programme d’Action du Gouvernement (PAG) et les 
formes sous lesquelles elles seront réalisées. 

Le Président Patrice A. G. TALON tient à réaliser les 
promesses qu’il a faites alors qu’il était candidat, et 
ce, dans le domaine de l’art et de la culture. C’est le 
constat que la lecture du Programme d’Actions du 
Gouvernement pour la période 2016-2021, ainsi que 
les informations recueillies dans les directions et 
structures du Ministère du Tourisme et de la Culture, 
permettent de faire. 

De quelle manière chacune de ces promesses va-t-
elle être mise en œuvre au cours du mandat du Chef 
de l’Etat  ? C’est à la réponse à cette question qu’est 
consacrée cette partie. Elle présente la forme que 
prendra chaque promesse prise en compte, en vue de 
sa réalisation.

Promesse n°139 :  Redynamiser les semaines culturelles 
scolaires en leur donnant un contenu réel

Cette promesse sera concrétisée à travers l’un des 
projets prioritaires du PAG intitulé  : «Promotion des 
talents et renforcement des capacités dans le secteur de 
la culture» . Le budget global prévu pour ce projet  est 
de 12 milliards 427 millions de francs CFA avec une 
prévision de dépenses pour l’année 2017 qui est de 
l’ordre de 5 milliards 557 millions de francs CFA. 

Au titre de ce projet, et pour le compte de l’année 
2017, il est prévu, dans le Plan de Travail Annuel (PTA) 
du Ministère de la culture, d’organiser des séances de 
détection de talents, dans les dimensions essentielles 
de l’art et de la culture, dans les 77 Communes du 
pays. Ces séances seront organisées sous forme de 
concours au profi t des enfants et jeunes aussi bien 
du système formel d’éducation (écoles et collèges) 
que du système informel (centres d’apprentissage). 
Ces concours seront également organisés au niveau 
de chaque département et au niveau national en vue 
d’identifi er les meilleurs au plan national. Les talents 
détectés bénéfi cieront de formations pour renforcer 
leurs capacités.

Dans le cadre de ce même projet, il est prévu 
l’organisation de championnats scolaires de la culture, 
toujours pour détecter des talents en vue de les 
promouvoir.

Promesse  n°140 : Mettre en place des programmes 
médias pour l’initiation à  l’art

Selon le Directeur de la programmation et de la 
Prospective du Ministère chargé de la culture, cette 
promesse est également prise en compte dans le projet 
«Promotion des talents et renforcement des capacités 
dans le secteur de la culture»  , mentionné ci-dessus. 
Cela passera par l’organisation d’émissions médiatisées 
d’initiation à l’art.

Promesse n°141 : Organiser des festivals et des concours 
par région pour la détection des vocations et talents

Elle est aussi entièrement prise en compte dans le 
projet «Promotion des talents et renforcement des 
capacités dans le secteur de la culture», tel que décrit 
dans la promesse n° 139.

Promesse  n°142 : Créer des centres de formation 
pluridisciplinaires pour les vocations et talents ainsi que 
pour les artistes confi rmés

Elle est également entièrement prise en compte dans 
le projet «Promotion des talents et renforcement des 
capacités dans le secteur de la culture».  Pour un début, 
des écoles et collèges seront identifi és pour accueillir 
des programmes de formation qui seront exécutés par 
des experts nationaux dans les domaines qui vont être 
retenus.

Promesse n°143 : Nouer des partenariats de formation 
aux niveaux sous régional et international

Il existait un partenariat de formation des artistes au 
niveau international, celui entre le Bénin et la Wallonie-
Bruxelles. Dans le cadre de ce partenariat, cette dernière 
off rait, chaque année,  six (06) bourses de formation 
aux artistes. Le Gouvernement du Président Patrice A. 
G. TALON a décidé de poursuivre ce partenariat et de 
le renforcer. 

Promesse  n°144 : Mettre en place une politique 
d’incitations fi scales pour les entreprises, investisseurs et 
mécènes

Nous n’avons pu avoir aucune information pouvant 
permettre de voir si cette promesse est prise en compte 
ou non.

Promesse  n°145 : Mettre à disposition des artistes des 
lieux d’expression conçus aux normes internationales
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La réalisation de cette promesse passera par le projet 
«Construction des théâtres de verdure, aménagement 
des sites touristiques et numérisation de la bibliothèque 
nationale».  Un montant global de 12 milliards 816 
millions est prévu pour l’exécution de ce projet de 2017 
à 2021, dont 4 milliards 676 millions pour 2017. Dans ce 
cadre, il est prévu d’ériger, dans chaque département, 
un théâtre de verdure pour servir de lieux d’expression 
aux artistes.  

Promesse n°146 : Accompagner et soutenir les 
artistes confi rmés pour leur promotion à  l’international 
(Biennales, FIAC, 1.54 Contemporary African Art Fair, etc.)

Les initiatives existantes, en lien avec cette promesse, 
(Biennale «Regard Bénin», Semaine culturelle du Bénin 
en Europe etc.) seront poursuivies et renforcées. Il est 
prévu, par exemple, pour accompagner les artistes à 
l’extérieur, la mise en place du Bureau de mobilité des 
artistes. Cette instance se  chargera de suivre les artistes 
dans leurs déplacements et mouvements à l’extérieur. 
L’objectif est de rassurer les partenaires en évitant que 
les artistes se volatilisent dans la nature pour ne pas 
revenir au pays, lorsqu’ils vont donner des prestations 
à l’extérieur.  

Promesse  n°147 : Réhabiliter et redynamiser le Festival 
International de Théâtre du Benin (FITHEB)

Pour honorer cette promesse, il est prévu des 
ressources sur des projets pour continuer de fi nancer 
le fonctionnement du festival ainsi que ses rendez-
vous biennaux. L’accent sera particulièrement mis sur 
la réussite des phases essentielles de préparation des 
éditions à venir. Des réformes sont en vue, mais restent 
à défi nir.

 

Promesse n°148 :  Exonérer les œuvres et les prestations 
d’art de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA)

Nous n’avons pu avoir aucune information pouvant 
permettre de voir si cette promesse est prise en compte 
ou non.

Promesse n°149 : Créer par département, en partenariat 
avec les établissements fi nanciers et les compagnies 
d’assurance, une entité chargée de la mise en œuvre de 
la politique de l’Etat en matière de formation, assurance 
maladie, retraite, accès au crédit et identifi cation 
professionnelle des artistes

L’entité qui sera créée pour donner corps à cette 

promesse est le Fonds de bonifi cation des crédits des 
projets culturels. Le fonds fi nancera les projets culturels 
des artistes nationaux, sous forme de prêts, à travers les 
banques. Les intérêts sur les prêts dont bénéfi cieront 
les artistes seront pris en charge par l’Etat.

Au total, neuf (09) des onze (11) promesses faites dans 
ce domaine sont prises en compte à travers diff érents 
projets et mesures, dans le Programme d’Actions du 
Gouvernement. Mais parmi ces promesses, lesquelles 
peuvent être considérées comme ayant connu un 
début de mise en œuvre ?

12-3-1 Promesses enclenchées

Selon les informations que nous avons recueillies, 
aussi bien auprès des cadres du Ministère chargé du 
Tourisme et de la Culture que des acteurs culturels, 
aucune des promesses prises en compte dans le 
programme d’actions du gouvernement, à travers les 
mesures annoncées ci-dessus, n’a connu un début de 
mise en œuvre. «  Le premier draft du PTA est déposé et 
nous attendons le retour du Gouvernement » dixit le 
Directeur de la Programmation et de la Prospective du 
Ministère du Tourisme et de la Culture. 

12-3-2  Promesses non enclenchées

Toutes les promesses demeurent non enclenchées 
à ce jour. La seule raison offi  cielle avancée est que le 
Ministère attend l’autorisation du Gouvernement 
pour démarrer l’exécution du PTA 2017, qui contient 
des actions pour chacune des neuf (09) promesses 
prises en compte. Mais si cette autorisation tarde à 
venir, n’est-ce pas parce que les ressources ne sont 
pas encore disponibles  ? Dans ce cas, l’interrogation 
qui vient légitimement à l’esprit est de savoir si toutes 
les promesses faites pourraient être mises en œuvre 
avant le terme du mandat du Président TALON. A cette 
question, il est cependant encore trop tôt pour risquer 
une réponse.

12-3-3 Promesses non prises en compte 
dans le PAG

Si l’on s’en tient aux informations livrées par les trois 
documents du PAG rendus accessibles, et celles 
recueillies au Ministère chargé de la culture, deux (02) 
des onze (11) promesses semblent ne pas avoir été 
prises en compte dans le PAG. Il s’agit des promesses n° 
144 : «Mettre en place une politique d’incitations fi scales 
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pour les entreprises, investisseurs et mécènes» et n°148 : 
«Exonérer les œuvres et les prestations d’art de la Taxe sur 
la Valeur Ajoutée (TVA)». 

      12-3-4  Diffi  cultés rencontrées

La principale diffi  culté qui a entravé cette mission 
est la non disponibilité de l’information au niveau 
de l’Administration publique. En eff et, il a été 
particulièrement diffi  cile d’obtenir les quelques 
informations utiles pour élaborer ce document. Les 
cadres qui constituent les voix autorisées à nous 
parler n’ont pas été disponibles à temps, enchainant 
les ateliers et séminaires au fi l des semaines. Ensuite, 
il a fallu aff ronter le sceau de la confi dentialité et se 
résoudre fi nalement à interroger  d’autres acteurs du 
secteur comme le représentant des artistes au Conseil 
économique et social ainsi que le Directeur du ballet 
national et le Directeur du FITHEB.

Du fait de cette diffi  culté évoquée ci-dessus, nous 
n’avons pu, après de nombreux rendez-vous reportés 
par les intéressés, rencontrer le Directeur des Arts et du 
Livre, le Directeur du Fonds des Arts et de la Culture, 
Monsieur Gilbert DEOUMALE ainsi que le responsable 
du suivi évaluation de la même structure.

12-4 Recommandations 
- Au terme de cette première évaluation 

citoyenne pour apprécier la mise en œuvre des 
promesses de campagne du candidat devenu 
président de la République, Patrice A. G. 
TALON, dans le domaine de l’art et de la culture 
et en s’appropriant certaines déclarations des 
acteurs rencontrés sur le terrain, il est loisible 
de formuler quelques recommandations qui 
vont à l’endroit du Gouvernement en vue de 
la mise en œuvre effi  cace et effi  ciente des 
mesures prises pour réaliser les promesses 
prises en compte. Il s’agit de :

- privilégier la compétence dans la désignation 
des cadres pour l’exécution des projets, en 
procédant par appel à candidature, comme 
promis par le gouvernement, en début de 
mandat ;

- mettre en place un dispositif rigoureux de 
suivi de la mise en œuvre des projets ;

-   rappeler à l’ordre et punir au besoin, sans 
complaisance, les cadres qui se mettraient en 
travers des règles établies dans l’exercice de 
leurs charges.
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13- Agriculture

Il sera rendu compte des dix huit (18) promesses relatives au 
domaine ‘‘Agriculture’’ selon le plan suivant :

13.1-  Résumé de l’évaluation citoyenne

13.2- Situation au départ du mandat

13.3- Situation onze (11) mois après

13.4- Commentaires généraux et recommandations
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150-Déclarer 
l’agriculture comme 
secteur prioritaire 
d’investissement.  

151-Mettre en œuvre un 
plan d’investissement 
massif faisant du secteur 
agricole le principal 
levier de développement 
économique et de 
création de richesse et 
d’emplois.  

152-Créer une Agence 
de Développement 
Agricole constituée 
d’experts nationaux et 
internationaux pour 
la défi nition et la mise 
en œuvre rapide de 

programmes ambitieux 
spécifi ques par fi lière et 
par région.  

153-Conduire le 
programme de 
développement agricole 
suivant une stratégie de 
territorialisation basée 
sur les caractéristiques 
écologiques et 
climatiques des 
diff érentes régions du 
Bénin.  

154-Mettre à disposition 
des exploitants 
agricoles, des machines 
et outillages modernes à  
coût subventionné  dans 
un cadre de partenariats 

RAPPEL DES PROMESSES 

public-privé .  
155-Créer par 

département, en 
partenariat avec 
les établissements 
fi nanciers et les 
compagnies 
d’assurance, une 
entité chargée de 
la mise en œuvre 
de la politique de 
l’Etat en matière 
d’assurance maladie, 
retraite, accès au 
crédit et identifi cation 
professionnelle des 
exploitants agricoles. 

156-Défi scaliser 
intégralement 

les exploitations 
agricoles (agriculture, 
élevage et pêche) 
– exonération de la 
TVA sur les produits 
d’alimentation 
animale.  

157-Le développement 
de la pratique de 
stabulation et 
d’embouche dans les 
bassins de production 
laitière et d’animaux 
de boucherie.  

158-La promotion 
de l’insémination 
artifi cielle pour 
l’amélioration des 
performances des 

13-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
Dans le domaine de l’Agriculture, le projet de société 
de son Excellence, Monsieur Patrice A. G. TALON, 
Président de la République du Bénin comporte dix-huit 
(18) promesses de campagne.

Pour l’exercice de son mandat, le Président s’est 
engagé clairement sur quinze (15)1 de ces promesses 
à travers son Programme d’Actions du Gouvernement 
(PAG) qui fait actuellement l’objet d’une campagne de 
vulgarisation. Trois (03) des promesses de campagne 
électorale n’ont pas été identifi ées dans le PAG.

Aucune des promesses ne présente une exigence de 
délai implicite ou express d’exécution.

1 Confère tableau comparatif en annexe

Pour s’exprimer sur la réalisation ou non des promesses 
faites, quelques indicateurs ont été choisis et ont servi 
de base pour apprécier la situation de référence (état 
des lieux au 06 avril 2016, date de début du mandat). 
Ensuite, les données secondaires ou, à, défaut les 
données primaires ont été collectées afi n de renseigner 
les mêmes indicateurs pour la période allant de la mi-
février à fi n février.

Au 27 février 2017, date d’élaboration du présent 
rapport, on remarque que huit (08) promesses sont 
enclenchées et dix (10) n’ont pas encore connu un 
début d’exécution.

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

44%

56%
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13-2 Situation au départ du mandat
Des données quantitatives et qualitatives sont indiquées dans le tableau des référentiels ci-après pour montrer l’état 
des lieux ou la pratique des mesures clés au 6 avril 2016 : 

N° Mesures clés du projet 
de société

Taux, chiff res, 
indicateurs

Etat des lieux  au 06 avril 
2016

Sources

150 Déclarer l’agriculture 
comme secteur 
prioritaire 
d’investissement

Pourcentage du 
budget agriculture 
dans le budget 
général ; (part 
ressource propre/
fi nancement 
extérieur)

5,12% Loi des Finances  
exercice 2016 

151 Mettre en œuvre un 
plan d’investissement 
massif faisant du 
secteur agricole le 
principal levier de 
développement 
économique et de 
création de richesse et 
d’emplois

Evolution du budget 
d’investissement 
agricole et budget 
de fonctionnement 
agricole

Budget d’investissement: 
36,36% et budget de 
fonctionnement: 63,64%

Budget Programme (BP) 
MAEP gestion 2016-
2018

152 Créer une Agence de Développement Agricole 
constituée d’experts nationaux et internationaux 
pour la défi nition et la mise en œuvre rapide de 
programmes ambitieux spécifi ques par fi lière et 
par région.  

Date de création de l’agence,

Personnel recruté

Aucune agence de 
développement n’a 
été créée ; la seule qui 
existait est l’agence 
de développement et 
de la mécanisation de 
l’agriculture (ADMA) 
mais non fonctionnelle

races locales.  
159-Une couverture 

vaccinale plus 
adéquate en 
partenariat avec les 
vétérinaires privés 
pour assurer une 
meilleure maîtrise des 
épizooties.  

160-La promotion de 
l’élevage de petits 
ruminants dans toutes 
les communes, en vue 
de couvrir à  moyen 
terme les besoins 
nationaux en viande.  

161-L’entretien et la 
réalisation de points 
d’eau dans les couloirs 
de transhumance.  

162-Le renforcement de 
l’empoissonnement de 
cours d’eau ciblés.  

163-L’encadrement 
des acteurs de 
la pêche avec un 
accompagnement 
spécifi que pour les 
acteurs de la pêche 
maritime.  

164-L’aménagement et la 
mise en valeur à  petite 

et moyenne échelle 
des infrastructures 
piscicoles adaptées au 
niveau des territoires 
lagunaires, bassins 
fl uviaux, cours et plans 
d’eau. 

165-Le renforcement des 
capacités des acteurs 
sur le choix judicieux 
de sites et modèles de 
production piscicole 
performante et 
durable. 

166-L’organisation 
avec les privés et 

les organisations 
professionnelles de la 
fourniture des intrants 
et services nécessaires 
à  la pratique aquacole 
(alevins, aliments, 
conseils techniques et 
de gestion). 

167-Le renforcement et 
l’extension des centres 
de formation aux 
métiers d’aquaculture.
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153 Conduire le programme 
de développement 
agricole suivant 
une stratégie de 
territorialisation basée 
sur les caractéristiques 
écologiques et 
climatiques des 
diff érentes régions du 
Bénin

Nombre de pôles 
de développement 
agricole

8

154 Mettre à disposition des 
exploitants agricoles des 
machines et outillages 
modernes à coût 
subventionné dans un 
cadre de partenariat 
public-privé

Convention ou contrat 
de partenariats public 
privé existants ; 
bénéfi ciaires des 
machines et outillages

Convention d’achat de 
machines entre l’entreprise 
de construction de machines 
agricoles de Ouidah et les 
exploitants agricoles  PSRSA

155 Créer par département 
en partenariat avec 
les établissements 
fi nanciers et les 
compagnies 
d’assurances, une entité 
chargée de la mise en 
œuvre de la politique 
d’Etat en matière 
d’assurance maladie, 
retraite, accès au 
crédit et identifi cation 
professionnelle des 
exploitants agricoles.

Nombre d’entités 
créées et 
fonctionnelles

1 PSDSA: page 49

156 Défi scaliser 
intégralement les 
exploitations agricoles 
(agriculture, élevage et 
pêche)- exonération de 
la TVA sur les produits 
d’alimentation animale.

Nombre de mesures 
d’exonération fi scale  
concernant les 
exploitations agricoles

Exonération de la TVA et 
des droits et taxes pour les 
exploitations agricoles

Mesures fi scales et 
douanières contenues 
dans la loi de Finances 
gestion 2016. Cf.  Article 
12: loi de fi nances 2016 

157 Le développement de la 
pratique de stabulation 
et d’embouchure 
dans les bassins de 
production laitière et 
d’animaux de boucherie

Nombre de bassins 
utilisant la pratique 
de stabulation et 
d’embouchures ; 
nombre de dispositifs 
de stabulation 
construits

Néant NA

158 La promotion de 
l’insémination artifi cielle 
pour l’amélioration des 
performances des races 
locales.

Nombre de 
campagnes de 
sensibilisation, 
formation sur 
les techniques 
d’insémination 
artifi cielles

mise en place d’un centre 
d’insémination artifi cielle 
pour l’obtention d’animaux 
performants par les 
producteurs

PSDSA: Page: 28; 
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159 Une couverture 
vaccinale plus adéquate 
en partenariat avec les 
vétérinaires privés pour 
assurer une meilleure 
maîtrise des épizooties.

Nombre d’épizooties 
déclarées

Les soins vétérinaires n’ont 
pas toujours été faits par 
des spécialistes. On note 
beaucoup plus les soins 
traditionnels. 

 Direction de la pêche

160 La promotion de 
l’élevage de petits 
ruminants dans toutes 
les communes, en vue 
de couvrir à moyen 
terme les besoins 
nationaux en viande

Nombre de centres 
d’élevage de petits 
ruminants créés

0 Direction de l’Elevage

161 L’entretien et la 
réalisation de points 
d’eau dans les couloirs 
de transhumance

Nombre de points 
d’eau créés

Les couloirs de transhumance 
ont été créés avec des points 
d’eau déjà existants 

Direction de l’Elevage

162 Le renforcement de 
l’empoissonnement de 
cours d’eau ciblés

Nombre de cours 
d’eau empoissonnés

Cette activité existait au 
temps de l’ancien régime 
et était connue sous le nom 
de: “campagne nationale 
d’empoissonnement des 
retenues d’eau”. Elle se 
déroule tous les 1er octobre 
de chaque année

Direction de l’Elevage

163 L’encadrement des 
acteurs de la pêche avec 
un accompagnement 
spécifi que pour les 
acteurs de la pêche 
maritime

Nombre de 
formations et appuis 
en équipements aux 
acteurs de la pêche

Il y a eu une vague de 
formations appuyées par 
le PROVAC qui a permis de 
former 2241 pisciculteurs. 

Direction de l’Elevage

164 L’aménagement et la 
mise en valeur à petite 
et moyenne échelle des 
infrastructures piscicoles 
adaptées au niveau des 
territoires lagunaires, 
bassins fl uviaux, cours et 
plans d’eau.

Nombre 
d’infrastructures 
piscicoles aménagées

O  Direction de la pêche

165 Le renforcement des 
capacités des acteurs 
sur le choix judicieux 
de sites et modèles de 
production piscicole 
performante et durable.

Nombre de 
formations organisées 
au profi t des OPA

0  Direction  de la pêche 
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166 L’organisation 
avec les privés et 
les organisations 
professionnelles de 
fourniture des intrants 
et services nécessaires 
à la pratique aquacole 
(alevins, aliments, 
conseil techniques et de 
gestion)

Existence 
d’une structure  
fonctionnelle de  
fourniture d’intrants et 
services aquacoles

Il y a toujours eu une 
collaboration avec les 
privés en matière de 
fourniture d’intrants et 
d’accompagnements 
techniques

Ex : CTB et PADA fournissent  
des alevins aux pisciculteurs 
dans certaines régions du 
Bénin ; 

PPAO leur apporte un appui 
technique et technologique 

Direction de la pêche

167 Le renforcement et 
l’extension des centres 
de formation aux 
métiers d’aquaculture.

Nombre de centres de 
formation aux métiers 
d’aquaculture équipés 
et/ou créés

Il existe des centres de 
formation dans tous les 
départements mais leur  
nombre exact n’est pas connu 

Direction de la pêche

13-3 Situation onze (11) mois après

N° Mesures clés du 
projet de société

Engagement contenu 
dans PAG

Référence 
page

Niveau de 
réalisation au 
15 février 2017

Source

150 Déclarer l’agriculture 
comme secteur 
prioritaire 
d’investissement

Le Gouvernement a retenu 
quatre (4) principaux 
domaines de concentration 
pour dynamiser l’économie. 
Il s’agit de :

-L’agriculture, l’élevage et 
la pêche
-Le tourisme et la culture
-L’économie numérique, les
télécommunications et les 
TIC
-L’industrie de 
transformation,
l’artisanat et le commerce

Page 49 5,26% Présentation 
budget 2017 
MAEP à l’A.N et Loi 
des Finances 2017
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151 Mettre en œuvre un 
plan d’investissement 
massif faisant du 
secteur agricole le 
principal levier de 
développement 
économique et de 
création de richesse 
et d’emplois

Le Gouvernement veut 
faire du secteur agricole le 
principal levier de
développement 
économique, de création 
de richesse et d’emplois au 
Bénin.

Page 52 Budget 
investissement: 
64,25%  et 
budget de 
fonctionnement: 
35,75%
La vision du 
gouvernement 
est de faire du 
secteur agricole, 
le principal 
levier de 
développement 
économique 
et de création 
de revenus et 
d’emplois. Il 
s’agit de mettre 
en œuvre pour 
les 5 années à 
venir, un plan 
d’investissement 
massif afi n de 
répondre à 
l’augmentation 
des besoins 
alimentaires 
et à l’accès 
aux marchés 
intérieurs et 
extérieurs.   

Présentation 
budget 2017 
MAEP à l’A.N

Conseil des 
ministres du 30 
/11/2016
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152 Créer une Agence 
de Développement 
Agricole constituée 
d’experts nationaux 
et internationaux 
pour la défi nition et la 
mise en œuvre rapide 
de programmes 
ambitieux spécifi ques 
par fi lière et par 
région.  

Chaque PDA (Pôle de 
Développement Agricole) 
sera géré par une ‘‘ 
Agence territoriale de 
développement agricole. ’’

Page 52 Le Conseil a 
décidé de la 
création de 
7 pôles de 
développement 
agricole, de 
7 agences 
territoriales de 
développement 
agricole et  de 
12 Directions 
Départementales 
de l’Agriculture, 
de l’Elevage 
et de la Pêche. 
La Direction 
Départementale 
représente 
la structure 
déconcentrée 
du Ministère de 
l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la 
Pêche. L’Agence 
territoriale de 
développement 
agricole constitue 
l’organe de 
gestion du pôle de 
développement 
agricole.  Source: 
Conseil des 
ministres du 30 
/11/2016

PSDSA: page 27 
et à la page 12 du 
Décret N°2016-
681 du 7/11/16 
portant cadre 
institutionnel du 
développement 
agricole

153 Conduire le 
programme de 
développement 
agricole suivant 
une stratégie de 
territorialisation 
basée sur les 
caractéristiques 
écologiques et 
climatiques des 
diff érentes régions du 
Bénin

sept (7) pôles de 
développement agricole 
et la promotion de six (6) 
fi lières agricoles phares 
: le coton, le maïs, le riz, 
l’ananas, le manioc et 
l’anacarde

Page 52 7 PSDSA: page 27 
et à la page 12 du 
Decret N°2016-
681 du 7/11/16 
portant cadre 
institutionnel du 
développement 
agricole

154 Mettre à disposition 
des exploitants 
agricoles des 
machines et 
outillages modernes 
à coût subventionné 
dans un cadre de 
partenariat public-
privé

Modernisation des outils 
de travail; Questions 
transversales : genre,
nutrition, mécanisation, 
irrigation

Page 53 Aucun cadre 
de partenariat 
public-privé 
identifi é 
pour la mise 
à disposition 
d’outillages 
modernes à coût 
subventionné

NA
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155 Créer par 
département en 
partenariat avec 
les établissements 
fi nanciers et les 
compagnies 
d’assurances, une 
entité chargée de la 
mise en œuvre de la 
politique d’Etat en 
matière d’assurance 
maladie, retraite, 
accès au crédit 
et identifi cation 
professionnelle des 
exploitants agricoles.

L’opérationnalisation rapide 
d’une
nouvelle politique de 
protection sociale 
(assurance maladie et 
retraite) est
envisagée dès 2017 en vue 
d’apporter une réponse 
appropriée à tous les 
citoyens notamment les 
plus marginalisés, qui 
bénéfi cieront de la prise en 
charge de l’État. Les cibles 
principales de ces actions 
sont les acteurs du secteur 
informel
(les agriculteurs, les 
commerçants, les
transporteurs et les 
artisans) et les plus
pauvres.                       
Projet phare pour la 
protection sociale
Le Gouvernement mettra 
en place une
assurance maladie-
formation-crédit retraite et 
vie pour les agriculteurs, les
commerçants, les 
transporteurs et les
artisans. Il s’agira d’une « 
Assurance
pour le Renforcement du 
Capital Humain (ARCH) 
», mise en place à travers 
l’Agence
Nationale de la Protection 
Sociale (ANPS) et ses 
démembrements.

Page 69 1

Pas de nouvelles 
entités créées. 
La seule qui 
existe (AMAB) 
était créée avant 
le régime actuel

PSDSA: page 49

156 Défi scaliser 
intégralement 
les exploitations 
agricoles (agriculture, 
élevage et pêche)- 
exonération de la 
TVA sur les produits 
d’alimentation 
animale.

Prise de mesures fi scales en 
faveur de l’investissement 
privé notamment la 
défi scalisation des 
entreprises agricoles

Page 46 Sont exonérés 
de l’impôt 
les sociétés 
d’exploitation 
agricole, de 
pêche et 
d’élevage

Mesures fi scales 
et douanières 
contenues dans 
la loi de Finances 
gestion 2017. 
Confère Article 
146: loi de 
fi nances 2017. et 
les articles (1084-
20 et 1084-28) de 
la loi de fi nances 
2017
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157 Le développement 
de la pratique 
de stabulation et 
d’embouchure 
dans les bassins de 
production laitière 
et d’animaux de 
boucherie

Non mentionné   Non encore 
réalisé

NA

158 La promotion de 
l’insémination 
artifi cielle pour 
l’amélioration des 
performances des 
races locales.

Non mentionné   Mise en place 
d’un centre 
d’insémination 
artifi cielle pour 
l’obtention 
d’animaux 
performants par 
les producteurs

PSDSA: Page: 28; 

159 Une couverture 
vaccinale plus 
adéquate en 
partenariat avec les 
vétérinaires privés 
pour assurer une 
meilleure maîtrise 
des épizooties.

Acquisition de 40 millions 
de doses de vaccins 
(ITANEW/VPV)

PAG; 
Document 
des projets 
phares (projet 
N°11; Page: 
18)

Non encore 
réalisé

 

160 La promotion de 
l’élevage de petits 
ruminants dans 
toutes les communes, 
en vue de couvrir 
à moyen terme les 
besoins nationaux en 
viande

Amélioration de la 
production de viande, 
lait et œufs de table : 
atteindre à l’horizon 2021, 
des niveaux de production 
de cent quatre mille (104 
000) tonnes pour la viande 
(vs. 68 000 en 2015), cent 
soixante-douze mille (172 
000) tonnes pour le lait (vs. 
113 000 en 2015) et 25 000 
tonnes pour les œufs (vs. 
115 000 en 2015)

Page : 54 ; 
Axe : 4 ; 
Action : 2

Non encore 
réalisé

DI/ DE: Directeur 
Intérimaire de 
la Direction de 
l’élevage

161 L’entretien et la 
réalisation de 
points d’eau dans 
les couloirs de 
transhumance

Gestion des pâturages et 
renforcement du dispositif 
de points d’eau

PAG; projet 
phare N°11; 
Page= 18

Non encore 
réalisé

DI/ DE: Directeur 
Intérimaire de 
la Direction de 
l’élevage

162 Le renforcement de 
l’empoissonnement 
de cours d’eau ciblés

Mise en place 
d’infrastructures aquacoles 
et appui à l’accès à des 
équipements adaptés

PAG; projet 
phare N°9; 
Page= 16

Non encore 
réalisé

CSSE /DP: Chef 
service Suivi- 
Evaluation de la 
Direction de la 
pêche
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163 L’encadrement 
des acteurs de la 
pêche avec un 
accompagnement 
spécifi que pour les 
acteurs de la pêche 
maritime

Formation et renforcement 
des capacités des 
professionnels

projet phare 
N°9; Page: 16

Non encore 
réalisé

Non applicable

164 L’aménagement 
et la mise en 
valeur à petite et 
moyenne échelle 
des infrastructures 
piscicoles adaptées 
au niveau des 
territoires lagunaires, 
bassins fl uviaux, 
cours et plans d’eau.

Développement de 
l’aquaculture
continentale : 
aménagement de cinq
cents (500) ha de zones 
aquacoles
pour une production de 
vingt mille (20
000) tonnes en cinq (5) ans 
(vs. 1 700 en 2015)

Page : 53 ;  
Axe : 4 ; 
Action : 2

Commission 
ADOC chargé 
de proposition 
de mesures 
d’assainissement 
et de 
réhabilitation 
des lac Ahémé, 
Nokoué et de la 
lagune de Porto-
Novo

Decret 2017-025 
du 20 /01/ 2017 
portant création 
de la commission 
;      CSSE/DP : 
Chef service Suivi-
Evaluation de la 
Direction de la 
pêche; 

165 Le renforcement des 
capacités des acteurs 
sur le choix judicieux 
de sites et modèles 
de production 
piscicole performante 
et durable.

 mise en place des 
fermes de production 
d’alevins performants en 
collaboration avec des 
pisciculteurs individuels et 
leurs organisations dans 
les zones propices à la 
pisciculture et/ou celles 
disposant de plans d’eau à 
empoissonner ; 

projet phare 
N°9 ; PSDSA : 
Page : 28 

Non encore 
réalisé

Non applicable

166 L’organisation 
avec les privés et 
les organisations 
professionnelles de 
la fourniture des 
intrants et services 
nécessaires à la 
pratique aquacole 
(alevins, aliments, 
conseils techniques 
et de gestion)

renforcement de 
l’accessibilité aux intrants 
aquacoles pour atteindre 
37 000 tonnes d’aliments 
extrudés en 5 ans

projet phare 
N°9; Page: 16

Commission 
ADOC chargée 
de la  proposi-
tion de mesures 
d’assainisse-
ment et de réha-
bilitation des lac 
Ahémé, Nokoué 
et de la lagune 
de Porto-novo

Décret 2017-025 
du 20 /01/ 2017 
portant création 
de la commission;      
CSSE /DP: Chef 
service Suivi- 
Evaluation de la 
Direction de la 
pêche; 

167 Le renforcement 
et l’extension des 
centres de formation 
aux métiers 
d’aquaculture.

Non identifi é   Non encore 
réalisé

 

L’analyse des informations se fera en mettant en exergue d’abord les promesses dont la mise en œuvre est 
déclenchée ; ensuite celles non enclenchées et enfi n les promesses non prises en compte dans le PAG.



1ère évaluation citoyenne de 198 promesses électorales du Président Patrice Athanase Guillaume TALON138

13-3-1 Promesses enclenchées 

Sur le total de dix-huit (18) promesses, huit (08) ont 
connu un début d’exécution. Il s’agit des engagements 
suivants :

- n°150 : déclarer l’agriculture comme secteur 
prioritaire d’investissement

-  n°151 : mettre en œuvre un plan d’investissement 
massif faisant du secteur agricole le principal 
levier de développement économique et de 
création de richesse et d’emplois

- n°152 : créer une Agence de Développement 
Agricole constituée d’experts nationaux et 
internationaux pour la défi nition et la mise 
en œuvre rapide de programmes ambitieux 
spécifi ques par fi lière et par région

- n°153 : conduire le programme de 
développement agricole suivant une 
stratégie de territorialisation basée sur les 
caractéristiques écologiques et climatiques des 
diff érentes régions du Bénin

- n°156 : défi scaliser intégralement les 
exploitations agricoles (agriculture, élevage et 
pêche)- exonération de la TVA sur les produits 
d’alimentation animale

- n°158 : la promotion de l’insémination artifi cielle 
pour l’amélioration des performances des races 
locales

- n°164 : l’aménagement et la mise en valeur à 
petite et moyenne échelle des infrastructures 
piscicoles adaptées au niveau des territoires 
lagunaires, bassins fl uviaux, cours et plans d’eau

- n°166 : l’organisation avec les privés et les 
organisations professionnelles de la fourniture 
des intrants et services nécessaires à la pratique 
aquacole (alevins, aliments, conseils techniques 
et de gestion)

Il est important de signaler que la mise en œuvre de ces 
promesses est à l’étape de prise de décrets,  arrêtés, et 
documents d’orientations stratégiques.

Il est très probable que l’ensemble desdites promesses, 
dont la mise en œuvre est enclenchée, se réalise 
totalement d’ici la fi n du mandat.

Actuellement, aucun commentaire particulier n’a été 
enregistré sur la qualité de leur mise en œuvre.

13-3-2 Promesses non enclenchées

Dix (10) promesses ne sont pas encore enclenchées. Il 
s’agit de :

- n°154 : mettre à disposition des exploitants 
agricoles des machines et outillages 
modernes à coût subventionné dans un cadre 
de partenariat public-privé

- n°155 : créer par département en partenariat 
avec les établissements fi nanciers et les 
compagnies d’assurances, une entité chargée 
de la mise en œuvre de la politique d’Etat en 
matière d’assurance maladie, retraite, accès 
au crédit et identifi cation professionnelle des 
exploitants agricoles

- n°157 : le développement de la pratique de 
stabulation et d’embouchure dans les bassins 
de production laitière et d’animaux de 
boucherie

- n°159 : une couverture vaccinale plus adéquate 
en partenariat avec les vétérinaires privés pour 
assurer une meilleure maîtrise des épizooties

- n°160 : la promotion de l’élevage de petits 
ruminants dans toutes les communes, en 
vue de couvrir à moyen terme les besoins 
nationaux en viande

- n°161 : l’entretien et la réalisation de points d’eau 
dans les couloirs de transhumance

- n°162 : le renforcement de l’empoissonnement 
de cours d’eau ciblés

- n°163 : l’encadrement des acteurs de la pêche 
avec un accompagnement spécifi que pour les 
acteurs de la pêche maritime

- n°165 : le renforcement des capacités des acteurs 
sur le choix judicieux de sites et modèles 
de productions piscicoles performantes et 
durables

- n°167 : le renforcement et l’extension des centres 
de formation aux métiers d’aquaculture

Aucune raison n’a été évoquée par les personnes 
enquêtées pour justifi er pourquoi ces promesses n’ont 
pas encore connu un début de mise en œuvre. La seule 
chose souhaitée et qui est probable est la mise en 
œuvre desdites promesses avant la fi n du mandat.
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13-3-3 Promesses non prises en 
compte dans le Programme d’Actions du 
Gouvernement (PAG)

Trois (03) des promesses de campagne électorale 
n’apparaissent pas clairement dans le Programme 
d’Actions du Gouvernement (PAG).

Il s’agit de :

- n°157 : le développement de la pratique de 
stabulation et d’embouchure dans les bassins 
de production laitière et d’animaux de 
boucherie

- n°158 : la promotion de l’insémination artifi cielle 
pour l’amélioration des performances des 
races locales

- n°167 : le renforcement et l’extension des centres 
de formation aux métiers d’aquaculture

13-4 Commentaires généraux et   
           Recommandation 
Face à l’importance des promesses non prises en compte 
dans le PAG, la société civile doit initier des actions de 
plaidoyer afi n que ces promesses apparaissent à l’ordre 
du jour, tout au moins durant la mise en œuvre. 

NB  : Il faut noter que les acteurs rencontrés lors de la 
collecte des données à la Direction de l’élevage ont 
exprimé un grand mécontentement par rapport aux 
réformes. En eff et, ils estiment que les mesures n’ont 
pas impliqué toutes les catégories de personnes 
concernées. Il est alors nécessaire que le Gouvernement 
mette davantage l’accent sur l’approche inclusive.
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14- Artisanat

Il sera rendu compte des cinq (05) promesses relatives au 
domaine ‘‘Artisanat’’ selon le plan suivant :

14.1-  Résumé de l’évaluation citoyenne

14.2- Situation au départ du mandat

14.3- Situation onze (11) mois après

14.4- Commentaires généraux et recommandations
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168-Mettre en place une 
politique de protection 
sociale (assurance 
maladie et retraite) avec 
cotisations individuelles 
des concernés complétées 
par une subvention de 
l’Etat

169-Organiser des sessions 
de formation continue 

(ateliers, études) par 
corps de métier et par 
département.

170-Permettre l’accès au 
crédit

171-Mettre en place un 
système d’identifi cation 
professionnelle basé sur 
un état civil biométrique.

172-Mettre en place une 
fi scalité spécifi que 
incitative à  la 
formalisation des artisans.

RAPPEL DES PROMESSES 

14-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
Toutes les cinq promesses faites par le Président Patrice 
TALON, alors candidat, en vue «d’accompagner, former 
et professionnaliser les artisans», et dont la réalisation 
doit permettre d’impacter positivement au moins un 
million d’entre eux avant 2020, ont été prises en compte 
dans le PAG sous diff érentes formes. La première sera 
réalisée, d’une manière générale à travers un nouveau 
programme, le Programme de protection des couches 
vulnérables, puis, de manière spécifi que, par le biais 
d’un  autre programme dont le processus d’élaboration 
a déjà démarré. La deuxième et la troisième vont être 
concrétisées par le biais d’un ancien programme, 
ramené par le nouveau pouvoir, le Programme d’Appui 
au Développement du Secteur de l’Artisanat au Bénin 
(PDSAB), entre-temps devenu « Fonds National de 
Promotion de l’Artisanat» et en passe de devenir «Fonds 
de Développement de l’Artisanat». La quatrième et la 

cinquième se réaliseront à travers la poursuite de deux 
mesures spécifi ques anciennes, pour rendre eff ective 
d’une part l’identifi cation professionnelle des artisans 
et d’autre part faciliter la formalisation des artisans par 
une fi scalité spécifi que incitative.

Quatre (04) des cinq (05) promesses ont connu un 
début de mise en œuvre (n°168, n°169, n°171 et n°172). 
Pour la dernière, n°170, sa réalisation n’est pas encore 
enclenchée pour des raisons non clarifi ées.

Pour la mise en œuvre effi  ciente et effi  cace des 
diff érentes actions retenues en vue de réaliser les 
promesses faites, à la satisfaction des citoyens, trois 
(03) recommandations ont été formulées à l’endroit  du 
gouvernement.

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

60%

40%
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14-2 Situation au départ du mandat
Le tableau des référentiels, au 6 avril 2016, pour chacune des cinq (05) promesses relatives à l’artisanat est présenté 
ci-dessous. 

N° Promesses spécifi ques Situation au 06 avril 2016 Observation 

168 Mettre en place une 
politique de protection 
sociale (assurance 
maladie et retraite) avec 
cotisations individuelles 
des concernés 
complétées par une 
subvention de l’Etat

Malgré l’existence d’une politique holistique de protection 
sociale qui cible les couches vulnérables dont les artisans, 
aucun mécanisme de protection sociale ne ciblait 
spécifi quement les acteurs du secteur informel, qui 
représente 95% de la population active1.

Nous n’avons 
pas pu avoir des 
informations pour 
plus de détail

169 Organiser des sessions 
de formation continue 
(ateliers, études) par 
corps de métier et par 
département.  

Des sessions de formation continue ont été organisées au 
profi t des artisans par le Programme de Développement 
du Secteur de l’Artisanat au Bénin (PDSAB), de 2007 à 2015, 
et dont l’un des objectifs est de renforcer le savoir, le savoir-
faire et le savoir-être des artisans et artisanes. A la clôture 
du PDSAB, au 31 décembre 2015, 40 075 artisans ont été 
formés. Le PDSAB a été remplacé en 2015 par le Fonds 
National de Promotion de l’Artisanat (FNPA) qui jusqu’au  
au 06 avril 2016 était toujours dans le processus de mise 
en place. 

Nous n’avons 
pu avoir des 
informations 
chiff rées sur le 
nombre d’artisans 
impactés.

170 Permettre l’accès au 
credit

L’accès des artisans au crédit  était assuré par le PDSAB à 
travers sa composante 3 : facilitation de l’accès des artisans 
aux services fi nanciers de proximité. Des lignes de crédit 
mises à la disposition des Institutions de Micro Finance ont 
permis de fi nancer 12 750 micro-projets artisanaux au 31 
décembre 2015. Depuis son avènement et jusqu’au 06 avril 
2016, le Fonds National de Promotion de l’Artisanat (FNPA), 
n’a facilité aucun crédit au profi t des artisans.

Nous n’avons 
pu avoir des 
informations 
chiff rées sur le 
nombre d’artisans 
impactés.

171 Mettre en place un 
système d’identifi cation 
professionnelle basé  sur 
un état civil biométrique.

Il existait, avant le 6 avril 2016, un système d’identifi cation 
des artisans qui est toujours en cours, mais il ne peut être 
biométrique, l’état civil lui-même ne l’étant pas encore. 

172 Mettre en place 
une fi scalité 
spécifi que incitative 
à  la formalisation des 
artisans.

Il existe déjà, à cette fi n, la taxe professionnelle synthétique 
(TPS). Elle est entrée en vigueur le 1er janvier 2016 et 
vise à faciliter la formalisation des entreprises. C’est une 
taxe applicable aux artisans, exploitants agricoles, aux 
entrepreneurs dont les chiff res d’aff aires sont inférieurs 
ou égaux à 50 millions de FCFA. La TPS évolue en fonction 
du chiff re d’aff aires et de la taille de l’entreprise. Ainsi, des 
abattements sont eff ectués sur les taxes dès les 3 premières 
années de création de l’entreprise. Cet abattement est de 
25% les 2 premières années et de 50% la troisième. 
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14-3 Situation onze (11) mois après

14-3-1 Promesses enclenchées

Quatre (04) des cinq (05) promesses de ce volet 
ont connu un début de mise en œuvre. Il s’agit des 
promesses suivantes :

Promesse  n°168 : mettre en place une politique de 
protection sociale (assurance maladie et retraite) avec 
cotisations individuelles des concernés complétées par 
une subvention de l’Etat

Sa mise en œuvre est enclenchée avec l’adoption, en 
novembre 2016, par le Conseil des Ministres, du décret 
portant création du Comité national de pilotage du 
projet ˝Assurance pour le Renforcement du Capital 
Humain˝ (ARCH). La mission du comité est d’élaborer le 
document du projet ARCH et de défi nir un mécanisme 
global de protection sociale permettant aux artisans, 
transporteurs, commerçants, artistes et agriculteurs 
d’accéder aux services sociaux de base à fournir par 
l’Agence Nationale de protection sociale à des coûts 
réduits.

Promesse n°169  : organiser des sessions de formation 
continue (ateliers, études) par corps de métier et par 
département

Du 06 avril au 31 décembre 2016, le Fonds National de 
Promotion de l’artisanat (FNPA) qui, entre temps, a pris 
le relai du Programme de Développement du Secteur 
de l’Artisanat au Bénin (PDSAB), a appuyé la formation 
de 400 artisans. Mais cette activité, pour le compte de 
l’année 2017, n’a pas encore démarré.

Promesse n°171 :  mettre en place un système 
d’identifi cation professionnelle basé sur un état civil 
biométrique.

Le système d’identifi cation professionnelle des 
artisans a aussi commencé par être mis en place. Mais 
selon monsieur SOGBADJI Gabin, DPP du ministère 
du Tourisme et de l’Artisanat, le système en cours 
d’installation ne serait pas biométrique. 

Promesse n°172 : mettre en place une fi scalité 
spécifi que incitative à la formalisation des artisans

La taxe professionnelle synthétique (TPS) étant 
maintenue, son application aux entreprises artisanales 
s’est poursuivie en 2017.  

14-3-2 Promesses non enclenchées

Seule la promesse n°170 n’est pas encore enclenchée. 
Liée au  Fonds National de Promotion de l’artisanat 
(FNPA) du 06 avril au 31 décembre 2016, elle est 
prévue pour être réalisée dans le cadre du Fonds 
de Développement de l’Artisanat (FDA), inscrit au 
Programme d’Appui au Développement du Secteur de 
l’Artisanat (PADSA) à partir du 1er janvier 2017. Mais elle 
n’a pu connaître un début d’exécution jusqu’à ce jour. 
Pour la période du 06 avril au 31 décembre 2016, la 
raison avancée est que le FNPA, qui n’avait que 15 mois 
d’existence à l’avènement du Président Patrice TALON, 
était toujours dans sa phase d’opérationnalisation. 
Et, du 06 avril au 31 décembre, le nouveau pouvoir a 
entrepris des réformes qui ont réduit le FNPA au strict 
minimum en termes d’activité. Quant à la raison pour 
2017, il a été avancé que le Ministère n’a pas commencé 
par exécuter son PTA 2017 parce que le gouvernement 
ne l’a pas encore autorisé.  

14-3 Commentaires généraux
Nos diffi  cultés ont été relatives aux obstacles rencontrés 
en matière d’accès aux informations recherchées. Ça a 
été la croix et la bannière pour rencontrer le DPP du 
Ministère du Tourisme et de l’Artisanat.
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15- Commerce et Industrie

Il sera rendu compte des sept (07) promesses du domaine ‘‘ Commerce et 
Industrie’’ selon le plan suivant :

15-1 Résumé de l’évaluation citoyenne 

15-2 Situation au départ du mandat

15-3 Situation onze (11) mois après

15-4 Commentaires généraux et recommandations
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173-Veiller au respect de 
la libre concurrence 
en mettant en place 
une commission 
mixte public-privé  
d’observation des 
distorsions dans 
le secteur afi n de 
prendre des mesures 
correctrices.

174-Accélérer 
le processus 
d’intégration sous-
régionale en vue 
d’assurer la libre 
circulation eff ective 
des biens et des 
personnes.

175-Remédier au 
harcèlement par les 
services de contrôle 
fi scal en procédant 
à une réforme 
des procédures 
de contrôle, de 
notifi cation, de 
recouvrement 
(commandement et 
saisie) fi scal.

176-Dans le domaine 
de l’exportation, 
mettre en place des 
mesures incitatives 
en matières 
administrative et 
fi scale ainsi que 

RAPPEL DES PROMESSES 

les infrastructures 
et équipements 
nécessaires pour 
doper les produits 
d’exportation.

177-Mettre en place un 
mécanisme d’appui 
au fi nancement 
pour promouvoir 
l’investissement privé  
dans le domaine 
de l’industrie de 
transformation.

178-Instaurer une 
politique de 
promotion des 
écoles techniques et 
professionnelles pour 

rendre disponible 
une main d’œuvre 
qualifi ée dans le 
secteur.

179-Procéder à une 
réforme des 
dispositions 
relatives à  la zone 
franche industrielle 
de manière à  les 
assouplir et à  les 
rendre plus incitatives

15-1 Résumé de l’évaluation citoyenne 
Le Candidat Patrice G.A. TALON, lors de la course à 
la présidentielle de 2016, a, après un diagnostic du 
secteur «  commerce et industrie  »,  évoqué dans son 
plan d’actions, plusieurs réformes, en vue de redorer le 
visage économique du Bénin. De manière spécifi que, 
au titre des réformes dans le domaine du commerce, il 
a fait sept (07) promesses rappelées ci-dessous. 

A l’issue de l’analyse de ces promesses électorales, 
quand bien même l’étude a souff ert d’indicateurs 
clairs et précis pour évaluer avec exactitude le niveau 
de prise en compte et d’effi  cacité des réformes, deux 
conclusions majeures sont à ressortir à savoir: 

 la plupart des promesses contenues dans le 
volet commerce et industrie ont été d’une 

manière ou d’une autre, prises en compte 
dans le fonctionnement de la gouvernance 
post-élection présidentielle  : sur sept (07) 
promesses de réformes, six (06) ont été 
enclenchées ;  

 les réformes en cours n’ont pas encore 
abouti à des résultats concrets dans le 
domaine du commerce et de l’industrie. 
Plus spécifi quement, alors que ces réformes 
prévoient, « dans le domaine de l’exportation, 
mettre en place des mesures incitatives en 
matières administrative et fi scale ainsi que les 
infrastructures et équipements nécessaires 
pour doper les produits d’exportation  », les 
exportations sont à la baisse depuis avril 2016.

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

86%

14%
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15-2 Situation au départ du mandat

Promesses du candidat Etat des lieux avant le 6 avril

Veiller au respect de la libre concurrence en 
mettant en place une commission mixte public-
privé  d’observation des distorsions dans le 
secteur afi n de prendre des mesures correctrices

 Distorsion dans la libre concurrence 

Accélérer le processus d’intégration sous 
régionale en vue d’assurer la libre circulation 
eff ective des personnes et des biens.  

 Abondance de taxes illicites auxquelles font face les 
commerçants 

 Non-respect de la directive N°08/20005/CM/UEMOA 
relative à la réduction des points de contrôle sur les axes 
routiers inter-Etats de l’Union Economique et Monétaire 
Ouest Africaine (Uemoa). L’article 6 de cette directive 
dispose : « sur les corridors routiers inter-Etats de l’Union, 
les forces de contrôle prennent toutes les dispositions 
utiles après concertation avec les autres structures 
administratives de contrôles dévolus (chargées des routes, 
des transports, du commerce notamment), pour limiter les 
opérations de contrôles fi xes, exclusivement, aux points 
de départ, aux frontières et aux points des formalités 
eff ectives, tels que stipulés dans les documents douaniers 
de transit routier »

 Non application/respect des principes de la libre 
circulation des personnes et des biens, à l’instar du 
règlement N°14/2005/CM/UEMOA relatif à l’harmonisation 
des normes et des procédures du contrôle du gabarit, du 
poids, et de la charge à l’essieu des véhicules lourds de 
transport de marchandises

Remédier au harcèlement par les services de 
contrôle fi scal en procédant à une réforme des 
procédures de contrôle, de notifi cation, de 
recouvrement (commandement et saisie) fi scal. 

 Harcèlement fi scal

Dans le domaine de l’exportation, mettre en place 
des mesures incitatives en matières administrative 
et fi scale ainsi que les infrastructures et 
équipements nécessaires pour doper les produits 
d’exportation.  

 Absence d’une véritable politique de développement 
du secteur agricole 

 Insuffi  sance d’infrastructures et équipements adéquats 
pouvant soutenir le développement économique 

 indisponibilité criarde d’énergie 

Mettre en place un mécanisme d’appui au 
fi nancement pour promouvoir l’investissement 
privé  dans le domaine de l’industrie de 
transformation. 

 Un climat des aff aires peu attractif qui empêche les 
investissements privés majeurs et la compétitivité des 
entreprises.

 Faible investissement de l’Etat 

 l’accès diffi  cile au crédit et au fi nancement pour les PME 
(Petites et Moyennes Entreprises)  et les TPE (Très petites 
entreprises)

 insuffi  sance des investissements dans le domaine de 
l’industrie de transformation et des productions artisanales.
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Instaurer une politique de promotion des écoles 
techniques et professionnelles pour rendre 
disponible une main d’œuvre qualifi ée dans le 
secteur.  

 Faible valorisation des secteurs agricoles et faible 
productivité 

 Insuffi  sance du capital humain, du fait notamment de la 
dégradation de la qualité du système éducatif

Procéder à une réforme des dispositions relatives 
à  la zone franche industrielle de manière à  les 
assouplir et à  les rendre plus incitatives. 

 Absence d’un mécanisme clair et d’une politique de 
promotion  de la zone franche industrielle

15-3 Situation onze (11) mois après
15-3-1 Analyse de l’écart entre les réformes et les actions  

Le tableau ci-dessous récapitule d’une part les promesses, et d’autre part les actions.

Promesses Des actions menées 

173- Veiller au respect de la libre concurrence 
en mettant en place une commission mixte 
public-privé  d’observation des distorsions 
dans le secteur afi n de prendre des mesures 
correctrices.

Vote par l’Assemblée de la Loi N°2016-24 portant cadre juridique du 
Partenariat Public-Privé. Cependant, il faut mentionner que cette 
loi n’a pu être mise en application car la Cour Constitutionnelle par 
décision DCC 17-039 a déclaré cette loi non applicable en l’état pour 
vice de procédure. 

174- Accélérer le processus d’intégration sous 
régionale en vue d’assurer la libre circulation 
eff ective des personnes et des biens.  

Le Conseil des Ministres du 03 août 2016 a adopté un projet de 
décret portant modifi cation de l’article  24 du décret n°2003-400 
du 13 octobre 2003,  portant organisation et fonctionnement de 
la Zone franche industrielle du Bénin. Cet aménagement off re aux 
entreprises agréées à la Zone franche industrielle, la possibilité 
de solliciter l’agrément à la Taxe Préférentielle Communautaire et 
bénéfi cier du schéma de libéralisation des échanges au sein de la 
CEDEAO. De toute évidence, cette réforme vise à faire bénéfi cier aux 
entreprises de la Zone franche industrielle, les avantages du Code 
des investissements. 

175- Remédier au harcèlement par les services 
de contrôle fi scal en procédant à une réforme 
des procédures de contrôle, de notifi cation, 
de recouvrement (commandement et saisie) 
fi scal. 

Le constat actuel est qu’en dépit de cette promesse, des entreprises 
de grande taille dirigée par des personnalités politiques ou autres 
acteurs infl uents ont fait l’objet de pressions. Certaines victimes 
rencontrées n’ont pas voulu que leur identité soit citée de crainte de 
nouvelles représailles. Cette promesse n’a donc pas été respectée 
comme convenu.  
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176-Dans le domaine de l’exportation, 
mettre en place des mesures incitatives en 
matières administrative et fi scale ainsi que les 
infrastructures et équipements nécessaires 
pour doper les produits d’exportation.  

Infrastructures et équipements : Selon le Communiqué du Conseil 
des Ministres du 15 juin 2016, le Ministre des Infrastructures et des 
Transports a été instruit de procéder à la réfection de 4  512 km 
de pistes rurales. Et, le Ministre de l’Economie et des Finances, en 
relation avec  le Ministre de l’Agriculture de l’Elevage et de la Pêche 
d’assurer conjointement avec les sociétés d’égrenage de coton, le 
fi nancement des charges liées aux recherches relatives au coton-
fi bres évaluées à 400 millions, avec comme quote-part pour l’Etat, 
un montant de 200 millions. Ces diff érentes mesures visent à faciliter 
le transport des produits de la ferme au port dans la perspective 
d’améliorer la compétitivité des produits du Bénin, et susciter 
d’avantage d’opérateurs économiques.

Par ailleurs, selon la loi des fi nances gestion 2017, la contribution 
à la recherche agricole instituée par la loi de fi nances rectifi cative 
2016 à raison de dix (10 F) CFA par kilogramme exporté perçue sur 
les exportations de graines et fi bres de coton et les noix d’anacarde 
brutes, est étendue aux matières premières et les produits agricoles 
non transformés sauf les légumes et les fruits. Une pareille mesure 
est de nature à créer des mécontentements et à décourager les 
exportations. Pour cause, les diff érents produits d’exportation 
n’ayant pas la même valeur par marchande, il importe de veiller à 
ce que la taxe soit proportionnelle à chaque produit en fonction de 
sa valeur, pour ne pas créer une injustice au niveau des opérateurs 
économiques des diff érentes fi lières d’exportations (car la valeur 
marchande du coton est diff érente de celle de l’anacarde, ainsi que 
du karité par exemple). 

177- Mettre en place un mécanisme 
d’appui au fi nancement pour promouvoir 
l’investissement privé  dans le domaine de 
l’industrie de transformation.  

Selon le communiqué du Conseil des Ministres du 22 juin 2016, 
dans le cadre de la programmation budgétaire et économique 
pluriannuelle 2017-2019, le Ministre d’Etat chargé du plan et 
du développement et le Ministre de l’Economie et des Finances 
ont présenté une communication relative au document de 
programmation budgétaire et économique 2017-2019. La 
conception dudit document est accentuée autour de plusieurs 
axes à savoir : l’investissement pour une agriculture d’envergure et 
le développement des fi lières phares, la promotion de l’industrie 
de transformation et de professionnalisation de l’artisanat, le 
développement du capital physique et des infrastructures(énergie, 
route tic), la promotion d’un capital humain de qualité et attractif 
pour les créateurs de richesse, le développement du tourisme, 
l’aménagement et la vitalisation du territoire.

L’on peut également ajouter :

 le vote par l’Assemblée de la Loi N°2016-24 portant cadre 
juridique du Partenariat Public-Privé (tout en soulignant 
que sa mise en application a été annulée par la Cour 
Constitutionnelle pour vice de procédure)

 L’émission d’un emprunt obligataire de 150 milliards sur 
le marché fi nancier de l’UEMOA en vue  de fi nancer les 
secteurs de l’agriculture, du tourisme, des transports et des 
travaux publics.
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178- Instaurer une politique de promotion 
des écoles techniques et professionnelles 
pour rendre disponible une main d’œuvre 
qualifi ée dans le secteur.  

Le Conseil des Ministres du 11 mai 2016 a adopté un projet de décret 
portant création, attributions, organisations et fonctionnement 
du comité de pilotage pour la mise en place d’une zone franche 
du savoir et de l’innovation en partenariat avec les entreprises et 
structures d’enseignement supérieur et de recherche. 

Selon le communiqué du conseil des Ministres, le but principal est, 
d’une part, de développer des fi lières  d’enseignement, de recherche 
scientifi que et d’innovation de pointe et, d’autre part, de permettre  
aux «  startups  » technologiques, aux jeunes entrepreneurs et aux 
entreprises prestataires de services  dans les secteurs de pointe, de 
bénéfi cier d’accompagnement, d’incubation et d’appui fi nancier 
pour démarrer  avec succès des projets innovants.

Cette zone franche s’inscrit  dans la démarche de création des 
conditions  pour la formation des jeunes en vue de leur donner 
les aptitudes nécessaires pour s’insérer  plus facilement sur le 
marché de l’emploi notamment dans les secteurs des sciences, de 
la Technologie, de l’ingénierie et de la mathématique qui sont de 
véritables réservoirs d’opportunités d’emplois.

179- Procéder à une réforme des dispositions 
relatives à  la zone franche industrielle de 
manière à  les assouplir et à  les rendre plus 
incitatives. 

Conclusion partielle  1: Comme le renseigne le 
tableau ci-dessus, la plupart des promesses évoquées, 
sont plus ou moins prises en compte dans la 
gouvernance actuelle. Six (06) promesses sur sept (07) 
ont été enclenchées. La promesse n°175 peine à être 
enclenchée.  

Les promesses ont-elles été prises en compte 
dans le Plan d’Actions du Gouvernement ?

Le Pilier 2 du PAG, qui entend  «  Engager la 
transformation structurelle de l’économie  », énonce 
clairement dans son action 7 que le PAG vise à 
« Accélérer l’intégration sous-régionale et promouvoir 
l’industrie de transformation ». En eff et, les diff érentes 
promesses faites dans le cadre de cette action sont : 

173.  Veiller au respect de la libre concurrence 
en mettant en place une commission mixte 
public-privé  d’observation des distorsions 
dans le secteur afi n de prendre des mesures 
correctrices.

174. Accélérer le processus d’intégration sous-
régionale en vue d’assurer la libre circulation 
eff ective des personnes et des biens.  

175. Remédier au harcèlement par les services de 
contrôle fi scal en procédant à une réforme 
des procédures de contrôle, de notifi cation, 

de recouvrement (commandement et saisie) 
fi scal. 

176. Dans le domaine de l’exportation, mettre 
en place des mesures incitatives en matières 
administrative et fi scale ainsi que les 
infrastructures et équipements nécessaires 
pour doper les produits d’exportation.  

177. Mettre en place un mécanisme d’appui 
au fi nancement pour promouvoir 
l’investissement privé dans le domaine de 
l’industrie de transformation.  

178. Instaurer une politique de promotion des 
écoles techniques et professionnelles pour 
rendre disponible une main d’œuvre qualifi ée 
dans le secteur.  

179. Procéder à une réforme des dispositions 
relatives à la zone franche industrielle de 
manière à  les assouplir et à  les rendre plus 
incitatives. 

Conclusion partielle 2 : Au regard de ce qui précède, et 
conformément au tableau récapitulatif des promesses 
et des actions, il ressort que les diff érentes promesses 
du volet «  commerce et industrie  » ont été prises en 
compte dans le PAG.  
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15-3-2 Impact des réformes de 2016 à 2017 sur les 
exportations

Selon l’INSAE, au deuxième trimestre de l’année 2016, 
les exportations de biens enregistrées s’élèvent à 53 
946,3 millions de FCFA contre 91 446,7 au premier 
trimestre de 2016, soit une baisse de 41,0% sur la 
période. Autrement dit, à partir du mois d’avril 2016, les 
exportations ont commencé à observer une tendance 
à la baisse. 

La tendance baissière est maintenue au troisième 
trimestre. Les exportations de biens enregistrées au 
cours du troisième trimestre de l’année 2016 s’élèvent à 
42 327,4 millions de FCFA contre 53 946,3 au deuxième 
trimestre de 2016, soit une baisse de 21,5% sur la 
période. 

Enfi n, l’année 2016 sera clôturée avec la même tendance 
de baisse. Les exportations de biens enregistrées au 
cours du quatrième trimestre de l’année 2016 s’élèvent 
à 29 749,5 millions de FCFA contre 42 327,4 millions au 
troisième trimestre de 2016, soit une baisse de 29,7% 
sur la période. 

15-4 Commentaires généraux et   
           recommandations
Les réformes en cours n’ont pas encore abouti à des 
résultats concrets dans le domaine du commerce 
et de l’industrie. Plus spécifi quement, alors que les 
réformes prévoient, « dans le domaine de l’exportation, 
mettre en place des mesures incitatives en matières 
administrative et fi scale ainsi que les infrastructures 
et équipements nécessaires pour doper les produits 
d’exportation », les exportations sont à la baisse depuis 
avril 2016.

De plus, selon la Direction de la prévision et de la 
conjoncture, l’activité économique nationale au mois 
d’août 2016 a enregistré un léger ralentissement, 
notamment avec une baisse de 3,9% par rapport au 
mois précédent. Selon la Direction, ce repli de l’activité 
est principalement tiré par les sous-secteurs des BTP, 
des Banques et Assurances, des Autres services, du 
Transport et des Télécoms, et celui du Commerce. 

Outre cela, selon diff érentes enquêtes réalisées par 
la Direction de la prévision et de la conjoncture, 
les chefs d’entreprises se plaignent de la chute 
des chiff res d’aff aires. A titre illustratif, l’indicateur 
des soldes d’opinion qui évalue périodiquement 
l’activité économique, montre que l’opinion des 
chefs d’entreprises est négative sur plusieurs mois, 

notamment, juillet 2016 et décembre 2016. 

S’il faut reconnaitre que l’environnement évolue d’une 
période à une autre et qu’il est diffi  cile d’évaluer avec 
précision les réformes entreprises après un an, il n’en 
demeure pas moins qu’à ce jour, les réformes mises 
en œuvre par la Gouvernance TALON n’ont encore 
donné satisfaction dans le secteur du commerce et de 
l’industrie. 

En outre, au regard de la forte capacité du Nigeria à 
infl uencer l’économie béninoise, il s’avère nécessaire 
de mettre en œuvre des politiques qui intègrent 
pleinement le Nigéria non seulement comme une 
opportunité, mais également comme une menace 
pour le tissu économique béninois. A cet eff et, les 
recommandations ci-après apparaissent nécessaires à 
intégrer aux réformes en cours : 

 mettre en œuvre une politique de compétitivité 
hors prix, basée sur l’innovation, en vue 
de développer l’industrie manufacturière 
béninoise, et tirer profi t des «  manques  » de 
l’industrie nigériane, pour off rir  des produits 
que celle-ci n’off re pas ; 

 mettre en place une politique de 
développement du secteur manufacturier 
axée sur la compétitivité prix, et ayant pour 
débouchés les marchés de l’UEMOA et de la 
CEDEAO ;

 mettre en œuvre une politique mixte basée 
tant  sur la compétitivité hors prix que sur 
la compétitivité prix (les unes pouvant 
compenser les pertes momentanées des 
autres). 

Par ailleurs :

 veiller à l’application eff ective des promesses 
faites, tout en les évaluant périodiquement en 
vue de prendre des mesures correctives ;

 vulgariser d’avantage le Code de 
l’Investissement en vue de susciter davantage 
d’opérateurs économiques susceptibles de 
développer le secteur industriel ;

 mener des actions urgentes pour régler 
défi nitivement la question de l’énergie qui 
est une question fondamentale pour le 
développement du tissu industriel.
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16- Tourisme

Il sera rendu compte des trois (03) promesses du domaine ‘‘ Tourisme’’ 
selon le plan suivant :

16-1 Résumé de l’évaluation citoyenne

16-2 Situation de départ

16-3 Situation, onze (11) mois après

16-4 Commentaires généraux et recommandations
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180-Faire appel au 
besoin, à l’expertise 
internationale 
(Evaluation 
du patrimoine 
touristique, 
élaboration de 
projets touristiques 
spécifi ques, 

identifi cation de 
partenaires).

181-Investir 
massivement dans 
la ré alisation des 
projets touristiques 
identifi é s dans 
le cadre de 

RAPPEL DES PROMESSES 

partenariats public-
privé .

182-Cré er et promouvoir 
les centres 
de formation 
professionnelle du 
personnel du secteur 
touristique.

16-1 Résumé 
En 2016, le tourisme international enregistre à son 
compteur le milliard de visiteurs. Si l’Afrique absorbe 
une quantité marginale dans ce chiff re il importe de 
remarquer une prise de conscience au niveau aussi 
bien des acteurs du tourisme que des gouvernants des 
Etats africains, de faire de ce secteur économique un 
instrument de développement. Le Bénin est en phase 
avec cette conviction. Cela crée même une véritable 
émulation, traduite dans le projet de société qui a 
porté en mars 2016, le président Patrice G. A. TALON au 
pouvoir. 

Après un an de gestion à la tête du Bénin, l’appréciation 
de ce qui est promis s’avère une nécessité dans la 
perspective non seulement de mettre les dirigeants 
face à leurs responsabilités et engagements,  mais aussi 
de rendre les gouvernés plus tatillons et exigeants. 
Cette réalité révèle, au regard de l’analyse des projets 
relevant des promesses politiques que la route est 

encore longue à parcourir. Eff ectivement, il y a eu 
la manifestation de la volonté politique déclinée en 
projets et réformes institutionnelles. Mais cet eff ort 
fait en un an de gestion du pouvoir, d’avril 2016 à 
février 2017, bute contre la disponibilité fi nancière 
et la faiblesse de la synergie des actions au sein des 
structures en charge du tourisme.

Si l’espoir de concrétiser les promesses contenues dans 
le projet de société et le Programme d’Action de 
Gouvernement du président Patrice TALON est un 
défi  colossal, il semble effi  cace de mettre la volonté 
politique en parfaite intelligence et harmonie avec les 
réalités temps, ressources et société.

Sur  trois (03) promesses, une (01) a été enclenchée et 
deux (02) n’ont pas été enclenchées, mais les trois (03) 
promesses ont été eff ectivement déclinées en activité 
à réaliser dans le PAG.

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

33%

67%
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16-2 La situation de départ 
Au 06 Avril 2016, le secteur du tourisme se présente 
sommairement comme suit :

- L’existence d’un cadre institutionnel et  règlementaire 
caractérisé non seulement  par l’intégration du Bénin 
à l’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT) dont 
les statuts ont été adoptés le 27 septembre 1970 à 
Mexico et à l’Union Internationale des Organismes 
Offi  ciels de Propagande Touristique (UIOOT), mais par 
l’engagement de notre pays à respecter les dispositifs de 
de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) à la création de la Commission 
Technique : Transports, Communications et Tourisme 
et celui de l’Union Economique et Monétaire 
ouest Africaine (UEMOA) relatifs à la création du 
Commissariat chargé de l’Aménagement du territoire 
communautaire, des Transports et du Tourisme.

- L’existence d’un département ministériel chargé de 
gérer le secteur du tourisme à travers trois Directions 
Techniques et des structures connexes que sont :

° la Direction du Développement Touristique ;

° la Direction des Professions et des Etablissements 
Touristiques ;

° la Direction de l’Animation et de la Promotion 
Touristiques ;

° le Conseil National du Tourisme ;

° le Fonds de Développement et de Promotion 
Touristiques ;

° la Cellule d’Exécution du Projet de la Route des pêches.

- La réalisation des projets  touristiques notamment :

° Programme de développement touristique de la 
route des pêches ;

° Organisation périodique du Salon National du 
Tourisme;

° Aménagement et viabilisation du site Akaba IDENA 
à Kétou;

° Construction des villages d’accueil touristiques de 
Boukoumbé et de Savalou;

° Appui à la sécurisation des zones d’attraits 
touristiques;

° Classement des réceptifs hôteliers;

° Réhabilitation de la station touristique d’Abomey-
Calavi;

° Construction de la maison Pendjari à Tanguiéta;

° Opérationnalisation de l’Offi  ce du tourisme de 
Grand-Popo et d’Abomey;

° Construction de château d’eau et réalisation de 
forage sur le site touristique de TANEKA KOKO;

° Construction et aménagement du site touristique de 
Tanéka-Koko et de ses environs;

° Aménagement de la Marre Bori dans le parc Pendjari;

° Accroissement de la visibilité du Bénin à l’extérieur à 
travers l’amélioration de la participation aux diff érents 
salons professionnels majeurs à travers le monde (TOP 
RESA, FITUR, SOLIDARISSIMO, etc.);

° Démarrage des activités d’aménagement touristique 
et de valorisation du parc W…

Source : Confère relevé du Conseil des Ministres de 
29 Mars 2016

Cependant, l’organisation structurelle et ces eff orts 
fournis par le gouvernement du président Boni YAYI 
dans la dynamique de capitaliser les atouts et attraits 
touristiques dont regorge le Bénin n’ont pas permis de 
se faire citer dans les tops dix des pays les plus visités 
de l’Afrique. Il importe de rappeler que le continent 
africain attire davantage les touristes  du monde entier, 
chiff rés en milliard en 2016. 

Le tableau ci-dessous présente la réalité des résultats obtenus par le Bénin malgré ses atouts au plan touristique :

Indicateurs 2014 2015 2016

Nombre de touristes par an 242.494 254.618 267.350

Recettes touristiques en milliard 52,32 54,94 57,70

Nombre d’employés 11.659 12.242 12.863

Nombre d’établissements hôteliers 982 1031 1082

Source : DDPT
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De ces données statistiques et dans la situation où 
se trouve le secteur du tourisme, le candidat Patrice 
TALON fait un diagnostic ci-après présenté :

- il n’existe  aucune stratégie pertinente de 
développement du tourisme comme fi lière 
économique ; 

- il y a une faible valorisation des sites touristiques ; 

- il y a inexistence de stratégie et d’actions de 
promotion des sites touristiques aux plans national et 
international ; 

- il y a manque de professionnalisme des opérateurs et 
agents touristiques.

16-3 Situation, onze (11) mois après
L’évaluation des réformes en cours et des actions menées sous la gestion du gouvernement du « Nouveau Départ » 
peut être synthétisée dans le tableau ci-après : 

N° Promesses Indicateurs Références Observations

180 Evaluation du patrimoine 
touristique

Evaluateur du 
patrimoine touristique

00 Néant

élaboration de projets 
touristiques spécifi ques

Projets élaborés et 
inscrits dans le PTA du 
MTC et de l’ANPT

07 projets phares et 
3 projets prioritaires

Projets en cours de 
faisabilité et/ou de 
démarrage

identifi cation de 
partenaires

Communications 
et séances de 
présentation  des 
projets organisées 

Plus d’une dizaine Les séances se font à 
l’attention des PTF, des 
corps diplomatiques, des 
autorités communales… 
grâce à l’ANPT

181 Investir massivement dans 
la réalisation des projets 
touristiques identifi és dans 
le cadre de partenariat 
public-privé 

Investissement fait 01 20 milliards sont 
mobilisés pour le 
fi nancement du projet 
de compétitivité et de 
tourisme transfrontalier 
(PCTT) au profi t de la ville 
de Ouidah

182 Cré er et promouvoir les 
centres de formation 
professionnelle du 
personnel du secteur 
touristique

Centres de formation 
professionnelle créés et 
promus

Aucun Néant

Par ailleurs, en attendant l’appréciation des promesses électorales, il convient de souligner que, pour 2016, les 
statistiques ont connu une amélioration comme l’indique le tableau ci-dessous : 

Indicateurs 2015 2016

Nombre de touristes par an 254.618 267.350

Recettes touristiques en milliards 54,94 57,70

Nombre d’employés 12.242 12.863

Nombre d’établissements hôteliers 1031 1082

Source : DDPT
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Le bilan des promesses traite des promesses 
enclenchées ou non et de celles qui ne sont pas prises 
en compte actuellement.

16-3-1  Promesses enclenchées

L’évaluation de l’an un de la gestion du Président Patrice 
Talon permet de réaliser que certaines promesses 
connaissent un démarrage eff ectif. Il s’agit de :   

- L’élaboration de projets touristiques spécifi ques et 
l’identifi cation de partenaires (n°180)

- L’investissement massif dans la ré alisation des projets 
touristiques identifi é s dans le cadre de partenariats 
public-privé  (n°181)

16-3-2  Promesses non enclenchées

- L’Evaluation du patrimoine touristique (n°180)

- La création et la promotion des centres de formation 
professionnelle du personnel du secteur touristique 
(n°182)

Au-delà de ce point sommaire du bilan des promesses, il 
importe de signaler que le gouvernement certainement 
attaché à la satisfaction des promesses faites, décrit un 
Plan d’Actions du Gouvernement (PAG) et s’investit 
dans une politique de réforme structurelle et de 
dynamisation des activités du Ministère du Tourisme 
et de la Culture doté d’un Plan de Travail Annuel (PTA) 
enrichi et confi é à la DDPT. Le PAG et le PTA favorisent 
tous deux, une déclinaison des promesses contenues 
dans le projet de société du Président Patrice Talon. 
Dans ces outils de gestion, il est identifi é clairement 
un ensemble de projets phares relatifs au secteur du 
tourisme. Ces projets sont élaborés, planifi és et leur 
mise en œuvre confi ée à des structures créées ou 
réformées à cet eff et. 

16-4 Commentaires généraux et   
           recommandations 
En ce qui concerne la qualité et la pertinence des 
projets relevant des promesses en évaluation, force 
est de comprendre la grandeur des ambitions et du 
rêve. La volonté politique s’avère manifeste. L’action 
déterminée par une vision exprimée, planifi ée et 
formulée sans équivoque. 

Mais au-delà de la manifestation de cette volonté 
politique, il faut reconnaître la faiblesse de la prise 
en compte d’un délai raisonnable. Les programmes 
sont de nos jours élaborés sur des durées plus ou 
moins longues. Le long terme est davantage pris en 

compte que le court terme. Et cela, les organisations 
internationales en donnent l’exemple lorsqu’elles 
font des programmations sur des décennies dans les 
actions contre la faim, la violence faite aux femmes, 
contre les maladies nouvelles, les confl its, contre 
l’analphabétisme… L’effi  cacité des programmes semble 
dépendre donc de ce critère de temps raisonnable. 
Et aisément, cette expérience semble justifi er l’idée 
que le quinquennat est un délai trop court pour 
la concrétisation des promesses du gouvernement 
de P. TALON dans le domaine du tourisme. Toutefois, 
cette évidence ne discrédite aucunement la pertinence 
des promesses faites, lesquelles promesses se 
bonifi ent grâce à leur cohérence avec les exigences de 
l’identifi cation, de la conservation et de la promotion 
du patrimoine culturel d’un Etat-partie de l’UNESCO. 

Par rapport à la méthodologie de mise en œuvre des 
actions relevant des promesses du gouvernement, 
deux observations méritent d’être faites. Premièrement, 
les projets sont confi és à des structures de statuts 
diff érents, l’une semblant exercer une tutelle sur 
l’autre. En eff et, la mise en œuvre de la politique en 
matière du tourisme est traditionnellement confi ée 
au département ministériel en charge de la culture 
et du tourisme. Ce ministère opère à travers plusieurs 
directions techniques grâce à l’intervention de cadres 
et personnel recrutés pour faire un travail régalien et 
précis. Le «Nouveau Départ » apporte une innovation 
en la matière en créant une Agence qui est placée 
sous l’autorité directe du Président de la République 
lui-même. L’analyse des plans de travail annuel et des 
ressources fi nancières accordées à ces deux instances 
révèle un déséquilibre élevé. Le budget du ministère 
est manifestement marginal par rapport à celui de 
l’agence. « Une mission, des moyens », certes. Mais la 
création d’une agence à l’image d’un super ministère 
favoriserait-il la cohésion et la bonne qualité du 
dialogue institutionnel  ? Nous n’en sommes pas si 
sûrs. Ainsi, de nos enquêtes sur le terrain, des rumeurs 
s’élèvent contre des équipes d’experts étrangers qui 
travaillent déjà sur le projet prenant en compte la ville 
de Ouidah sans que les directions du ministère ne 
soient associées. 

Enfi n, la mobilisation des fi nancements nécessaires à 
la réalisation des promesses ne serait pas une mince 
aff aire. Elle relèvera d’un véritable exploit si l’on tient 
compte de l’environnement économique actuel du 
monde et même du Bénin.

Toutes ces observations fondent nos recommandations : 

- revoir à la baisse les ambitions et rester en 
parfaite intelligence avec les disponibilités 
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en ressources humaines, matérielles et 
fi nancières ;

- concentrer les eff orts sur des actions pouvant 
assurer la mise en place d’une plateforme 
solide pour la continuité des projets au-delà du 
quinquennat ;

- développer la stratégie de la politique de ces 
moyens et non les moyens de sa politique ;

- instaurer, entretenir et conserver une synergie 
d’actions entre le Ministère (MTC) et l’Agence 
(ANPT) ;

- favoriser le partenariat public-privé pour une 
bonne implication des investisseurs privés 
dans le secteur du tourisme ;

- identifi er et associer les ressources humaines 
nationales ayant des compétences certaines 
dans le domaine de la gestion du patrimoine 
culturel et des actions touristiques pour 
amoindrir les dépenses relatives à la mise en 
œuvre des projets ;

- faire impliquer les collectivités locales à la 
réalisation des projets.
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17- Financement  du 
Programme  et autres 
Aménagements  Fiscaux

Il sera rendu compte des neuf  (09) promesses du domaine ‘‘ Financement  du 
Programme  et autres Aménagements  Fiscaux’’ selon le plan suivant :

17-1 Résumé de l’évaluation citoyenne

17-2 Situation au départ du mandat

17-3 Situation onze (11) mois après

17-4 Commentaires généraux et recommandations
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183-Ouvrir les 
négociations 
entre l’Etat, les 
partenaires sociaux 
et le patronat 
pour relever 
signifi cativement le 
SMIG,  

184-Revoir la fi scalité 
sur les bas salaires,  

185-Encourager l’auto 
emploi des jeunes 
et apporter un 

soutien aux jeunes 
entrepreneurs 
en exonérant les 
entreprises du BIC 
pendant les deux 
premières années, 

186-Défi scaliser les 
exploitations 
agricoles, 

187-Défi scaliser les 
investissements et 
les salaires dans le 
domaine sportif,  

RAPPEL DES PROMESSES 

188-Supprimer les droits 
sur les successions 
de biens, meubles et 
immeubles et fi xer 
un barème pour 
les honoraires des 
notaires,  

189-Accélérer la 
transformation de 
permis d’habitation 
en certifi cat de 
propriété foncière 
(titre foncier) à  cout 
réduit, 

190-Exonérer les sociétés 
de transport de 
marchandises du 
paiement des droits 
de douane et de la 
TVA à  l’importation 
de véhicules neufs de 
transport,

191-Prendre en charge 
l’incidence fi scale des 
revenus investis par 
la diaspora dans des 
secteurs cibles au 
Bénin. 

17-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
L’un des arguments phares du candidat Patrice G.A. 
TALON lors de la course à la Marina en 2016, était de 
« prendre un nouveau départ » avec le Béninois. Dans ce 
cadre et au titre du volet “Financement du programme 
et autres aménagements fi scaux”, neuf (09) promesses 
ont été formulées par le candidat. 
Un an après son investiture à la magistrature suprême, 
la présente étude a consisté à évaluer le niveau de 
respect des promesses électorales, mais également à 
analyser la performance et l’effi  cacité des mesures en 
cours.
Ainsi, dans un premier temps, l’écart entre les 
promesses et les réalisations a été évalué  ; puis, 
dans un deuxième temps, la performance des régies 
fi nancières a été passée en revue afi n de voir dans 
quelle mesure, elles sont capables de contribuer au 
fi nancement des programmes. Enfi n, une conclusion et 
des recommandations ont clôturé la présente réfl exion. 
A l’issue de l’analyse, l’on peut retenir que la plupart 
des promesses électorales sont, d’une manière ou 
d’une autre, prises en compte dans la gouvernance 
actuelle du pays. Sur neuf (09) promesses, six (06) sont 
en cours de réalisation ; les trois (03) autres manquent 
d’éléments pertinents pour témoigner d’un démarrage. 

En outre, les mécanismes envisagés pour fi nancer les 
divers projets ne semblent pas encore porter des fruits. 
Les réalisations des régies fi nancières sont largement 
en dessous des prévisions et, la pression fi scale semble 
être aujourd’hui un outil privilégié par le Gouvernement 
pour atteindre ses objectifs. 
Par ailleurs, dans la Loi des fi nances gestion 2017, la 
contribution à la recherche agricole, instituée par la loi 
de fi nances rectifi cative 2016 à raison de dix (10) FCFA 
par kilogramme exporté, perçue sur les exportations de 
graines et fi bres de coton et les noix d’anacarde brutes, 
est étendue aux matières premières et aux produits 
agricoles non transformés, sauf les légumes et les 
fruits. Une telle mesure a suscité le mécontentement 
de certains opérateurs économiques, notamment ceux 
de la fi lière karité, qui crient à la pression fi scale  en 
ces termes : «  l’impact de cette taxe sera que les noix 
de karité achetées au Bénin seront plus chères et par 
conséquent le karité du Bénin perdra sa compétitivité 
par rapport à celui d’autres pays producteurs de karité 
ou par rapport à des produits de remplacement. En 
conséquence, les Sociétés  KNAR Bénin et AAK seront 
dans l’obligation, si cette taxe devrait s’appliquer, 
de s’approvisionner ailleurs qu’au Bénin, puisque 
l’augmentation des prix ne peut être justifi ée » (Lettre 
annexée). 

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

33%

67%
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17-2 Situation au départ du mandat

Promesses Etat des lieux 

Ouvrir les négociations entre l’Etat, les 
partenaires sociaux et le patronat pour relever 
signifi cativement le SMIG. 

Un niveau très bas du SMIG (40 000 FCFA), ne refl étant 
pas la réalité du coût de la vie au Bénin 

Revoir la fi scalité sur les bas salaires  Une fi scalité très désavantageuse pour les personnes 
à faible revenu. A titre illustratif, l’impôt progressif sur 
traitements et salaires (IPTS) est de : 

- 0% pour «Revenu compris entre 0 – 50 000» 

- 10% pour «Revenu compris entre 50 000 – 130 000» 

- 15% pour «Revenu compris entre 130 001 – 280 000» : 

- 20% pour «Revenu compris entre 280 001 – 530 000» 

- 35% pour «Revenu compris entre 530 000 et plus». 

 Une fi scalité non seulement peu favorable à 
la création de nouveaux emplois, mais également 
susceptible de maintenir employés et employeurs dans 
des relations informelles de travail

 Une fi scalité peu favorable à la migration des PME du 
secteur informel vers le secteur formel

Encourager l’auto emploi des jeunes et apporter 
un soutien aux jeunes entrepreneurs en exonérant les 
entreprises du BIC (Bénéfi ce imposable sur activités 
Commerciales)  pendant les deux premières années. 

Toutes les entreprises en République du Bénin sont 
soumises au BIC 

 Création des centres d’accompagnement des 
jeunes entrepreneurs (les BUSINESS CENTER de Cotonou, 
Abomey-Calavi et Porto-Novo)

Défi scaliser les exploitations agricoles  Inexistence d’une loi autorisant la défi scalisation des 
exploitations agricoles

Défi scaliser les investissements et les salaires 
dans le domaine sportif 

 Inexistence d’une loi autorisant la défi scalisation des 
investissements et les salaires dans le domaine sportif.

 Supprimer les droits sur les successions de 
biens, meubles et immeubles et fi xer un barème pour 
les honoraires des notaires.  

 Existence des droits d’enregistrement  liés aux 
transactions foncières à payer aux domaines

 Les honoraires des notaires ne facilitent pas l’accès de 
tous à leur service

Accélérer la transformation du permis 
d’habitation en certifi cat de propriété foncière (titre 
foncier) à  coût réduit.  

 Existence d’un Code Foncier et domanial  et ses 
décrets d’application ont élaboré le cadre légal devant 
permettre l’accélération de la transformation du permis 
d’habitation en Certifi cat de Propriété Foncière. 

Exonérer les sociétés de transport de 
marchandises du paiement des droits de douane 
et de la TVA à  l’importation de véhicules neufs de 
transport.  

 Existence d’un régime d’exonération des véhicules 
neufs de transport.

Prendre en charge l’incidence fi scale des revenus 
investis par la diaspora dans des secteurs cibles au 
Bénin.   

 Aucune politique de prise en charge n’a été identifi ée
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17-3 Situation onze (11) mois après

17-3-1 Analyse de l’écart entre les réformes et les actions  

Réformes envisagées (promesses) Actions enregistrées

183-Ouvrir les négociations entre l’Etat, les 
partenaires sociaux et le patronat pour relever 
signifi cativement le SMIG.  

Pas d’élément concret d’appréciation 

184-Revoir la fi scalité sur les bas salaires Pas d’élément concret d’appréciation

185-Encourager l’auto-emploi des jeunes et apporter 
un soutien aux jeunes entrepreneurs en exonérant 
les entreprises du BIC pendant les deux premières 
années.  

Selon la loi des fi nances gestion 2017, du 1er janvier au 
31 décembre 2017, les pénalités, amendes et majorations 
fi scales ne sont pas applicables aux contribuables du 
secteur informel qui souscrivent spontanément, pour 
la première fois, leurs déclarations des aff aires réalisées 
au titre des exercices antérieurs et qui procèdent à un 
paiement intégral des droits dus. Le bénéfi ce de cette 
mesure est subordonné à l’absence d’une procédure de 
contrôle fi scal ou d’une enquête fi scale en cours chez le 
contribuable.

186-Dé fi scaliser les exploitations agricoles Selon la Loi des fi nances gestion 2017, les revenus des 
entreprises individuelles d’agriculture, de pêche et 
d’élevage résultant de la vente des produits de leur propre 
exploitation, sont exonérés de l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques. Il en est de même des revenus 
des peintres, sculpteurs, graveurs, dessinateurs et autres 
personnes considérées comme artistes et ne vendant que 
le produit de leur art.

Selon la Loi des fi nances gestion 2017, sont exonérées de 
l’impôt sur les sociétés, les sociétés d’exploitation agricole, 
de pêche et d’élevage (article 146)

187-Défi scaliser les investissements et les salaires 
dans le domaine sportif.  

Selon la Loi des fi nances gestion 2017 (article 50), sont 
exonérés de l’impôt sur les traitements et salaires, 
les traitements, émoluments, salaires et rétributions 
accessoires payés aux sportifs professionnels et artistes

Selon la Loi des fi nances gestion 2017, sont aff ranchis 
du versement patronal sur salaires, les personnes 
physiques ou morales promotrices d’activités sportives 
ou artistiques pour les rémunérations versées aux sportifs 
professionnels et aux artistes (article 212).
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188-  Supprimer les droits sur les successions de 
biens, meubles et immeubles et fi xer un barème pour 
les honoraires des notaires.  

Le Conseil des Ministres du 15 juin 2016, en vue de 
réduire le poids de l’informel, d’élargir, à moyen et long 
terme, l’assiette fi scale, de faciliter les transactions 
foncières et de réduire la surenchère sur le foncier au 
Bénin, a pris plusieurs décisions à savoir :  
 l’application d’un taux de 0% lors de 
l’accomplissement de la formalité d’enregistrement des 
actes de mutation de biens par décès et entre vifs, c’est-à-
dire, les successions et donations ;
 l’application d’un taux de 0% à l’occasion de 
l’accomplissement de la formalité d’enregistrement des 
cessions de biens meubles et immeubles :
 la suppression des droits d’inscription et de radiation 
des hypothèques ; 
 l’application d’un taux de 0% lors de 
l’accomplissement de la formalité d’enregistrement des 
actes de créances tels que les crédits bancaires ;
 l’application d’un taux de 0% lors de 
l’accomplissement de la formalité d’enregistrement des 
contrats de marchés de toute nature, ainsi que les bons 
de commande ; 
 l’application d’un taux de 0% lors de 
l’accomplissement de la formalité d’enregistrement des 
cessions de fonds de commerce ; 
 la généralisation de l’imposition à un droit fi xe de 
six mille (6.000) francs CFA de toutes les opérations de 
cession d’actions ou de parts sociales ;
 l’application d’un taux de 0% lors de 
l’accomplissement de la formalité d’enregistrement des 
cessions de droit au bail d’immeubles ;
 l’extinction des contentieux fi scaux 1iés aux rappels 
de droits d’enregistrement sur les actes de créances et les 
mutations de biens meubles ainsi que l’annulation des 
procédures de redressement en cours à ce jour.

189-Accélérer la transformation de permis 
d’habitation en certifi cat de propriété foncière (titre 
foncier) à  coût réduit.  

Au titre des mesures de facilitation foncière pour le retrait 
de titres fonciers, le Conseil des Ministres du 15 juin 2016, a 
approuvé une communication du  Ministre de l’Economie 
et des Finances visant à faciliter le retrait des titres fonciers 
signés et la poursuite des travaux de délivrance massive 
des titres de propriété foncière

De plus, selon la Loi des fi nances, gestion 2017, Il est institué 
en République du Bénin pour compter du 1er janvier 2017 
la  nomenclature des prix de transformation des Permis 
d’Habiter (PH) en Titre Foncier (TF) et la location des 
immeubles du domaine privé de l’Etat et des collectivités 
territoriales ainsi que d’autres frais de délivrance d’actes 
fonciers conformément à l’article 313 de la loi n°2013-01 
portant Code foncier et domanial en République du Bénin. 
Ces frais sont fi xés pour les villes de Cotonou, Porto-Novo 
et Sème kpodji conformément à la délimitation de Porto- 
Novo et Sème-kpodji en deux zones.
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190-Exonérer les sociétés de transport de 
marchandises du paiement des droits de douane 
et de la TVA à l’importation de véhicules neufs de 
transport.  

Selon la Loi des fi nances gestion 2017, les véhicules neufs 
à quatre roues importés, fabriqués ou vendus à l’état 
neuf et destinés à la mise en place d’une fl otte de taxis 
dans des grandes villes du Bénin sont exonérés de tous 
droits et taxes de douane et de la TVA du 1er janvier au 31 
décembre 2017.

191-Prendre en charge l’incidence fi scale des revenus 
investis par la diaspora dans des secteurs cibles au 
Bénin.   

Pas d’élément concret d’appréciation 

Conclusion partielle : Comme l’indique le tableau ci-
dessus, la plupart des promesses du candidat Patrice A. 
G. TALON sont prises en compte dans le fonctionnement 
post élection présidentielle. La recherche documentaire 
a permis d’obtenir des éléments mettant en exergue 
que, sur les neuf (09) promesses, six (06) sont en cours 
de mise en œuvre. 

Les promesses du candidat ont-elles été prises en 
compte dans le Plan d’Actions du Gouvernement ? 

Dans le pilier 2 à savoir  : «  Engager la transformation 
structurelle de l’économie  », le Plan d’Actions du 
Gouvernement, à travers l’Action 9, entend «  Faire de 
la fi scalité un véritable outil d’impulsion économique ». 
Dans le cadre des promesses du candidat Patrice A. G. 
TALON, cette action comporte plusieurs points à savoir : 

- n°183 : ouvrir les négociations entre l’Etat, les 
partenaires sociaux et le patronat pour relever 
signifi cativement le SMIG ;

- n°184 : revoir la fi scalité sur les bas salaires ; 

- n°185 : encourager l’auto-emploi des jeunes et 
apporter un soutien aux jeunes entrepreneurs en 
exonérant les entreprises du BIC pendant les deux 
premières années ; 

- n°186 : défi scaliser les exploitations agricoles ; 

- n°187 : défi scaliser les investissements et les 
salaires dans le domaine sportif ; 

- n°188 : supprimer les droits sur les successions de 
biens, meubles et immeubles et fi xer un barème 
pour les honoraires des notaires ; 

- n°189 : accélérer la transformation de permis 
d’habitation en certifi cat de propriété foncière 
(titre foncier) à  coût réduit ; 

- n°190 : exonérer les sociétés de transport de 
marchandises du paiement des droits de douane 
et de la TVA à  l’importation de véhicules neufs de 
transport ; 

- n°191 : prendre en charge l’incidence fi scale des 
revenus investis par la diaspora dans des secteurs 
cibles au Bénin

En conséquence, les résultats du tableau récapitulatif 
des promesses et des actions sont aussi valables pour 
le compte de l’écart entre les promesses et le PAG. 

17-3-2 Analyse de l’effi  cacite des reformes en 
cours

Selon la Direction de la Prévision et de la Conjoncture, les 
prévisions annuelles de la Loi des fi nances rectifi cative 
pour les trois (03) régies fi nancières s’élèvent à 794,39 
milliards FCFA et le taux de réalisation à fi n juillet 2016 
est de 53,8%. La Douane a recouvré un montant net de 
24,84 milliards de FCFA en juillet 2016, l’administration 
des Impôts a mobilisé un montant net de 23,54 
milliards de FCFA au cours du mois de juillet 2016, et 
le Trésor a recouvré 5,54 milliards de FCFA au cours du 
mois de juillet 2016. L’analyse du niveau de réalisation 
des recettes par régie fi nancière montre que seul le 
Trésor a atteint l’objectif à lui assigné pour le compte 
du mois de juillet 2016.

S’agissant du mois d’août 2016, la direction de la 
Prévision et de la Conjoncture informe que les recettes 
totales nettes des régies fi nancières se sont établies 
à 48,16 milliards de FCFA. Par rapport aux prévisions 
annuelles de la Loi des fi nances rectifi cative pour les 
trois (03) régies qui s’élèvent à 794,39 milliards FCFA, 
le taux de réalisation à fi n août 2016 est de 59,9%. La 
Douane a recouvré un montant net de 23,4 milliards 
de FCFA en août 2016  ; l’administration des Impôts a 
mobilisé un montant net de 22,11 milliards de FCFA et 
le Trésor a recouvré 2,65 milliards de FCFA au cours de 
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ce même mois d’août 2016. Ainsi, l’analyse du niveau 
de réalisation des recettes par régie fi nancière montre 
que les objectifs n’ont pas été atteints pour le compte 
du mois d’août 2016.

Quant au mois de décembre, les recettes totales nettes 
des régies fi nancières au titre du mois de décembre 
2016 se sont établies à 68,26 milliards de FCFA. Par 
rapport aux prévisions annuelles de la Loi des fi nances 
rectifi catives pour les trois (03) régies qui s’élèvent 
à 794,39 milliards FCFA, le taux de réalisation sur 
l’ensemble de l’année 2016 est de 87,6%. La Douane 
a recouvré un montant net de 25,88 milliards de FCFA 
en décembre 2016 et l’administration des Impôts a 
mobilisé un montant net de 37,91 milliards de FCFA au 
cours du mois sous revue. En conclusion, l’analyse du 
niveau de réalisation des recettes par régie fi nancière 
montre que les objectifs n’ont pas été atteints pour le 
compte du mois de décembre 2016.

Comme le démontrent les chiff res de la Direction 
de la Prévision et de la Conjoncture, les objectifs 
assignés aux diff érentes régies fi nancières sont 
loin d’être atteints. Dans le même temps, le Budget 
général de l’Etat, exercice 2017, a connu une forte 
augmentation de l’ordre de 41%, du fait notamment 
de l’augmentation du Programme d’Investissement 
Public (PIP). 

En outre, le Programme d’Investissement Public hors 
Partenariat Public Privé (PPP), estimé à 808,32 milliards 
de FCFA contre 280,91milliards de FCA en 2016 (soit 
une hausse de 187,8%), est essentiellement fi nancé 
à hauteur de 71,2% par les ressources internes et de 
28,8% par les Partenaires Techniques et Financiers 
(PTFs). La répartition par secteur pour le compte de 
ce programme d’investissement donne 57,3% pour 
les secteurs productifs, à savoir  : les infrastructures 
(19,9%), eau et électricité (15,5%), rural (10,6%). 
Quant aux secteurs sociaux, ils représentent 32,9% 
des investissements, avec comme pôles de dépenses 
l’environnement (10,5%), l’éducation (7,8%) et la 
santé (3,0%). Enfi n, l’Administration représente 9,8% 
des dépenses d’investissement. Hormis, les dépenses 
d’investissement, les dépenses de fonctionnement 
constituent un autre pôle très important dans le 
budget de l’Etat, avec un budget de 761,125 milliards 
alloué au fonctionnement des ministères.

 Selon le Document de Programmation Budgétaire et 
Economique Pluriannuelle (DPBEP), adopté en juin 
2016 après avis de l’Assemblée Nationale, les prévisions 
budgétaires équilibrées en recettes et en charges 
se chiff rent à 2.010,586 milliards, avec des recettes 
prévisionnelles de 1.007,725 milliards et des dépenses 

prévisionnelles de 1.697,986 milliards de FCFA. D’où un 
important besoin de fi nancement évalué à 1.002,861 
milliards de CFA. Pour combler le défi cit budgétaire de 
690,261 milliards et les charges de trésorerie estimées 
à 312,600 milliards, le document du Gouvernement 
envisage trois moyens à savoir : 

 le recours au Partenariat Public-Privé (PPP) ; 

 le recours aux ressources concessionnelles 
(PTFs et emprunts multilatéraux) ;

 Le recours à l’endettement classique, c’est-à-
dire aux emprunts obligataires.

Toutefois, il est nécessaire de s’interroger sur la capacité 
réelle de ces trois axes à fi nancer le Plan d’Actions du 
Gouvernement. 

Primo, si le projet de décrets portant sur la loi du 
Partenariat public privé (PPP) a été déjà adopté 
depuis décembre 2016, il n’en demeure pas moins 
que l’on attends  impatiemment les bénéfi ces qui en 
découleront.

Secundo, s’agissant du recours aux ressources 
concessionnelles, c’est-à-dire, les PTFs et les emprunts 
multilatéraux, il convient de faire remarquer que la 
conjoncture économique internationale caractérisée 
par un environnement peu favorable, avec une grande 
tendance baissière liée notamment à la crise du pétrole 
en 2015-2016, et la chute du naira qui s’en est suivie, 
démontre à quel point il peut être diffi  cile de mobiliser 
des ressources auprès des partenaires techniques au 
développement. 

En conséquence, les possibilités qui semblent marcher 
le plus, pour l’instant, restent la mobilisation de 
ressources via les emprunts obligataires. Pourtant, ce 
mécanisme est susceptible d’être confronté aux réalités 
de viabilité des fi nances publiques et de la dette. 

17-3-3 Pression fi scale pour fi nancer le Programme 
d’action du Gouvernement  

Dans le cadre de cette étude d’évaluation, les 
diff érentes enquêtes ont permis de mettre en exergue 
quelques mesures assimilées à de la pression fi scale. 
En eff et, dans la Loi des fi nances gestion 2017, la 
contribution à la recherche agricole instituée par 
la Loi de fi nances rectifi cative 2016 à raison de dix 
(10) FCFA par kilogramme exporté perçue sur les 
exportations de graines et fi bres de coton et les noix 
d’anacarde brutes est étendue aux matières premières 
et les produits agricoles non transformés, sauf les 
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légumes et les fruits. Cette mesure n’est pas reçue 
favorablement par certains opérateurs économiques 
qui crient à la « pression fi scale ». A titre illustratif, dans 
une lettre offi  cielle, la société KNAR Bénin, exportateur 
d’amande de karité, présente dans le pays depuis 25 
ans, dénonce les mesures fi scales contenues dans la 
loi des fi nances gestion 2017. Elle justifi e  : «  l’impact 
de cette taxe sera que les noix de karité achetées au 
Bénin seront plus chères et par conséquent le karité 
du Bénin perdra sa compétitivité par rapport à celui 
d’autres pays producteurs de karité ou par rapport 
à des produits de remplacement  ». En conséquence, 
« KNAR Bénin et AAK seront dans l’obligation, si cette 
taxe devrait s’appliquer, de s’approvisionner ailleurs 
qu’au Bénin, puisque l’augmentation des prix ne peut 
être justifi ée » ; menace-t-elle. 

A cela, il faut ajouter que dans la Loi des fi nances 
gestion 2017, il est institué au profi t du budget de 
l’Etat une taxe sur les véhicules à moteur à quatre roues 
immatriculés au Bénin et utilisés pour le transport 
privé des personnes ou des marchandises. Une mesure 
qui n’est également pas la bienvenue au sein de la 
population en général. 

17-4 Commentaires et recommandations 

A l’issue de notre analyse, il ressort que la plupart 
des promesses électorales sont, d’une manière ou 
d’une autre, prises en compte dans la gouvernance. 
six (06) promesses sur neuf (09) sont en cours de mise 
en œuvre. Cependant, au regard de l’analyse de la 
performance des régies fi nancières au cours de l’année 
2016, il apparaît clairement, d’une part, que les objectifs 
assignés en termes de mobilisation de ressources ne 
sont pas atteints, car les prévisions sont en-deçà des 
réalisations. D’autre part, la conjoncture économique 
internationale, caractérisée par un environnement peu 
favorable avec une grande tendance baissière liée à 
la crise du pétrole en 2015-2016, et la chute du naira 
qui s’en est suivie, démontre à suffi  sance qu’il peut 
être diffi  cile de mobiliser des ressources auprès des 
partenaires techniques au développement. Le recours 
à l’endettement, qui apparait, jusque-là, comme l’une 
des méthodes les plus prometteuses, pourrait toutefois 
être confronté aux questions de viabilité des fi nances 
publiques et de la dette. C’est-à-dire que la politique de 
croissance du Bénin à travers les dépenses publiques 
devrait reposer sur les recettes propres de l’Etat plutôt 
que sur l’endettement.

 Au regard de ce qui précède, n’est-on pas en droit de 
conclure que le Plan d’Actions du Gouvernement est 
essentiellement fi scal ?

Par ailleurs, les recommandations ci-dessous 
apparaissent importantes, à l’issue des diff érentes 
réfl exions :

 rétablir le climat de confi ance entre les 
agents économiques et l’Etat  : les soupçons 
de pression fi scale pour fi nancer le 
programme d’actions n’arrangent en rien le 
Gouvernement. En eff et, la fermeture d’une 
entreprise pour raison économique liée à la 
pression fi scale augmenterait non seulement 
le taux de chômage, avec son corolaire 
d’augmentation de la précarité des conditions 
de vie des populations, mais également, 
elle découragerait d’autres potentiels 
investisseurs, et par ricochet aff ecterait la 
politique générale de développement du 
Bénin ;

 réduire les impôts et taxes, car trop d’impôts 
tue l’impôt ; 

 accentuer les mécanismes de fi nancement 
autour du Partenariat Public Privé et 
promouvoir/vulgariser les  avantages du code 
de l’investissement en vue de susciter de 
nouveaux investisseurs étrangers. 
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18- Technologies de 
l’Information et de la 
Communication 

Il sera rendu compte des sept  (07) promesses du domaine ‘‘ Technologies 
de l’Information et de la Communication’’ selon le plan suivant :

18-1 Résumé de l’évaluation citoyenne

18-2 Situation au départ du mandat

18-3 Situation onze (11) mois après

18-4 Commentaires généraux et recommandations
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18-1 Résumé de l’évaluation citoyenne
Une analyse comparative entre le projet de société 
du candidat Patrice Talon et le Programme d’Actions 
du Gouvernement (PAG) 2016-2021 du Président 
de la République Patrice Talon permet de dégager 
deux grands enseignements  dans le domaine des 
Technologies de l’Information et de la Communication 
(TIC) : 

- toutes les promesses eff ectuées dans le domaine 
des Technologies de l’information et de la 
communication sont rassemblées dans le volet 
«  Numérique  » du Programme d’Actions du 
Gouvernement ; 

- le Programme d’Actions du Gouvernement 
comprend six grands projets dans le domaine 
du numérique (déploiement de l’Internet haut 
débit et très haut débit, transition de la diff usion 
analogique vers la télévision numérique terrestre, 
smart gouv, e-commerce, le numérique dans 
l’éducation et la formation, promotion des 
contenus numériques) ; ces six grands projets sont, 
en partie, la traduction eff ective des promesses 
annoncées lors de la campagne électorale  ; 
cependant, il est à noter une certaine diff érence 
de formulation entre les éléments contenus dans 
le programme d’action du gouvernement et le 
projet de société du président Patrice Talon  ; 

192-Mettre en 
œuvre un plan 
d’investissement 
massif dans les 
infrastructures TIC.  

193-Apporter un 
appui fi nancier aux 
entreprises de TIC en 
démarrage.  

194-Promouvoir les 
incubateurs mettant 

à  disposition 
des locaux, des 
équipements et des 
services pour les 
jeunes entreprises.  

195-Lancer des concours 
pour sélectionner, 
subventionner et 
promouvoir les 
projets les plus 
innovants.  

RAPPEL DES PROMESSES 

196-Favoriser à  travers 
la Zone Franche 
du Savoir et de 
l’Innovation le 
développement 
d’un réservoir 
de talents dotés 
de compétences 
pointues dans les TIC.  

197-Promouvoir le 
patrimoine culturel 

et touristique 
par l’utilisation 
des nouvelles 
technologies.  

198-Accélérer 
l’informatisation, 
l’archivage 
numérique et la 
dématérialisation 
dans l’administration 
publique.  

certains objectifs de ce Programme d’Actions ne 
fi guraient pas dans les promesses du candidat 
Talon. 

Les premiers mois de la gouvernance Talon ont été 
consacrés à l’élaboration et à la formulation des réformes 
à mener dans le secteur en lien avec les promesses de 
campagne. Dix mois après la prise de pouvoir, il existe 
peu de données pour mesurer l’impact réel de ces 
premières actions. Certaines promesses sont loin d’être 
tenues comparativement aux délais annoncés dans le 
Programme d’Actions du Gouvernement. 
La mise en œuvre de certaines promesses ne bénéfi cie 
pas d’une coordination. Cette espèce de navigation 
a vu a laissé place à des rétropédalages sur certaines 
décisions. C’est le cas de l’arrêté préfectoral relatif à 
l’institution des moyens de paiements dématérialisé 
dans les supermarchés du département du Littoral. 
Une décision qui a été annulée par le ministre de la 
décentralisation1. 
Par ailleurs, on note la présence de certaines réformes 
dans le programme d’actions du gouvernement mais 
qui ne fi guraient pas dans le projet de société du 
candidat Patrice Talon. Aussi, si certaines promesses 
de campagne sont encore à même d’être réalisées, 
d’autres ont déjà pris du retard, vu les délais annoncés. 
Au total, sur les sept (07) promesses, trois (03) ont été 
enclenchées, quatre (04) non enclenchées. Cependant, 
toutes sont prises en compte dans PAG »

1 Paiement par moyens dématérialisés dans les supermarchés: 
Dassigli met une croix sur l’arrêté de Toboula http://quotidien-
lematinal.info/?p=25499 

Promesses enclenchées

Promesses non enclenchées

43%

57%
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18-3 Situation un (1) an après

18-3-1 Promesses enclenchées

Promesse  n°192 : Mettre en œuvre un plan 
d’investissement massif dans les infrastructures TIC  

Le gouvernement a défi ni un véritable plan 
d’investissement massif dans le domaine des TIC. C’est 
l’une des conclusions issues de l’atelier En novembre 
20211. Ces conclusions sont largement intégrées dans 
le Programme d’Actions du Gouvernement. 
Le volet « déploiement de l’internet haut débit et très 
haut débit » du gouvernement s’appuie sur les acquis 
existants et apporte de nouvelles composantes en 
terme d’objectifs et de déploiement de capacités.

La mise en place d’un conseil du numérique2 présidé 

1 Rapport de synthèse de l’atelier Ennov Bénin 2021 https://goo.gl/
syMItx
2 Communiqué du conseil des ministres http://gouv.bj/?p=2859

18-2 Situation au départ du mandat

Promesses Indicateurs

192- Mettre en œuvre un plan d’investissement 
massif dans les infrastructures TIC  

- Projet PDi2T1 avec la promesse de fi bre optique 
dans les 77 communes

- 2 câbles sous-marins2

- 19,04% de taux de pénétration à Internet (Rapport 
Arcep, 2015)

- Indice de maturité numérique (score : 2,9 ; rang 
mondial : 128/139)3

193-Apporter un appui fi nancier aux entreprises de 
TIC en démarrage 

- Nouvelle promesse (situation de départ est néant)

194-Promouvoir les incubateurs mettant à  
disposition des locaux, des équipements et des 
services pour les jeunes entreprises

- Lancement du projet Bénin Smart City4 

195-Lancer des concours pour sélectionner, 
subventionner et promouvoir les projets les plus 
innovants

- Nouvelle promesse (situation de départ est néant)

196-Favoriser à  travers la Zone Franche du Savoir et 
de l’Innovation le développement d’un réservoir 
de talents dotés de compétences pointues dans 
les TIC

- La réalisation de la Zone franche du Savoir et de 
l’innovation est une nouvelle promesse

197-Promouvoir le patrimoine culturel et touristique 
par l’utilisation des nouvelles technologies.  

- Nouvelle promesse (situation de départ est néant)

198-Accélérer l’informatisation, l’archivage 
numérique et la dématérialisation dans 
l’administration publique

Guichet unique de formalisation des entreprises (Gufe) 5

Portail des marchés publics6

Suivi électronique de l’établissement/renouvellement du 
passeport7

par le Chef de l’Etat participe de la volonté de réaliser 
cette promesse d’investissement massif dans les 
infrastructures TIC.

Promesse n°196 : Favoriser à  travers la Zone Franche du 
Savoir et de l’Innovation le développement d’un réservoir 
de talents dotés de compétences pointues dans les TIC

La création de la Zone Franche du Savoir et de 
l’Innovation a été enclenchée. Un comité de pilotage3 
a été mis en place pour la mise en Place d’une zone 
franche du savoir et de l’innovation en partenariat avec 
les entreprises et structures d’enseignement Supérieur 
et de recherche.

Le but principal est, d’une part, de développer des 
fi lières d’enseignement, de recherche scientifi que 
et d’innovation de pointe et, d’autre part, de 
permettre aux « startup » technologiques, aux jeunes 

3  Communiqué du conseil des ministres du 11 mai 2016 https://goo.
gl/X0LYwl
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entrepreneur(e)s et aux entreprises prestataires de 
services dans les secteurs de pointe, de bénéfi cier 
d’accompagnement, d’incubation et d’appui fi nancier 
pour démarrer avec succès des projets innovants.

Le Comité technique aura, entre autres, pour tâches 
de défi nir :

-  le cadre législatif, réglementaire et fi scal de la zone 
franche ;

-  la zone physique d’implantation ;

- la mission et les objectifs de l’agence en charge de la 
zone franche ;

- le mode d’organisation, de fonctionnement et de 
gestion de l’agence ;

- les stratégies de mobilisation des ressources 
fi nancières internes et externes.

Les conclusions du comité de pilotage, qui avait un 
mois pour déposer son rapport,  ne sont pas rendues 
publiques. On peut dire que la réalisation de cette 
promesse a été enclenchée et peut être réalisée avant 
le terme du mandat du gouvernement. 

Promesse n°198 : Accélérer l’informatisation, l’archivage 
numérique et la dématérialisation dans l’administration 
publique

Quelques actions disparates sont à noter depuis 
l’accession au pouvoir du régime. Celles-ci ne s’inscrivent 
manifestement pas dans la dynamique d’une politique 
globale d’accélération de l’informatisation, de 
l’archivage numérique et la dématérialisation dans 
l’administration publique.

La dématérialisation dans l’administration publique 
a commencé dans le secteur de l’enseignement 
secondaire. En janvier 2017, 80 collèges et lycées 
reçoivent 900 ordinateurs de bureau, 222 ordinateurs 
portables, 160 imprimantes et 80 régulateurs4 

A la préfecture de Cotonou, par exemple, il existe 
désormais une application pour suivre de façon 
électronique l’établissement de la carte d’identité5.

Les premiers jalons vers la dématérialisation de 
l’administration ont été posés. A ce sujet, il faut 
signaler la signature de deux mémorandums sur la 
e-gouvernance et la cyber-sécurité avec l’Estonie, 

4  Les collèges et lycées du Bénin reçoivent du matériel informatique 
https://goo.gl/ot1ZI0
5 Une application pour suivre l’évolution de l’établissement de la 
carte d’identité https://goo.gl/QuGbbW

pionnier de la gouvernance dématérialisée6

Il faut mentionner aussi comme avancée la création 
d’une Agence du numérique7 directement rattachée 
à la présidence de la République chargée de conduire 
toute la politique de modernisation et de numérisation 
de l’administration publique.

L’informatisation et la dématérialisation de 
l’administration publique sont relativement en de 
bonnes voies et devraient normalement s’achever d’ici 
la fi n du mandat.

18-3-2 Promesses non enclenchées

Promesse  n°193 : Apporter un appui fi nancier aux 
entreprises de TIC en démarrage  

Aucun appui n’a encore été apporté aux start-ups en 
démarrage. 

Les questions de fi nancement mais aussi de conception 
du cadre dans lequel va s’inscrire l’appui aux entreprises 
de TIC en démarrage justifi ent sans doute le retard dans 
le démarrage de cette promesse.

Promesse  n°194 : Promouvoir les incubateurs mettant 
à  disposition des locaux, des équipements et des services 
pour les jeunes entreprises 

Le démarrage de la réfl exion autour de la création de 
la Zone franche du Savoir et de l’innovation répond 
partiellement à cette promesse. Mais à ce jour la Zone 
franche du Savoir et de l’Innovation n’est pas créée. 

C’est un taux de réalisation de 0% qui pointe puisque la 
promesse reste entière. 

Promesse n°195 : Lancer des concours pour 
sélectionner, subventionner et promouvoir les projets les 
plus innovants

Depuis la prise du pouvoir du président Patrice Talon, 
aucun concours n’a été lancé pour sélectionner, 
subventionner et promouvoir les projets les plus 
innovants dans le domaine du numérique, des 
technologies de l’information et de la communication.

Cela dit, au cours de ces premiers douze mois, cette 
promesse est restée lettre morte. Cependant, le 
gouvernement a encore le temps d’élaborer et de 
concevoir la mise en œuvre d’un tel programme 

6 Patrice Talon en Estonie: le Bénin signe deux mémorendums sur la 
e-gouvernance et la cybersécurité https://goo.gl/eCCYcf
7 Compte Twitter de l’Agence du Numérique du Bénin https://twit-
ter.com/Benin_Numerique
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concomitamment avec la création de la Zone franche 
du Savoir et de l’Innovation.

Promesse  n°197 : Promouvoir le patrimoine culturel et 
touristique par l’utilisation des nouvelles technologies

Les nouvelles technologies au service de la promotion 
du patrimoine culturel et touristique du Bénin n’est 
pas encore une réalité. Il n’a été relevé aucune action 
ou initiative tendant à soutenir cette promesse.  

18-4 Commentaires généraux et   
           recommandations
Les recommandations à l’issue de cette évaluation sont 
de deux ordres. Il s’agit d’abord d’attirer l’attention 
du gouvernement sur la communication autour des 
actions menées. L’autre volet est relatif à la formulation 
des projets dans le cadre du Programme d’Actions 
du Pouvoir. Le gouvernement doit, en eff et, réaliser 
l’adéquation entre les promesses de campagne et 
les projets inscrits dans son programme d’action 
quinquennal. 

Le gouvernement doit communiquer davantage 
sur les actions qu’il mène dans le domaine des Tics. 
Il  doit s’attaquer prioritairement aux projets dont la 
réalisation représente un fort levier d’impact socio-
économique afi n d’atteindre les objectifs fi xés. 

Le gouvernement doit mieux intégrer les nouvelles 
orientations de la gouvernance en tenant compte 
du projet de société du candidat Talon. Si la question 
de la transition de la télévision numérique terrestre 
n’avait pas bénéfi cié d’un traitement dans le projet de 
société du candidat Talon, elle est aujourd’hui l’une 
des préoccupations majeures du gouvernement. C’est 
ainsi qu’en Conseil des ministres du 19 octobre 2016, 
un Projet de décret portant création, attributions, 
organisation et fonctionnement du comité de pilotage 
de la transition à la télévision numérique terrestre 
a été adopté. Ce décret qui abroge celui instituant la 
Commission Nationale de Migration de l’Analogie 
au Numérique (CNMAN) et de tous ses Arrêtés 
d’application a permis d’installer une nouvelle équipe.

Il en est de même de la généralisation du E-commerce. 
Cette ambition inscrite dans le Programme d’Actions 
du Gouvernement n’était pas une promesse explicite 
du candidat Talon.
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Avec l’appui technique et fi nancier de

‘’Philippe Bouvard (1985, P67) disait : « On devrait 
se méfi er davantage des promesses des hommes 
politiques puisqu’ils ne peuvent nous faire de 
cadeaux qu’avec ce qu’ils nous prennent. »[1] 

L’homme politique élu collecte déjà nos impôts, 
nos recettes fi scales, les recettes sur nos ressources 
naturelles..., nous devons alors davantage le rendre 
redevable de ses promesses électorales. 

Le citoyen est tenu d’y veiller surtout parce qu’il a 
investi son suffrage pour que l’homme politique soit 
élu’’.

Extrait de la préface

----------------------------

[1] Philippe Bouvard, le Petit Bouvard illustré, 1985, Pge 67. 
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